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est que l'une des
^ctif est, pour la
du travail, son
Le droit pénal est une réponse aux écarts de
rapport aux règles de conduites que le législateur juge essentii
de la collectivité, telle qu'il la conçoit. La répression pénale n
formes que peut emprunter la réaction étatique. Son obj
matière qui nous occupe, d'assurer le respect du droit
effectivité ^ 2.
Lors de l'élaboration des premières lois de protection ouvrière, la
nécessité de la sanction pénale est apparue d'emblée au lég islateur de façon
évidente, face à la faiblesse des autres sanctions; l'exempl^ du passé et les
expériences faites notamment en Angleterre avaient démont:
la sanction civile consistant dans la nullité des clauses contrai
jré l'inefficacité de
res à la loi
Aux yeux du législateur, l'ordre juridique ne
autre moyen que la peine pour tenter de vaincre la résistanc
aux nouvelles normes Cette résistance s'expliquait, du ri





^Le terme effectivité est r\éologisme contesté par certains (P. TROISFO! vITAINES, "Les clairs-
obscurs de la répression en droit pénal des affaire". Le risque péml dans la gestion des
entreprises, Bruxelles, Story-Scientia, 1992, p. 199, note 2).
^11 y a une nuance entre l'effectivité et l'efficacité d'une norme. La première est le degré
d'utilisation d'tme règle; la deuxième est l'adéquation de la règle à robjei:tif qui lui est imparti(F. OST, "Considérations sur la validité des normes et systèmes juridique^
voy. aussi F. TULKENS, "Belgique", Raisonner la raison d'Etat, Paris, P.U
S'agissant du droit du travail, on dira qu'il est effectif si ses prescriptions s
qu'il est efficace s'il atteint son but de modifier l'organisation des rapports
S'agissant du droit pénal (ou du droit pénal du travail), on dira qu'U est
chargées de la répression exercent leur fonction (ce qui révèle \me in
sanctiormée). On dira qu'il est efficace s'il parvient à imposer le respect de
nom de l'ordre public.
^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1886-1887, p. 47; Ann. pari.. Ch. Repr.,
p. 1191 (déclaration de M. NYSSENS).
^C. FREYRLA., "Les sanctions en droit du travail français". Les sanctions
pénales en droit du travail belge, français et italien, Université de Lièg
R. CHARLES, "Quelques aperçus sur l'évolution du droit pénal social", B
p. 249; H. LENAERTS, Inleiding tôt het sociaal redit, Gand-Louvain,
pp. 398 et 399, n° 271; P. GOSSERIES, "L'expérience des amendes administratives et les aspects
fondamentaux du droit pénal social", A l'enseigne du droit social. Ed. Université de Bruxelles,
1978, p. 189; G. LYON-CAEN, "Sur les fonctions du droit pénal dans le
Dr. soc., 1984, p. 439.
J.T., 1984, p. 1, n° 2;
P., 1989, p. 152).
ont observées; on dira
sociavix.
effectif si les autorités
effectivité de la règle
la valevir protégée au
sess. ord., 1895-1896,
civiles, disciplinaires et
b, 1962, pp. 40 et 41;
ev. dr. pén., 1967-1968,
Story-Scientia, 1973,
3 relations de travail".
2.-
et d'industrie et d'autonomie des volontés 5. Elles contrari
financiers et la liberté d'action de l'employeur. Cette résistan
triompher; le risque était faible de voir le salarié réclamer et invoquer la
nullité de la clause contraire à la loi; du reste, par xme sorte d(! cercle vicieux, la
nullité du contrat engendrait, selon la jurisprudence de la Cour de cassation,
une inapplication des dispositions protectrices des travailleurs 6; vivant dans
aient les intérêts
ce aurait bien pu
la crainte de perdre son emploi, le salarié était livré à l'autori
à la domination économique du patron, que le faible risque




Aussi, seule une intervention législative à cara
vis de l'employeur paraissait-elle de nature à garantir l'exéct
rétablir l'équilibre des relations de travail 8; la force de persu.
la menace d'une peine paraissait seule pouvoir venir à bc
profondément enracinées mais bousculées par la nouvelle ré;
Itère pénal vis-à-




Le droit pénal classique s'est révélé un insti
Confronté à un nouveau terrain, le droit pénal a adapté les
ument imparfait,
incriminations, la
responsabilité pénale et les peines. Plutôt que de s'attacher à élaborer un réseau
de sanctions spécifiques, le législateur a préféré maintenir 1î recours au droit
répressif qui continue de lui apparaître comme le meilleur noyen d'atteindre
l'objectif qu'il se propose de réaliser à l'aide de la norme sanctioimée. Mais
dans sa recherche d'effectivité, le législateur s'est écarté des principes du droit
pénal commun qui lui paraissaient inadéquats. Il a créé un droit pénal
original, soit en faisant usage de la disposition de l'article 100 du Code pénal (I),
soit en modelant des mécanismes originaux (II).
L- Les dérogations à l'article 100 du Code pénal.
Le Code pénal est constitué de deux livres. Le plr
principes généraux (tentative, participation, récidive, concour
à toutes les infractions contenues dans le second livre,





^G. LEVASSEUR, "Droit social et droit pénal". Etudes de droit du travail offertes à A. Brun,
Libraire sociale et économique, Paris, 1974, p. 323.
^Cass., 9 décembre 1915, Pas., 1916, I, 505; S.DAVID, Responsabilité civile et risque
professionnel, Bruxelles, Larcier, 1958, pp. 83 et 84, n° 54.
'Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1886-1887, p. 47.
®C. FREYRIA, "Les sanctions en droit du travail français", o.c., p. 50.
3.-
individuelles, foi publique, moeurs, intégrité physique, propriété, etc.). Pour
réaliser une oeuvre complète et stable, et éviter la dysharmo]|iie, le législateur
de 1867 ne s'est, délibérément, occupé, dans ce second 1:
punition des faits dont la criminalité est toujours la même, et
vre, que de "la
qui peuvent être
commis par toutes les persormes" et a laissé en dehors du Code toutes les
infractions particulières Le lien entre celles-ci et les princ:
Livre 1er est établi par l'article 100 du Code pénal, avant-dern:
livre, suivant lequel, à défaut de disposition contraire d
règlement particulier, les dispositions du Livre 1er s'a]3pliqueront aux
infractions prévues par ces lois et règlements. Cette diispos
législateur de répéter, dans chaque loi particulière, que le Livri
pes généraux du
er article de ce
ans la loi ou le
ition dispense le
î 1er s'y, applique.
inversé dans deux
es circonstances
ion dans la loi
'elles ne le soient
L'article 100 ajoute toutefois que le principe est i
des matières du Livre 1er, à savoir la participation et
atténuantes en matière de délits : à défaut de disposi
particulière, ces règles seront exclues; si le législateur veut qu
pas, il doit le déclarer formellement dans la loi spéciale.
En droit pénal du travail, le législateur considère
principes généraux du Livre 1er du Code pénal -conçu
infractions et une autre époque sont inadaptés et use fr
faculté de déroger tant au principe de l'article 100 qu'à ses e






H." Les mécanismes originaux.
Mais c'est aussi sans recourir au truchement
Code pénal que le droit pénal du travail s'écarte des règles h
pénal commun. Le droit pénal n'étant que l'instrume
9j.j. HAUS, Principes généraux du droit pénal belge, T. I, 2e éd., Gand, Hos
l'époque, il s'agissait principalement des délits spécifiques aux militi
aux règlements provinciaux et communaux.
lldepuis l'insertion de l'article lOObis par la loi du 28 juillet 1934.
MARCHAL et J.P. JASPAR, Droit criminel, Traité théorique et
Bruxelles, Larcier, 1976, p. 304, n° 2537.
13r. DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering in het socia
strafrecht, R.S.R., n° 13, Anvers, Kluwer, 1984, pp. 27 et suiv.
ie l'article 100 du
abituelles du droit
it de réalisation
e, 1874, p. 72, n° 115.
atires, et des infractions
pratique, T. II, 3e éd.,
al strafrecht", Sociaal
d'objectifs fondamentaux, "jamais, écrit M. Van Der Vorst
n'hésitera à déformer le visage des disciplines dont il se sert
seront un carcan pour ses finalités, il ne manquera pas de le i
bouleversement complet de leur économie ou par une formul
4."
, (le droit social)
lorsque celles-ci
:s ignorer par un
ation originale".
* *
La confrontation que nous proposons de réaliser du droit pénal
classique et du droit pénal du travail permet de vérifier la mesure dans
laquelle le deuxième est conforme au premier et, lorsqu'il s'en distingue, de
mettre en évidence les solutions originales qu'il offre m réponse à la
délinquance d'entreprise. On examinera entre autres la délégation aux organes
paritaires du pouvoir d'édicter les incriminations par voie de conventions
collectives de travail; l'abondance des infractions d'omission
desquelles figurent certains délits d'obstacle à la surveillanc*;; la technique de
l'imputation légale de l'infraction à l'employeur, ses préposé »ou mandataires,
et l'immunité corrélative du salarié; l'institution des
administratives; le calcul de l'amende par travailleur concÉxné; l'amende au
profit de l'O.N.S.S., etc. Le cas échéant, nous vérifierons





Après avoir décrit la perspective de cette recherche, il convient de
préciser les limites de notre examen. Nous entendrons par droit pénal du
travail les dispositions pénales sanctionnant le droit du tiavail; ceci exclut,
d'une part, les dispositions pénales sanctiormant le droit de la sécurité sociale,
ainsi que les dispositions de procédure pénale applicables au droit du travail et,
d'autre part, les dispositions pénales susceptibles d'être enfi
de la relation de travail mais qui ne sont nullement influenc
de cette relation. Seront par exemple exclues de notre examèn les dispositions
du Code pénal applicables indistinctement à toutes personiies, même si elles
sont violées à l'occasion de l'exécution d'un contrat de trav
se bat sur son lieu de travail, s'il détourne des sommes at
eintes à l'occasion
ées par l'existence
iil. Si un employé
préjudice de son
14"Clés du droit social belge", A l'enseigne du droit social belge. Ed. Un
1978, p. 22; voy. aussi P. VAN DER VORST, "Les grandes étapes du drc
O.C., p. 601.
iversité de Bruxelles,
it pénal social belge".
employeur, les règles du Code pénal relatives aux coups et ble
de confiance sont violées; le droit pénal punit le salarié, mais
différemment d'une personne qui n'était pas salariée de 1'
faits se sont déroulés. L'infraction ne ressortit pas au droit p
sens oii nous l'entendons. Si un employeur est poursuis
blessures par imprudence à la suite d'une infraction au n
pour la protection du travail (R.G.P.T.), l'infraction aux arti^
Code pénal ne retiendra pas notre attention : le Code pénal
distinct à l'infraction commise par un employeur par rap
commise par toute autre personne. Seule intéressera notre
hypothèse, la violation du R.G.P.T.
5."
Bsures ou à l'abus
il ne le pimit pas
întreprise oiï les
içnal du travail au
i pour coups et
îglement général
des 418 et 420 du
rie fait pas de sort
port à l'infraction
p ropos, dans cette
Enfin, le droit pénal social matériel n'entrera pis dans le champ
de notre examen, car cela ne nous permettrait pas de répor.dre à la question
que nous nous posons. La très grande majorité des dispositions sanctionnent
une règle de droit du travail préétablie; étudier le contenu des incriminations
équivaudrait à étudier le droit du travail ce qui n'est pas notre propos.
*
* *
L'étude de la spécificité se fera selon un plan
pénal (loi pénale, infraction, auteur, sanction); c'est pourquc
sera divisé en quatre parties, précédées d'un chapitre prélimi
classique en droit
i l'exposé qui suit
naire.
Celui-ci est consacré à mettre en évidence les in ;érêts protégés par
le droit pénal du travail. Les rapports entre l'ordre public et
seront longuement évoqués, de même que les difficultés pou
travail d'assurer la protection voulue par le législateur.
le droit du travail
r le droit pénal du
La première partie est consacrée à l'examen de
ci est subordonnée aux règles contenues dans la Consti|t
international ayant effet direct. Nous étudierons l'impa
supérieures sur le droit pénal du travail d'une part et,
iimovations du droit pénal du travail se font dans le respe(l:t
Ik loi pénale. Celle-
ution et le droit
et de ces normes
'autre part, si les
ou, au contraire.
^^Comp. H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, Gand-Lc
1979, pp. 3 et 4.
uvain, Story-Scientia,
6.-
au prix d'entorses à ces nonnes supérieures. Nous examinerc
règles d'interprétation du droit pénal du travail.
ns également les
La deuxième partie est consacrée à l'étude
structure de celle-ci, sa consistance, ses éléments constitutif^
sur ceux que l'on trouve le plus souvent en droit pénal classi
de justification objectives seront également examinées.
de l'infraction; la
sont-ils calqués
que ? Les causes
se question de
;ées les questions
wiale, ainsi que de
participation seront
La troisième partie est réservée à l'épinet.
l'imputabilité de l'infraction. Y seront principalement envisaj;i
de l'immunité pénale du salarié et de la responsabilité patro:
leur fondement. Les causes de justification subjectives et la p
également confrontées au droit pénal classique.
Enfin, dans la quatrième partie, nous étudierons les principaux
our répondre à lamoyens de coercition élaborés par le droit pénal du travail p
délinquance du travail; y seront tour à tour examinés la sanclion dite pénale et
les procédés auxquels le législateur ne reconnaît pas le carac
que la responsabilité civile des amendes, les amendes ac
condamnations d'office et l'action en cessation. Cet examen
serait pas complet s'il ne s'accompagnait d'une étude
circonstances faisant varier la peine (excuse atténuante, réc
circonstances atténuantes).
* *
tère de peine, tels
ministratives, les
de la sanction ne
des différentes
dive, concours et
vrLa jurisprudence évoquée et citée dans cet ou
des juridictions répressives que celle des juridictions socia
s'en étonner. Bien que ces dernières ne soient pas investies
de réprimer par des sanctions dites pénales les infractions a
et que leur compétence répressive soit limitée à l'applica
administratives, elles sont fréquemment amenées à vérifier
litige purement civil, l'existence d'un délit; c'est notammer.
salarié assigne son employeur en paiement d'arriérés de
non-paiement constituant une violation de la loi de 1965 su
la rémunération, voire, le cas échéant, de la loi de 1968
collectives et les commissions paritaires, ces deux lo
dispositions pénales. A l'occasion de ce type de litige, les j
âge est tant celle
es. Il ne faut pas
de la compétence
u droit du travail,
ion des amendes
à l'occasion d'un
t le cas lorsqu'un
rémunération, ce





peuvent être amenées à se prononcer sur l'existence de
imputabilité, son éventuelle justification. Les décisions des juridictions civiles








1.- Ce chapitre préliminaire vise à mettre en évid ence l'objet de la
protection du droit pénal du travail.
Dans une première section, nous concentreron
sur l'ordre public, objet de protection commun à toutes le
pénal et notamment à toutes les règles du droit pénal du trai^ail. La deuxième
section sera consacrée à la loi du 3 juillet 1978 organique des contrats de travail,
dont peu de dispositions sont sanctionnées pénalement, l'en
étant abandonné aux sanctions civiles. Nous rechercherons
contraste avec les autres dispositions du droit du travail.
troisième section, nous nous pencherons sur les difficultés Rencontrées par le
droit pénal pour assurer l'effectivité du droit du travail.
s notre attention
s règles de droit
1semble des autres
les raisons de ce
Enfin, dans une
Section 1. L'objet de protection commun à toutes les
pénal du travail.
règles du droit
2.- La doctrine contemporaine la plus répandue voit le fondement du
droit pénal dans la nécessité d'assurer la survie de toute société; il est un
instrument de défense des valeurs que le groupement :onsidère comme
dignes de protection. Une collectivité ne peut exister que si sont observées les
lois nécessaires pour faire régner l'ordre, faire respecter les droits du groupe et
ceux de ses membres; toute association humaine possède une loi de
conservation l'amenant à prendre des mesures qui sont la condition de son
existence i. Mme Delmas-Marty, dans ses travaux sur les g;"ands systèmes de
politique criminelle, constate que "dans toute société se
Ij.j. HAUS, Principes généraux du droit pénal belge, o.c., T. I, pp. 31 à
F. HELIE, Théorie du Code pénal, 5e éd., T. I, Paris, I.L.G.J., 1872, p. 15
apports en droit pénal social", J.T.T., 1979, p. 324, n° 1; A. DE NAUW,
spécial, Bruxelles, Story-Scientia, 1987, p. 3; K. HOBE, "Le droit
légitimation", Rev.dr.pén., 1991, p. 1117; M. VERDUSSEN, Contot.
constitutionnel pénal, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 697.
développent des
3; A. CHAUVEAU et
J. GILLAIN, "Divers
nitiation au droit pénal
pénal : la perte de
rs et enjeux du droit
comportements d'écart aux riormes (...). Face à ces comp
société organise des réponses" 2, "Une société ne répondra
comportements d'écart, mais toujours elle répondra à cert
sauf à courir le risque de se désagréger et de disparaître" 3.
9.-
ortements, toute
amais à tous les
kins d'entre eux.
Il existe plusieurs formes de réaction, étatique;!
s'influencent réciproquement Mais dans nos sociétés occid^:
prédominance de l'intervention étatique.
s 4 ou non 5, qui
întales, il y a ime
Pour le pouvoir étatique, la tâche de préser\
menacé est une nécessité dont l'accomplissement exige qu'i^
les moyens efficaces. Au même titre que la guerre est un
"protéger la société contre les agressions émanant des nation
peine est un moyen destiné à préserver la société des atteint




s étrangères" 7, la
:és que pourraient
mi
3." La répression pénale n'est toutefois que l'vme dp formes -la plus
violente- que peut emprunter la réaction étatique (;n réponse aux
comportements dangereux 9. De là, le souhait souvent émis par la doctrine
de limiter le champ d'intervention du droit pénal en soume ttant le recours à
la répression à deux conditions de légitimité : d'une part, 1
être en danger, d'autre part, le recours à la peine doit êtr
préserver cet ordre; le législateur devrait sélectionner les comportements
méritant une sanction pénale et réserver celle-ci aux agissements qui, aux yeux
ordre public doit
e nécessaire pour
^M. DELMAS-MARTY, Les grands systèmes de politique criminelle, Paris,
^M. DELMAS-MARTY, Les grands systèmes de politique criminelle, o.c., p
^Sanctions pénales, civiles ou administratives, etc.
^Ordres professionnels, syndicats, milieu scolaire, religieux ou familial.
^M. DELMAS-MARTY, Les grands systèmes de politique criminelle, o.c., p
7j.j. HAUS, O.C., T. I, p. 32, n°52.
8j.j. HAUS, O.C., T. I, p. 33, n° 52; A. CHAUVEAU et F. HELIE, o.c..
Initiation au droit pénal spécial, o.c., p. 3.
^M. DELMAS-MARTY, Les grands systèmes de politique criminelle, o.c., p.
Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c., pp. 698 et 699.
10a. CHAUVEAU et F. HELIE, o.c., p. 15; J.J. HAUS, o.c., T. I, pp. 32 et 3^; A. BRAAS, Précis de
droit pénal, Bruxelles, Bruylant, et Liège, Vaillant-Carmanne, 1936, p. 29;
général". Travaux de l'Association H. Capitant, Paris, Dalloz, 1964,
"L'inexécution des contrats et le droit pénal belge". Travaux de l'Assoc
'.U.F., 1992, p. 58.
61.
61.
p. 15; A. DE NAUW,
61; M. VERDUSSEN,
M. ANCEL, "Rapport
. 297; J. CONSTANT,
ation H. Capitant, o.c..
1964, p. 302; F. SCHOCKWEILER, "Fondement du droit de pimir. Réflexions sur l'évolution des
conceptions", Rev. dr. pén., 1982, p. 481; C. PEDRAZZI, "Le rôle sanctionr
Le rôle sanctionnateur du droit pénal, Fribourg, éd. universitaire, 1985, pp
O.C., Rev. dr. pén., 1991, pp. 1112 et suiv.
ateur du droit pénal",
20 et suiv.; K. HOBE,
serait obligatoire pour le législateur. Tout écart de ce demie
conditions de légitimité avancées par la doctrine est dépo
juridique. Le législateur décide discrétionnairement si te
sanction étatique et, dans ce cas, si la sanction doit être de
non.
4." On peut cependant retenir de cette doctrine
lorsque le législateur recourt à la sanction pénale, il
comportement visé mettrait en péril le fonctionnement h
société. Le droit pénal a, ainsi, à côté de sa fonction répresiîi
expressive : il exprime les valeurs que le législateur juge esseiji
de la collectivité "Le but premier de la loi pénale est
sanctions les plus graves (...), les règles de la vie sociale c
essentielles par le pouvoir" par l'adjonction de peines, le 1
la norme d'une impérativité plus grande; la sanction pénale
que la règle soit absolument observée.
10.-
de la collectivité, valent un blâme sérieux, autrement dit ceux qui heurtent
l'ordre social
Il faut reconnaître qu'il s'agit là d'une présen
pénal tel qu'il devrait être, présentation qui ne coïncide p
avec le droit tel qu'il est. Il n'existe, dans le droit constituti
international, aucune limitation du champ d'intervention dji droit pénal qui
ation d'un droit
s nécessairement














C'est sous le bénéfice de ces précisions que no
premier objet de la protection du droit pénal, cet ordre pub|lii
tissu d'incriminations énoncées par le pouvoir étatique.
is examinerons le
ic exprimé par le
§ 1. L'ordre public, objet de la protection du droit pé:ial en général.
5." Nous tenterons tout d'abord de démontrer c
pénale est nécessairement d'ordre public (I); nous examiti
conséquences de ce caractère d'ordre public (H).
u'une disposition
erons ensuite les
l^Comp. J. PARAIN-VIAL, "Peut-on trouver im fondement au droit de pi
souci, Univ. Bruxelles, 1984, pp. 61 et smv.
DESPORTES et F. LE GUNEHEC, Le nouveau droit pénal, T. I, Paris,
n°47.
FRANCHIMONT, "Réflexion sur la réforme du droit pénal et de
Belgique", Liber amicorum M. Châtel, Anvers, Kluwer, 1991, p. 244.
vn:ir ?", Punir, mon beau
^conomica, 1995, p. 22,
procédure pénale en
11.-
L- L'ordre public, objet principal de la protection oj^erte par le droit
pénal.
6." L'ordre public est une notion fuyante; son cont
tout moment. La Cour de cassation, reprenant la formule de
disposition d'ordre public comme celle "qui touche aux intéjn
l'Etat ou de la collectivité, ou qui fixe, dans le droit privé, leîi
sur lesquelles repose l'ordre économique ou moral de la soc
des dispositions ne protégeant que des intérêts privés
confond avec l'intérêt général, sans que cela signifie que
collectivité doive être concerné : la protection de personnel
d'un groupe de personnes peut toucher aux intérêts essentiels
Jînu se modifie à








L'ordre public se compose à la fois des lois d
proclame directement ou indirectement le caractère d'ordre
par le recours à la sanction pénale ou par d'autres procédés-
ne dit pas qu'elles sont d'ordre public mais dont les tribuijii
caractère parce qu'elles paraissent essentielles à la vie en col
les bases juridiques sur lesquelles repose l'ordre économiqi;
société.
ont le législateur
pjublic -que ce soit
et des lois dont il
aux affirment ce
ectivité ou fixent
e ou moral de la
La source principale de l'ordre public est la loi;
de silence du législateur que la jurisprudence détermine c
public 16. Le législateur peut qualifier d'ordre public toute
ce n'est qu'en cas
e qui est d'ordre
natière qui, à ses
yeux, le mérite, en se fondant sur des considérations d'opportunité
14cass.,9 décembre 1948, Pas., 1948,1,699; Cass., 5 mai 1949, Pas., 1968,1, 3:
1949, Pas., 1950,1, 228; Cass., 15 mars 1968, Pas., 1968,1, 885; Cass., 10 nove
I, 309; Cass., 28 septembre 1979, Pas., 1980,1, 131; Cass., 24 janvier 1985,
Cass., 17 décembre 1990, Pas., 1991,1, 381, J.T.T., 1991, p. 258, R.D.S., 199
1991, p. 1337 (définition de la loi d'ordre public international); Cass., 10
p. 237; voy. également H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge
3eéd., T.1,1962, n° 91; A.MEEÙS, "La notionde loi impérative et son incicb
en cassation et sur l'office du juge", R.C.J.B., 1988, pp. 510 et suiv., n'
Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., pp. 85 et suiv.; X.
instrument ou objet de dirigisme ?", Les obligations contractuelles, Bruxelles
pp. 259 et suiv.; W.J. GANSHOF van der MEERSCH, "L'ordre pubUc et I4
J.T., 1968, p. 658; A. MARCHAL et J.P. JASPAR, Droit criminel. Traité
O.C., p. 62, n° 147.
van EECKHOUTTE, "Het belang van de werkgever", R.D.S., 199'
"Les renonciations aubénéfice delaloi", J.T., 1960, p. 646; Mons, 29 juin 197^,
l^W.J. GANSHOF van der MEERSCH, o.c., J.T., 1968, pp. 659 et 660.
ip5;Cass., 22 décembre
mbre 1978, Pas., 1979,
s., 1985,1, 606; comp.
, p. 21, et R.W., 1990-
ijiars 1994, Bull, 1994,
Bruxelles, Bruylant,
ence sur la procédure
514 et 15; S. DAVID,
DIEUX, "Le contrat :
, Jetme Barreau, 1984,
s droits de l'homme",
théorique et pratique,




politique On a écrit que l'ordre public législatif "culmine dans la loi
pénale" le droit pénal est en effet tout entier d'ordre p
législateur recourt à la répression, il indique qu'il tient les
perturbateurs de la paix publique, qu'ils menacent im intérêt dont la protection
est im élément de l'équilibre social tel qu'il le conçoit.
Liblic. Lorsque le
faits visés pour
La règle à observer lui paraît si importante qu'il
l'adjonction de sanctions pénales. L'appartenance de la loi
le fait savoir par
pénale à l'ordre
public a pour conséquence qu'elle doit être observée par tous faute de quoi
une sanction sera appliquée, sanction qui présente une spécificité par rapport à
la sanction civile. Elle ne poursuit, en effet, pas la même
mesures ne se distinguent pas seulement par le degré d'eff:
une originalité en ce qu'elle marque le comportement rép:|:imé d'un certain
blâme que n'exprime pas la sanction civile 2°.
7." C'est ainsi que l'on présente le droit pénal comm
s'occupe pas de sauvegarder les intérêts particuliers. C'est a
général que les pouvoirs publics ont pris en charge la réacjt:
portées aux intérêts particuliers L'infraction est avant tou
atteinte à l'intérêt public, quel que soit le préjudice qui en
particuliers 22. Faut-il rappeler que c'est au nom de cet int
ministère public exerce l'action tendant à l'application de la
inalité. Les deux
cacité; la peine a
e un droit qui ne
nom de l'intérêt
ion aux atteintes
t tenue pour une
résulte pour les
§rêt public que le
peine, et appelée
l^W.J. GANSHOF van der MEERSCH, o.c.J.T., 1968, pp. 659; G. LYOIJ-CAEN, "La réserve
d'ordre public en matière de liberté d'établissement et de libre circulation", R.T.D.eur., 1966,
p. 694.
l^W.J. GANSHOF van der MEERSCH, o.c.,/.!., 1968, pp. 659.
BRAAS, Précis de droit pénal, o.c., p. 57, n° 72; P.E. TROUSSE, Les
T. I, vol. 1, Bruxelles, Larcier, 1956, p. 61, n° 14; A. MARCHAL et J.P. ]A
p. 62, n°s 147-148.
^^C. PEDRAZZL "Le rôle sanctiormateur du droit pénal", o.c., pp.
H. FRANCK, "Réflexions sur la poursuite et la répression des infractions
Novelles, Droit pénal,
SPAR, O.C., T. 1, 1965,
;0 et 21; A. KOHL et
en droit pénal social".
J.T.T., 1979, p. 288; M. MELCHIOR, "Le procès équitable dans la jurisprudence de la Cour et de la
Commission européenne des droits de l'homme". Les droits de la défense ei I matière pénale, Liège,
Jeime Barreau, 1985, p. 247; G. KELLENS, "La pénalisation des activités économiques". Le risque
pénal dans la gestion des entreprises, Bruxelles, Story-Scientia, 1992, p. 176; Cour eur. D.H.,
25 août 1987, Lutz, série A, vol. 106, § 57.
21a. CHAUVEAU et F. HELIE, o.c., p. 16; C. PEDRAZZI, o.c.. Le rôle s
pénal, p. 17; G. LEVASSEUR, "Droit social et droit pénal", o.c., pp. 315 et
Travaux de l'Association H. Capitant, 1964, p. 297; J. CONSTANT, "L'inexé
le droit pénal belge", o.c., p. 300. Comp. utilement avec le droit d'agir
public : conclusions ministère public avant Cass., 22 mars 1923, Pas., 1923,1
"Conclusions", Les nullités en droit belge. Sanction du vice et conséquences,
1991, pp. 10 et 11; P. ROBERT, cité par M. vandeKERCHOVE, "L'Etat e(
1986, p. 188.
22f. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, Story-Scientia,
Bruxelles, 2e éd., 1993, p. 106.
anctionnateur du droit
324; M. ANCEL, o.c.,
cution des contrats et
d'office du ministère
, 243, et E. VIEUJEAN,
Liège, Jeime Barreau,
la morale", Ann. Dr.,
action publique ? Ne constituent des infractions que les
déclarés porter atteinte aux droits et libertés d'autrui, à la pa:
mettre en péril l'organisation des rapports sociaux 24.
Parfois la collectivité partage l'appréciation du
au caractère dangereux du comportement visé par la disposition pénale, quant
13.-
comportements
x publique 23, ou
législateur quant
à l'importance de la règle à observer; parfois elle ne
L'appréciation du législateur est nécessairement subjective.
la partage pas.
Lorsqu'il affirme
intervenir au nom de l'intérêt général, c'est nécessairernent au nom de
l'intérêt général et de l'harmonie de la collectivité tels qu'il 1
lorsque, dans la suite de cet exposé, nous évoquerons l'intér
qu'objet de la protection du droit pénal, nous viserons, mêm^ lorsque nous ne
le préciserons pas, la disposition présentée comme étant d'intérêt général par
le législateur.
8.- Il est incontestable que, dans de nombreux cas, 1(! droit pénal prête
le secours de ses peines à des règles énoncées par d'autres branches du droit -ce
qui n'est pas sans incidence sur l'interprétation de la loi pénale, comme nous
le verrons ultérieurement. Quelques auteurs avancent que, nonobstant
l'existence de sanctions pénales, certaines de ces lois ont pou r but de défendre
es conçoit. Aussi,
H général en tant
des intérêts privés 25. D'autres auteurs font valoir qu'au contraire, il y a
simplement superposition entre les intérêts privés protégés par les règles
civiles et l'intérêt public protégé par la loi pénale, superposi tion se traduisant
par la coexistence des actions civile et publique nées de la riême infraction et
pouvant être diligentées devant la même juridiction 26. Cett(; superposition ne
va pas jusqu'à la confusion : l'intérêt particulier est second
l'ordre public prédomine, est sous-jacente à toute interventi
à cette deuxième opinion que va notre préférence.
Les incriminations de vol et d'abus de confi
mécanisme des causes de justification nous paraissent cori
illustrations de cette simple superposition.
aire. La lésion de
on pénale 27. C'est
ance ainsi que le
stituer de bormes
23w. JEANDIDIER, Droit pénal général, 2e éd., Montchrestien, Paris, 199 L
24f. SCHOCKWEILER, o.c., Rev. dr. pén., 1982, p. 481; voy. aussi
W. CALEWAERT, Belgisch strafrecht, T. I, Gand, Story-Scientia, 1976, p.
25Voy. infra, n° 12.
26f. tULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c






M. Legros a démontré, à propos du vol, qve sa répression
s'explique davantage par le caractère dangereux des moyens
circonstances qui l'entourent, que par son résultat direct, à sa
propriété. Celle-ci est l'aspect secondaire de la question; le drc
employés et des
iroir l'atteinte à la
it civil la protège
par l'action en revendication. L'essentiel est la violence extrinsèque, la ruse
intrinsèque et l'effroi qu'elles provoquent, éléments qui en fcnt l'tm des délits
les plus dangereux ^8, C'est pour cette raison, parce que la propriété d'une
personne déterminée n'est pas seule menacée, que la sanc
prévue.
ion pénale a été
La doctrine semble unanime à considérer que
pénal contribue à assurer le respect de certaines con\
incriminations d'abus de confiance, grivèlerie, etc., il vise
violation de la foi contractuelle, qui ne lèse que des intérêts
avant tout l'atteinte à la propriété par des moyens fraudulev :
des comportements gravement antisociaux 29. Ce qui di
inexécution du contrat de l'abus de confiance, c'est l'intenticj):
s'approprier illicitement une chose appartenant à autrui ^o.
lorsque le droit
entions, par les





Lorsqu'une personne a commis un fait réunissant les éléments
constitutifs d'une infraction pénale, alors qu'elle agissait en état de légitime
défense ou de nécessité elle a porté, la plupart du temps, atteinte à un
intérêt particulier. Mais l'ordre public n'est pas lésé par l'acte. La sanction
pénale n'a pas de raison d'être. L'auteur ne se verra pe.s condamné. Au
contraire, l'ordre public serait heurté par une condamnation dans une telle
hypothèse.
On perçoit bien, à travers ces trois exemples, q
pénal n'est pas celui d'un simple soutien d'une règle civile
protection des intérêts particuliers. Il vise autre chose : la p
public, tel qu'il est conçu par le pouvoir législatif.
28r. legros, "Considérations sur le vol", Rev. dr. pên., 1954-1955, p. 654
29j. CONSTANT, "L'inexécution des contrats et le droit pénal be
l'Association H. Capitant, Bruxelles, Dalloz, 1964, pp. 300 et suiv., et Re
p. 139; M. ANCEL, "Rapport général", o.c., eod. loc., pp. 291 et suiv.;
sanction de l'inexécution des contrats en droit pénal français", eod. loc., pp
3'^ J. CONSTANT, "L'inexécution des contrats et le droit pénal be:
l'Association H. Capitant, 1964, pp. 301 et 302.
31Sur lescauses de justification, voy. infra, n°s 182 et suiv.
Lie le rôle du droit
dont l'objet est la
rbtection de l'ordre
ge", O.C., Travaux de
V. dr. pén., 1964-1965,
G. LEVASSEUR, "La
307 et suiv.
ge", O.C., Travaux de
C'est en considération de cette idée, et même





n.- Conséquences du caractère d'ordre public du droi
9- Les conséquences du caractère d'ordre public
pénale doivent être envisagées sous deux angles qu'il
distinguer : le premier est celui de l'action publique, le second est celui des





A. Conséquences sur l'action publique.
10.- Une conséquence attachée au fait que l'action p
nos sociétés, présentée comme visant à protéger les intérêts
est qu'elle échappe à toute transaction 32 33^ désistement ou
ministère public qui n'en est pas le titulaire ma
dépositaire ^5.
La victime, n'étant pas titulaire des intérêts de 1
par son consentement à l'infraction, faire disparaître le caract
^^Contrairement à la procéduredu pleabargaining que connaît le droit am
J.P. RICHERT, "La procédure du "plea bargaining" en droit américain"
pp. 375 et suiv.).
^^La nature de la transaction pénale visée par l'article 216bis du Code d
est difficile à préciser. Elle n'est en tout cas pas ime transaction civile,
concessions réciproques ainsi qu'iine convention. Néanmoins, elle constitue
de l'indisponibilité de l'action publique. C'est vm "classement sans suite de
les conditions légales" (M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET,
pénale, Liège, Fac. dr., et Jeime Barreau, 1989, pp. 74 et 75). En cas de
pénale (art. 216fer du Code d'instruction criminelle), voy. A. JACOBS, "N
ministère public. Nouvelles alternatives à l'emprisormement". Droit
permanente, C.U.P., 1996, vol. VII, pp. 77 et suiv.
^•^C'est parce que l'action publique tend à protéger les intérêts de la soci(
toute transaction, désistement ou acquiescement du ministère public; en re'
pour objet la réparation du dommage causé à vmintérêt privé; son titulaire
renoncer, transiger, se désister ou acquiescer (M. FRANCHIMONT, A. J/
Manuel de procédure pénale, o.c., pp. 31 à 33 et p. 51; A. BRAAS, Préci
T. I, Bruxelles, Bruylant, 1951, n° 175).





a société, ne peut,
ère délictueux des
éricain (voy. à ce sujet
Rev. se. crim., 1975,
instruction criminelle
laquelle suppose des
e exception à la règle
venu irrévocable dans
Manuel de procédure





été qu'elle échappe à
i\j^anche, l'action civile a
peut donc abandonner,
COBS et A. MASSET,
de procédure pénale,
faits sinon lorsque la loi elle-même précise que le cor
victime est un obstacle à l'infraction 37; par exemple, le c
volontaire est établi même si la victime a demandé à ce qu'il
jours; elle ne peut disposer de l'intérêt supérieur protégé
Exceptionnellement, la loi précise elle-même que le co
victime est élisif de l'infraction; le trouble social n'est réalisé
agissements incriminés vont à l'encontre de la volonté d'à
de violation de domicile n'existe, selon le prescrit exprès du
l'auteur s'est introduit dans le domicile de l'habitant "contr
ci" 38 ou "contre [sa] volonté" 39.
Par ailleurs, un accord exprimé après la




soit mis fin à ses
ir le droit pénal,
lentement de la
^ue parce que les
Lutrui; l'infraction
égislateur, que si




une cause de justification, même dans les cas exceptionnels où l'infraction
requiert, pour son existence, l'absence de consentement de la victime.
B. Conséquences sur les obligations civiles.
1- La disposition civile sanctionnée pén
disposition d'ordre public.
clement est une
11.- Puisque le législateur estime que le respect d
particuliers, dont il se soucie, est essentiel, et qu'il décide, pc
protéger ces intérêts par des peines, il est logique d'adnn
d'ordre public de la disposition civile sanctionnée. Cette op
par le Conseil d'Etat 40 et une partie de la doctrine :
suffisamment exprimé que l'importance de la règle dép
e certains intérêts





36a. BRAAS, Précis de droit pénal o.c., p. 54, n° 72, et p. 155, n° 225; J. (ZONSTANT, Précis de
Droit pénal, 6e éd., Liège, 1975, p. 40, n° 18, et p. 361, n° 343;
W. CALEWAERT, Belgisch strafrecht, o.c., T. H, p. 11, n° 15; P.E. TR
C.J. VANHOUDT et
OUSSE, Les Novelles,
Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n°s 2731 et suiv.; A. MARCHAL et J.P. JA|SPAR, o.c., T. I, 1965,
. 62; J.J. HAUS, o.c., T. I, p. 470, n° 605.
7Sur le caractère nécessairement légal de ces exceptions.
L'individualisation des incriminations pénales, Liège, Faculté de droit, 19^5, p. 227.
38Article 148 du Code pénal; Cass., 19février 1923, Pas., 1923,1,195.
39Article 439 du Code pénal.
Avis précédant le projet devenu la loi du 5décembre 1968 sur les conlventions collectives de
travail et les commissions paritaires : "Les dispositions assorties de peint;s sont, en tout état de
voy. P.L. BODSON,
cause, d'ordre public. Il en résulte que pratiquement toutes les lois su:
travail, telles que les lois sur le repos dominical et la durée du travail, sont d'ordre public"
(Pasin., 1968, p. 854). Voy. aussi l'avis précédant le projet devenu la loi du 12 avril 1965 sur la
protection de la rémimération. Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1962-1963, 1°471/1, p. 31.
la réglementation du
lorsque, indépendamment du droit civil, il en assure le
sanction pénale"
12- Cette conclusion n'est toutefois pas admise par
certains considèrent que l'existence de sanctions pénales est
mais non infaillible du caractère d'ordre public de la loi sa:
qui ne protège que des intérêts privés, mais qui néanm(j)
peines, serait simplement impérative ^2.
puni Ainsi, la loi pénale réprime le faux en écritures;
conclure immédiatement que la simulation est interdite e
réprime pas toutes les falsifications; encore faut-il que
constitutifs du crime soient réunis, et notamment le caractè
l'intention frauduleuse; la simulation simple échappe à 1
n'est pas non plus illicite. En revanche, la simulation dit^ qualifiée est un
crime et est illicite en droit privé ^5.
41p. de HARVEN, note sous Cass., 19 janvier 1940, R.C.J.B., 1948, p. 301.
42s. DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., p. 85; W. RAUWS, "De
nietigheid in het arbeidsovereenkomstenrecht", Actuele problemen van
Anvers, BQuw^er, 1987, pp. 393 et suiv.; voy. aussi W. van EECKHOUTT^, "Het belang van de
werkgever", R.D.S., 1994, p. 21, n° 11.
43s. DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., p. 85; W.
problemen van het arbeidsrecht, T. II, pp. 393 et suiv.
44"Sans doute, certains faits sont-ils interdits d'une manière absolue (l'hi )micide, l'escroquerie,
etc., etc.), et tout contrat relatif à de pareils faits sera incontestablement r
Mais il n'en est pas toujours ni nécessairement ainsi. Souvent, le droit
réprimer un fait, à un tout autre point de vue que le droit civil" (H. DE PAGE, o.c., T. I, p. 749,
n° 780bis; les passages sont soulignés dans le texte).
45Toute simulation ne réimit pas les conditions d'incrimination du faiix en écritures. Si elle
constitue en tous les cas ime altération de vérité, elle ne rencontre pas toi jours les exigences du
préjudice possible et/ou de l'intention frauduleuse. Si eUe n'a pu causer aucun préjudice ou si,
même préjudiciable, elle a été faite sans fraude, elle ne constitue pas ion fî ux pvmissable. Il n'y a
donc pas d'incrimination de principe. Le droit privé comprend un nombre important de







On cite souvent l'autorité de De Page à l'appui de cette thèse
Qu'écrit De Page ? A la question de savoir si l'on peut "toujours et de plein
droit conclure de l'interdiction pénale à la nullité civile" et "inférer du fait que
c'est le droit pénal qui, dans un but d'intérêt général, formule l'interdiction
que l'acte interdit par la loi pénale est, en droit civil, nul cie nullité absolue,
parce que contraire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs", il invite à apporter
une réponse prudente, non pas parce que la disposition
s'accommoder d'une "licéité en droit civil" de la convention




d'application de la disposition pénale, de rechercher préci^ment ce qui est
il ne faut pas en





ul, de nullité absolue,
pénal se place, pour
De Page cite aussi les délits d'habitude, tels que k
ne sont punissables que si un ensemble de faits est commis;
pas constitutif d'infraction; il n'est pas non plus nécessaireme
que le droit pénal punit le fait habituel, on ne pei
nécessairement à l'illicéité du fait isolé
18.-
délit d'usure : ils
un fait isolé n'est
nt illicite. Du fait
ut pas conclure
Ces exemples montrent que si les droits civil
pas la même hypothèse, le contrat civil ne sera pas nécessai
vice d'illicéité, si son objet est proche mais pas identique à
disposition répressive.
Enfin, De Page cite l'arrêté royal n° 71 du 30 nov
au colportage et au démarchage des valeurs mobilières,
sanctions pénales et dont l'article 7 précise que la nullité de 1
être invoquée que par la victime du colportage ou du dém
n'illustre pas la compatibilité entre un texte pénal et la lie
bien au contraire, le contrat est nul, mais de nullité relati
destiné à attirer l'attention sur le fait que, dans certains
estime que le meilleur moyen de protéger la victime d'une ir
réserver le droit de critique. Le législateur a toujours la pos:
au régime de droit commun des nullités dans le but d'assii:
effectivité de la norme protectrice.
ejt pénal ne visent
ement affecté du








fraction est de lui
dbilité de déroger
rer une meilleure
A aucun moment. De Page n'affirme ni ne prop
qu'une disposition sanctionnée pénalement ne serait pas
tolérerait des conventions dérogatoires. Par conséquent, il r
opportun de citer cet auteur à l'appui de la thèse sui\
disposition sanctionnée pénalement peut ne pas être d'ordre
ose de démontrer
d'ordre public et
e nous paraît pas
ant laquelle une
public.
s'accorde avec la réprobation qu'encourt la simulation, en droit civil, 1equel désapprouve la
simulation qualifiée, c'est-à-dire frauduleuse et préjudiciable. La simulation simple est licite au
regard des droit civil et pénal. La simtilation qualifiée est illicite en droit
le droit pénal (P.E. TROUSSE, "La simulation en droit privé et le droit criminel", Rev. dr. pén.,
1968-1969, pp. 625 et suiv., spéc. pp. 634 et suiv.; H. DE PAGE, o.c.,
L. MATRAY, "Simulation de droit privé et faux criminel", Rev. dr. pén.
privé, et réprimée par
. II, p. 639, n° 645bis;
, 1968-1969, p. 610, et
pp. 622 à 624). Il y a peu de poursuites; cela peut s'expliquer, éciivent M. RIGAUX et
P.E. TROUSSE, par le fait que la sanction civile paraît suffisante (Les
Code pénal, T. III, Bruxelles, Bruylant, 1957, p. 155, n° 171).
46h. DE PAGE, o.c., T. I, p. 749, n°780bis.
crimes et les délits du
19.-
2." Conséquences sur le régime des nullités et aes renonciations.
13.- S'il est délicat de définir l'ordre public, le
grand lorsqu'il s'agit de déterminer les conséquences du
public ou simplement impératif d'ime loi. Il est si difficile de
générales que l'intérêt de la distinction n'apparaît pas toujoxj
oppose souvent ces deux types de normes lorsque l'on exami
nullité de la disposition dérogatoire, ainsi que les possibilités
(conventiormelle ou unilatérale) à la protection légale.




i|ne la nature de la
de renonciation
L'affirmation d'une partie de la doctrine se
disposition sanctionnée pénalement pourrait n'être qu'imp
remettre en cause la règle suivant laquelle le droit pénal est
ne protéger que l'intérêt général. Cette affirmation n'es
étrangère à une association que l'on fait généralement entr^
certaines conséquences qu'il engendre souvent, à savoir la n
disposition dérogatoire et l'indisponibilité du droit proté
l'idée d'impérativité est souvent associée dans la doctri







lillité absolue de la
;é. Parallèlement,
ne à une nullité
ént à la protection
Il arrive pourtant que certaines dispositions
qu'une nullité relative et tolèrent une renonciation de la
protégée à un certain moment, d'une manière similaire
simplement impérative ^7. La conclusion à en tirer n'est p
la disposition est purement impérative. Au contraire, du
protection de l'intérêt général-, elle est d'ordre public; ce c,
pas que, dans certains cas, la nullité soit simplement
certaines renonciations soient possibles.
penales n'entraînent
part de la partie
\ une disposition
>, selon nous, que
it de son objet -la
ajractère n'empêche




14.- S'agissant de la nature de la nullité, il est conk:
que la règle d'ordre public entraîne en général une nulliti;
^^Par exemple, l'arrêté royal n°71 du 30 novembre 1939 relatif au colpor
des valeurs mobilières; voy. supra, n° 12.
^®Comp. concl. du ministère public avant Cass., 7juin 1928, Pas., 1928,1,
Comp. S. DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., p. 88, :
munément admis
î absolue et la loi
âge et au démarchage
175. Voy. infra, n° 228.
° 58 in fine.
impérative une nullité relative. En l'absence de précision lég
du but poursuivi par le législateur qui est déterminante d
nullité Si seuls des intérêts particuliers sont en jeu, la nu
le droit de critique appartient aux seules personnes dont
recherchée. En revanche, si le législateur a estimé que Tinté
cause, la nullité est absolue, peut être demandée par tout
même par le ministère public agissant d'office et doit être orononcée d'office
par le juge H y a toutefois des exceptions à cette règle
20.-
ale, c'est l'analyse
u caractère de la
lité est relative et
la protection est
rêt général est en
intéressé, parfois
générale : le juge
refusera de prononcer la sanction si elle devait se retourner contre la persorme
dont la protection est voulue de même, le législateur





15." Quant aux possibilités de dérogation (coiji
unilatérale) au bénéfice d'une loi d'ordre public, on sait que
divisée.
ventionnelle ou
a doctrine est très
Il est admis, d'une manière générale, qu'une dérogation à ime loi
simplement impérative est possible pour autant que la volonté abdicatrice se
manifeste à un moment où la protection légale n'a plus c '
qui paraît parfois fort délicat à déterminer ^5.
Novelles, Droit civil, T. IV, Bruxelles, Larcier, 1957, n°s 1258 et sur
et 1728; V. BASTIAEN et G. THOREAU, "Les nulUtés en droit civil", Let
Sanction du vice et conséquences, Liège, Jeune Barreau, 1991, pp. 79
"Conclusions", Les nullités en droit belge. Sanction du vice et conséq
P. HORION, "Contribution à l'étude de l'influence des infractions à la loi
consistance du salaire de base", Rev. trav., 1944, p. 347.
5®Cass., 22 mars 1923, Pas., 1923,1, 243, et conclusions du ministère
Pas., 1977,1, 294; C. trav. Liège, 25 février 1982, J.T.T., 1982, p. 202.
^^Les Novelles, Droit civil, o.c., T. IV, n° 1259.
S^Les Novelles, Droit civil, o.c., T. IV, n°s 1259ter et 1728.
53par exemple, les règles concernant la capacité du mineur sont d'ordre p
G. THOREAU, o.c.. Les nullités en droit belge. Sanction du vice et consé
législateur les a sanctionnées de nullité relative (art. 1125 du Code
E. VIEUJEAN, Droit civil, Les personnes, Liège, Presses universitaires, 199
54x. DIEUX, O.C., p. 272.
5^Voy. en droit du travail, M. JAMOULLE, "La renonciation aux av
résultant des lois sociales", Ann. Dr. Liège, 1963, pp. 416 et suiv.
'objet moment
et spéc. n°s 1259ter
i nullités en droit belge,
et 82; E. VIEUJEAN,
iences, pp. 9 et suiv.;
des huit heures sur la
pub ic; Cass., 11 mai 1977,
ubUc (V. BASTIAEN et
]uences, p. 78) mais le
civil; voy. à ce sujet,
0, pp. 109 et 111).
a|ntages d'ordre public
En revanche, lorsque la loi en cause est d'ordre
positions s'affrontent. Selon une première conception,
d'ordre public cesse d'être indisponible par voie de transactici
elle constitue un droit né et acquis, où elle est entrée défini
patrimoine de celui qui prétend en disposer" ^6. La prohibitii
les droits futurs et non les droits nés et actuels. La renon
acquis serait licite même dans les matières d'ordre public.
A l'opposé, certains considèrent qu'une disposit
s'oppose à toute renonciation, même après la survenance
ayant justifié la mesure de protection légale ^7. L'interférer
répressive rendrait toutes renonciations impossibles car celles




n dès l'instant où
tivement dans le
m ne viserait que
ciation à un droit
on d'ordre public
de la circonstance
ce de la sanction
-ci entraîneraient
Une troisième conception, plus nuancée, consist
par un les cas où le législateur autorise la renonciation o
e à déterminer vm
1 l'abdication par
convention d'un droit créé par tme disposition d'ordre public. Il arrive en effet
que des normes d'ordre public donnent naissance à un certain moment à des
droits dont les parties peuvent disposer 59, L'exemple classique est celui de la
renonciation à l'indemnisation du préjudice résultant d'une
une renonciation anticipée est contraire à l'ordre public; ell:
après la naissance du dommage. Mais il est impossible
constatation et d'affirmer de façon absolue qu'une renonciation à un droit
acquis serait toujours licite après la cessation de la cause de la protection légale,
affirmation qui ne se vérifie que pour les dispositions impératives 6°. Ainsi,
l'article 65 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail subordorme
l'accord relatif aux indemnités à un entérinement par le Fends des accidents
du travail, lequel ne procède à l'entérinement "qu'après avoir constaté que
l'accident a été réglé conformément aux dispositions de la loi"; à défaut
d'entérinement, la partie la plus diligente doit saisir le tribvnal du travail qui




CARBONNIER, "Examen de jurisprudence sur les contrats spéciaux", Rev. trim. dr. civ.,
1953, p. 216.
DIEUX, O.C., pp. 262 et suiv.
JAMOULLE, "Les renonciations... ", o.c., Ann. Dr. Liège, 1963,pp. 42E
59p. VAN OMMESLAGHE, "Rechtsverwerking en afstand van recht"
Comp. V. BASTIAEN et G. THOREAU, o.c., Les nullités en droit bel^e. Sanction du vice et
conséquences, p. 89.
60p. VAN OMMESLAGHE, o.c., T.P.R., 1980, p. 749; F. RIGAUX, "Les ren
de la loi en droit belge". Travaux de l'Association H. Capitant, Paris, Dklloz, 1963, pp.425 et
suiv.
et suiv.
T.P.R., 1980, p. 749.
révèle indubitablement le caractère d'ordre public
sanctiormée, elle ne rend pas nécessairement et absolumeni
droits conférés à la victime de l'infraction. Il convient, nous l'avons déjà
souligné, de bien distinguer d'une part l'intérêt protégé par la loi pénale, à
savoir l'ordre public, dont la victime n'est pas titulaire et de :
aucun cas disposer et, d'autre part, l'intérêt particulier, et dont la violation a
semblé au législateur constituer un trouble social, mais dont la victime reste
titulaire. Ces deux intérêts violés par l'infraction ne font (^ue se superposer
sans se confondre. Si la victime a marqué son accord, que ce sioit avant ou après
la commission du délit, ce consentement n'est pas élisif
entraînera en tout état de cause la possibilité d'intentcment de l'action
publique ^2. Quant à la disposition, par la victime, de ses propres intérêts, elle
sera illicite si l'accord est donné avant la commission du délit; s'il est donné
après la commission de l'infraction, la convention sera licite si l'ordre
juridique admet, dans cette hypothèse particulière, l'ab dication du droit
d'ordre public. Une convention souscrite après la commission de l'infraction
peut donc être à la fois licite sur le plan civil et ne produire aucun effet
exonératoire sur le plan pénal ^3. Comme le note J.D. Brtidin "une large
RIGAUX, "Les renonciations au bénéfice de la loi en droit belge
M. JAMOULLE, Le contrat de travail, T. II, Fac. Dr. Liège, 1986, p. 408; J.
de transaction en droit civil et en droit judiciaire privé, Bruxelles, B
P. VAN OMMESLAGHE conclut quant à lui à l'illicéité de la renonciat
mais admet la validité des conventions impliquant une renonciation (o.c.,
BOSLY, Eléments de droit de la procédure pénale, Academia, Bruyl
de Louvain, 1994, p. 28.
63par exemple, le délit de coups etblessures commis à l'occasion d'ime in
illégale, telle qu'tme stérilisation ou ime interruption volontaire de grosses
des conditions de forme et de délai prévues par l'article 350 du Code pén
le délit de coups et blessures volontaires est établi; dans le deuxième cas,
à la fois le délit d'avortement et celui de coups et blessures volontaires
Nonobstant le consentement de cette dernière, l'action publique peut ê
22."
victime ne peut dès lors renoncer à une indemnisation confprme à la loi, que
ce soit avant ou après la naissance du droit à l'indemnité
En résumé, suivant cette opinion, lorsque s
particuliers sont en jeu, la renonciation à un droit acquis se
après la cessation de la cause de la protection légale; si la loi
c'est-à-dire si l'intérêt général est concerné, la renonciat:
autorisée et parfois prohibée, selon la disposition en jeu.
Notre préférence va à cette dernière conceptior.. S'agissant d'une







O.C., pp. 428 et 431;
DE GAVRE, Le contrat
ruylant, 1967, p. 296;
on par acte tmilatéral
'.P.R., 1980, p. 750).
ant. Maison de droit
tervention chirurgicale
se pratiquée en dehors
al; dans le premier cas,
'intervention constitue
à l'égard de la mère,
intentée. Le contrattre
zone de l'ordre public, et qui ne cesse de s'étendre, concerne
intérêts économiques et sociaux d'individus, ou de groupes c
saurait sérieusement contester que des lois d'intérêt public
des intérêts privés ou collectifs, mais non généraux. L'hési
juristes à l'admettre provient d'une confusion entre le but
toujours de satisfaire l'intérêt général, et son objet, qui peut
des intérêts particuliers dont la lésion porterait préjudice
social. Chaque fois que des lois d'intérêt public défenc^
particuliers, et la contradiction des termes ne doit pas no
renonciation ne saurait être prohibée de manière aussi
public impose, pour éviter des abus d'autorité, des spoliati
sociales, que des individus puissent acquérir certaines prérog,
certains droits. Si les bénéficiaires des faveurs légales, après
les jugent inutiles ou encombrantes, la loi n'entend pas les
garder. La renonciation peut alors être efficace, parce que 1
intéressé à armer un individu pour préserver l'équilibre de£
repose l'équilibre social. S'il plaît à cet individu de jeter bas






de la loi, qui est
être de défendre














16." En conclusion, le caractère d'ordre public du drciit pénal implique,
à nos yeux, la reconnaissance du même caractère à la disposition sanctiormée.
Cette nature peut coexister avec un système de nullité relative que le
législateur aurait choisi, ainsi qu'avec l'admission de
a posteriori aux intérêts privés protégés légalement.
la renonciation
conclu entre la mère et le médecin est nul pour contrariété à l'ordre publi
l'interruption volontaire de grossesse venait à échouer ou à provoquer des
santé de la mère, l'accord donné par celle-ci à l'infraction, c'est-à-dire
protection légale de son intégrité physique exprimée avant l'intervention, e
revanche librement renoncer après l'intervention à réclamer ime indemnisa^ii
Si elle ne renonce pas, la question se posera de savoir si son action est recev
rejetée au motif que, en raison de sa participation au délit, son dommage
sujet F. KÉFER, "La naissance d'un enfant après l'échec d'vm avortement es
préjudice ?", J.T., 1990, p. 645; H. NYS, La médecine et le droit, Diegem,
et 153.
^O.c.,}.T., 1960, p. 496.
c. Si la stérilisation ou
complications pour la
sa renonciation à la
st nul; la mère peut en
on pour ses blessures,
able ou si elle doit être
illégitime. Voy. à ce
t-eUe constitutive d'im
<luwer, 1995, pp. 152
est
§ 2. L'ordre public en tant qu' objet de la protection
travail.
24.-
du droit pénal du
17- En prévoyant des sanctions pénales, le législateijr
la valeur qu'il accorde aux dispositions du droit du trava
cette manière. Le droit pénal étant tout entier d'ordre
coloration s'imprime aux dispositions du droit pénal du tra
de l'ordre public, font partie des normes que le législateui







Après avoir décrit cet ordre public protégé par
travail (I), nous examinerons les conséquences du caractère
droit pénal du travail (II), en nous arrêtant sur un arrêt in$o
Cour de cassation le 14 mars 1988 (III).
le droit pénal du
d'ordre public du
lite rendu par la
18.-
L- L'ordre public, objet principal de la protection
travail.
Le droit pénal du travail s'est développé, ce
du droit pénal du
mme le droit du
travail dont il est le soutien, à la fin du XIXème siècle. Avant l'adoption de ce
qu'il est convenu d'appeler les premières lois sociales, celle;
réponse à la question sociale, il existait déjà des règles régis
travail. Ces règles étaient, il est vrai, très peu nom
d'intervention étatique a empêché pendant longtemps l'élaboration ne fût-ce
que d'une ébauche de réglementation du travail; le contrat était la source
presque exclusive de détermination du statut individuel de chaque salarié. Par
ces quelques dispositions éparses, dont certaines figuraient d
le législateur avait cherché à régir les relations entr
3 qui sont nées en
sant la relation de
creuses; le refus
ans le Code pénal,
e employeurs et
travailleurs. Il en reste des traces dans la législation actuelle. Nous allons
examiner quel aspect de l'ordre public était heurté par leur \
Les règles protectrices des salariés ont été
sanctions pénales dès l'apparition des premières d'entre
XIXème siècle. Cet ensemble répressif, qui est deve
envahissant, traduit ime nouvelle conception de l'ordre pub
iolation (A).
accompagnées de




A. Le droit pénal du travail dans le Code pénal de 1867.
19- Le Code pénal contient fort peu de dispositions applicables à la
relation de travail. Nous allons tenter d'en donner la raison (1). Nous
recenserons ensuite les règles qui, parmi celles du Code pénal généralement
citées comme normes applicables à la relation de travail, ort réellement pour
fonction d'organiser la relation de travail et nous tenterons d'expliquer
pourquoi le législateur a estimé que l'ordre public était
violation (2).
menacé par leur
1- La discrétion du Code pénal.
20.- Le droit pénal est le reflet des valeurs de
considéré comme le "baromètre de l'échelle des valeurs socià:
milieu du XIXème siècle, le Code pénal est le témoin des
société bourgeoise de cette époque; l'idéologie libérale qui
refus d'intervention étatique qui en était la conséquence,
nombre d'infractions relatives au travail.
lion temps. Il est
les" 65. Elaboré au
conceptions de la
minait alors, et le
ëxpliquent le petit
do:
21." Pour expliquer le contenu du droit pénal appli
de travail au XIXème siècle, il nous paraît nécessaire de faire
la situation qui dominait à la fin de l'Ancien Régime, en
l'histoire de la Belgique ne s'identifie pas à celle de la
juridique existant dans notre pays au XIXe siècle trouve
droit français, qu'il s'agisse du droit civil ou du droit p
nécessaire un examen des éléments ayant influencé la co:
français à cette époque.
cable à la relation
un bref détour par
Erance. En effet, si
France, le régime
n origine dans le
énal, ce qui rend
insistance du droit
so
DE NAUW, Inleiding tôt het bijzonder strafrecht, Gand, Story-E
A. DE NAUW, Initiation au droit pénal spécial, Bruxelles, Story-Scien
J. MESSINNE, "Idéologie et droit pénal". Punir, mon beau souci, Bruxe
pp. 97 et suiv.; F. RIGAUX, "La fonction de la répression pénale dan;
eod. loc., p. 81; P. VAN DER VORST, "Les infractions à la législation
"délits contraventionnels ou réglementaires" ? Pour une morale sociale c
1971, p. 171, n° 12; R. LEGROS, "Le droit pénal dans l'entreprise", J.T.T.,
n°s 13 et suiv.; R. LEGROS, "La responsabilité pénale... ", o.c., Rev. dr. pt
suiv.; R. LEGROS, "Imputabilité pénale et entreprise économique", o.c.,
pp. 366 à 370; R. LEGROS, "L'influence des lois particulières sur le dro:
se. crim., 1968, pp. 233 et suiv.; R. LEGROS, "1830-1980. Droit pénal et s^
Frédéric Dumon, Anvers, Kluwer, 1983, pp. 475 et suiv.
^cientia, 1984, p. VII;
ia, 1987, pp. 4 et 5;
lies. Ed. U.L.B., 1984,
im ordre juridique",
sociale sont-elles des
e notre temps", J.T.T.,
1977, pp. 171 et suiv.,
n., 1963-1964, pp. 3 et
kev. dr. pén., 1968-1969,
t pénal général", Rev.
ociété". Liber amicorum
Le régime corporatif n'était pas la seule forme
l'Ancien Régime français; il existait des "métiers libres", s
règles et à une autre discipline; de même, les manufact
développées parallèlement aux corporations, avaient
professionnelle moins poussée, mais néanmoins fort co
régime corporatif était toutefois la forme principale d'organ
A part quelques rares exceptions, l'appartenance à la
obligatoire pour exercer l'industrie ou le commerce; l'i
progressivement les allures d'une autorité réglementai
l'absolutisme royal et où s'élaborait l'essentiel de h
professionnelle Celle-ci n'était guère inspirée du souc
travailleurs, même si diverses dispositions servaient ind
intérêts : le repos du dimanche et des veilles de fêtes s'e>
partiellement par des raisons religieuses; la prohibition du tj
justifiée par la crainte des incendies; l'interdiction du travai
quant à elle à protéger les maîtres-artisans contre la concurre
ouvriers, tandis que la réglementation des salaires v
l'augmentation de ceux-ci pour éviter la hausse des pri
l'intérêt des patrons et des ouvriers est déclaré commun;
perturbé par une mésentente entre eux; l'application des règ
est elle-même confiée aux autorités de police
Le régime individualiste qui s'est édifié après












i de protéger les
irectement leurs
pliquait au moins




X 70. Par ailleurs,
l'ordre public est
ements du travail
1789 n'est que la
piré la Révolution
française et imprégné la plus grande partie du XIXème siècle. Dans le domaine
juridique, l'une de leurs manifestations les plus marquantes réside dans le
dogme de l'autonomie des volontés individuelles. Les citoye is, libres et égaux,
peuvent, par leur volonté souveraine, aménager comme ils; l'entendent leurs
dation professionnelle,
, Dalloz, 1941, pp. 34
et suiv., spéc. pp. 49
ent, rien ne pouvait
levait "abandonner au
Le pouvoir, les juges et
. 19; P. DURAND et
•àduction au droit social.
^6Pour une description détaillée, voy. E. MAHAIM, Etudes sur l'assc
Liège, Vaillant-Carmanne, 1891, pp. 20 à 80.
DURAND et R. JAUSSAUD, Traité de droit du travail, T. I, Paris
et suiv.
^®P. DURAND et R. JAUSSAUD, Traité de droit du travail, o.c., pp. 35
et suiv.
^^Déjà le Roi Dagobert imposait l'observation du repos dominical. Notanjuni
être transporté par voiture rû par bateau. En cas d'infraction, le voiturier
souverain le boeuf attaché du côté droit" 0. IMBERT et G. LEVASSEUR,
les bourreaux, Paris, Hachette, 1972, p. 318).
'^'A. brun et H. GALLAND, Droit du travail, Paris, Sirey, 1958,
R. JAUSSAUD, Traité de droit du travail, o.c., p. 50; L. FRANÇOIS, Intri
Liège, Fac. Dr., 1974, p. 47.





rapports juridiques. Selori l'expression de Fouillée, "Qui d
juste" 72. Aussi l'Etat doit-il se borner à assurer l'exécution
sans intervenir pour dicter le contenu de celles-ci et des
parties ''3.
Rien n'est plus étranger au libéralisme
intervention de l'Etat dans les rapports contractuels, notà
relations de travail parce qu'elle se serait heurtée au princip^
citoyens ''4. C'est aussi au nom de l'égalité que l'on deman
des différences de régimes entre les individus. L'Etat vio
d'égalité s'il légiférait pour ime partie de la population; il
privilège. Aussi, s'oppose-t-on à la création d'im droit propre
ue l'idée d'une
mment dans les




aux salariés ^5. •
ares juridiques du
•et d'Allarde ^6, en
s et proclame la
|iller ou de ne pas
s'inscrire dans le
patente.
En 1791, se mettent en place les premières struct.
libéralisme. Tout d'abord, la loi des 2-17 mars 1791, dite décn
vigueur en Belgique depuis 1795 ^7^ abolit les corporation
liberté du travail. Toute personne est désormais libre de trav
travailler, d'entreprendre ou ne de pas entreprendre, sans
mouvement corporatif, à la condition toutefois de payer une
On aurait pu croire que, férue de liberté, rAssem
française laisserait à chaque partie la possibilité de choisir,
ses intérêts, la méthode et l'organisation qui lui convenaie
ne fut pas le cas; pour renforcer la liberté du travail, elle
Le Chapelier des 14-17 juin 1791 ^9 80^ igg associations prof
blée constituante
j})our la défense de
it le mieux 7®. Ce
nterdit, par la loi
essionnelles et les
72foUILLÉE, cité par P. DURAND et R. JAUSSAUD, Traité de droit du travail, o.c., p. 61.
73a. brun et H. GALLAND, Droit du travail, o.c., p. 22.
74m. DESPAX, Le droit du travail, Paris, P.U.F., 1967, p. 8; G. DE BROEC<, "Vers une nouvelle
réglementation en matière de durée du travail ?", Prog. soc., 1963, n° 74, pp. 3 et suiv.;
A. CANNEEL, "Notes pour ime histoire de la limitation légale de la dv rée hebdomadaire du
travail en Belgique", Rev. trav., 1974, pp. 393 et suiv.; P. DURAND et R. JAUSSAUD, Traité de
droit du travail, o.c., p. 58.
75a. brun et H. GALLAND, Droit du travail, o.c., p. 23; P. DURA>
Traité de droit du travail, o.c., p. 59.
"^^Pasin., 1790-1791, p. 230.
77a. DOUCY, "La naissance des premières associations ouvrières. L'e
coalition en France, en Angleterre et en Belgique", Mélanges offerts à L.E. Troclet, Bruxelles,
Institut de Sociologie, 1967, pp. 124 et 125.
78a. DOUCY, O.C., Mélanges offerts à L.E. Troclet, p. 122.
"^^Pasin., 1791, p. 22.
®OSur les circonstances de son adoption, voy. E. MAHAIM, Etude
professionnelles,o.c., pp. 80 et suiv.
D et R. JAUSSAUD,
volution du droit de
s sur les associations
coalitions, suspectes, à ses yeux de mettre en péril cette
façon strictement individuelle Cette loi constitue la né
collectifs et professionnels.
Le contrat de travail, abandonné presqu'
l'autonomie des volontés, est, sous l'influence de la trac
appréhendé comme un louage. Le service mis en location est
comme une autre, un bien, dont le prix est fixé selon la loi
demande Le Code civil de 1804 ne consacre, à ce c
dispositions; l'article 1780, qui prohibe les engagements à vie,
le retour au servage; l'article 1781, relatif à la preuve dans le
de service, rompt avec le principe fondamental d'égalité,
parole du patron lorsqu'une contestation s'élevait entre lui
sujet du montant et du paiement du salaire Cette e
juridique n'était, du reste, pas la seule : les livrets ouvriers i
du 22 germinal-2 floréal an XI la composition asymétrique
prud'homme ainsi que la répression inégalitaire des coal
®^Sur la sincérité de la motivation de l'Assemblée constituante, voy. les réserves émises par
L. FRANÇOIS, Introduction au droit social,o.c., pp. 39 et 40, note 3.
Article 1er. L'anéantissement de toutes les espèces de corporations des citoyens du même état
et profession étant une des bases fondamentales de la Constitution française, il est défendu de les
rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit".
"Article 2. Les citoyens d'im même état ou profession, les entrepreneurs, :eux qui ont boutique
ouverte, les ouvriers et compagnons d'im art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront
ensemble, se nommer ni président, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registj
ou délibératioris, former des règlemens sur leurs prétendus intérêts conunims
"Article 4. Si, contre les principes de la liberté et de la Constitution, des
mêmes professions, arts et métiers, prenaient des délibérations, ou faisaient entre eux des
conventions tendant à refuser de concert ou à n'accorder qu'à im prix détenniné le secours de leur
industrie ou de leurs travaux, lesdites délibérations et conventions, accc
serment, sont déclarées inconstitutiormelles, attentatoires à la liberté e
droits de l'homme, et de nul effet; (...)".
®3P. DURAND et R. JAUSSAUD, Traité de droit du travail, o.c., ]>p. 40 et suiv. et 67;
M. JAMOULLE, Le contrat de travail, T. I, Fac. dr. Liège, 1982, p. 10; G. CAMERLINCK, Le
contrat de travail, 2e éd., T. I, Paris, Dalloz, 1982, p. 10.
84m. DESPAX, Le droit du travail, o.c., p. 8; A. BRUN et H. GALLAND
p. 25; T. REVET, Laforce de travail (étude juridique), Paris, Litec, 1992, pp
®^Notamment, pour la doctrine belge, B.S. CHLEPNER, Cent ans d'histoire sociale en Belgique,
Bruxelles, Ed. U.L.B., 1972, p. 24; T. VERHEYDEN, "Les péripéties du Iroit de la preuve en
matière de contrat de travail", Cent ans de droit social, Bruxelles, Bruylant, 1986, pp. 257 et
suiv., spéc. pp. 258 à 265.
®^Le patron y certifiait l'exécution des engagements du travailleur. Cette loi interdisait
d'embaucher vm ouvrier qui ne le possédait pas. Le patron pouvait, de la sorte, exercer sur ce
document im droit de rétention extraordinairement efficace, pour garder ui \ ouvrier à son service.
Il pouvait aussi, parce qu'on y mentioimait les causes de la rupture du contrat, s'en servir pour
boycotter im ouvrier qui l'aurait mécontenté (B.S. CHLEPNER, Cent cns d'histoire sociale en
Belgique, o.c., p. 23).







de l'offre et de la
ontrat, que deux
, vise à empêcher
contrat de louage
en privilégiant la
et son ouvrier au
ntorse à l'égalité
,nstitués par la loi
e des conseils de
tions ouvrières et
es, prendre des arrêtés
citoyens attachés aux
impagnées ou non du
à la déclaration des
Droit du travail, o.c.,
. 31 et suiv.
29.-
des ententes patronales, sur laquelle nous allons revenir
consacrer l'infériorité juridique du salarié
Puisque le législateur s'interdit de s'immiscer d,
travail, les dispositions pénales qui la concernent son
nombreuses.
contribuèrent à
ms la relation de
forcément peu
2.- La protection de l'ordre public par le Co^e pénal dans le




22- On affirme souvent que le droit pénal social pr
celui du Code pénal, prend en considération la relation
réprimer exclusivement les agissements fautifs des salariés.
que le Code pénal opérerait en vue de porter secours au seul patron se
manifesterait, d'une part, par la prise en considération
domestique, serviteur à gages, ouvrier, compagnon, etc., co
aggravante de certaines infractions telles que le viol, l'attent
vol, et, d'autre part, par la répression asymétrique des coalilions d'ouvriers et
de celles des employeurs
Il convient de vérifier ces affirmations. Par sou
commencerons par les infractions de viol et d'attentat à la p
ces infractions ne relèvent pas du droit pénal du travail;
cherche pas, par les textes qui les concernent, à protéger l'e:
de l'ordre social et à s'immiscer dans la relation de travail en
demeurant, ces dispositions placent le maître et le domestic
stricte égalité (a).
de la qualité de
nme circonstance
at à la pudeur, le




tant que telle. Au
ue en position de
A l'opposé, le délit de coalition est la consécratii
pénale et au nom de l'ordre public, de l'inégalité juridique
et le salarié (b).
m, dans la sphère
entre l'employeur
®®B.S. CHLEPNER, Cent ans d'histoire sociale en Belgique, o.c., pp. 24
Introduction au droit social, o.c., p. 241.
®^M. PATTE, "Droit social et droit pénal social", R.D.S., 1978, pp. 124 ei
pp. 37 et suiv.; O. GODARD, Droit pénal du travail, Paris, Masson, 1980,
"Ambivalence, effectivité et adéquation du droit pénal du travail : quelqu
d'introduction", Dr. soc., 1975, pp. 375 à 378; P. GOSSERIES, "L'expérience
p. 188.
à 26; L. FRANÇOIS,
suiv., et J.T.T., 1978,
>. 31; J.C. JAVILLIER,
es réflexions en guise
des amendes... ", o.c..
La matière du livret ouvrier reste équivoque.
prévue par l'arrêté royal du 10 novembre 1845 relatif aux
prolonge l'infériorité juridique réalisée par le caractère obi
l'incrimination du faux livret, contenue dans le Code pénal,
ce point de vue; inspirée par le souci d'éviter l'impunité












Nous terminerons par l'examen des incrimina
fabrication et vol domestique, qui ont en commun le souci
protéger, au nom de l'ordre public, la confiance que l'em
d'accorder à son subordormé; elles ne consacrent pas pour
juridique du salarié (d et e).
r et de viol.a) Les incriminations d'attentat à la pudeu
23." L'article 377 du Code pénal, dans sa réd
directement inspirée de l'article 333 du Code pénal français
la peine des infractions d'attentat à la pudeur et de viol "si
les ascendants de la personne sur laquelle ou à l'aide de laqt
commis; s'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur
instituteurs ou serviteurs à gages, ou les serviteurs des
désignées; si l'attentat a été commis soit par des fonctiormaijri
ministres d'un culte qui ont abusé de leur position pour le
des médecins, chirurgiens, accoucheurs ou officiers de




elle l'attentat a été
elle; s'ils sont ses
rsonnes ci-dessus





ui ont autorité sur
uti instituteur de la
ant ministre d'un
pour commettre
er de santé et que
La loi du 15 mai 1912 sur la protection de 1'
texte et aggrave la peine "si le coupable est l'ascendant,
serviteur à gages de la victime; s'il est de la classe de ceux c
elle; s'il est le serviteur à gages soit d'un ascendant ou d'
victime, soit d'une persorme ayant autorité sur elle; si, é
culte ou fonctionnaire public, il a abusé de sa positior
l'attentat; s'il est médecin, chirurgien, accoucheur ou offici
l'enfant fût confié à ses soins (...)".
Modifié par une loi du 4 juillet 1989, l'a:
désormais la sanction "si le coupable est l'ascendant de la
rticle 377 aggrave
victime; s'il est de
ceux qui ont autorité sur elle; s'il a abusé de l'autorité ou des
confèrent ses fonctions; s'il est médecin, chirurgien, accouchc;
santé et que l'enfant fût confié à ses soins la supp
"serviteurs à gages, ministres du culte et instituteurs" et le
par une formule plus générale "abusé de l'autorité ou des









24." Cette circonstance aggravante ne nous para
l'infériorité juridique du salarié.
ît pas consacrer
Une simple lecture des textes révèle que le Cod
grave l'acte impudique commis par le serviteur sur sor
commis par le maître sur son serviteur; le maître est en eff
une personne ayant autorité sur ses domestiques et servite
cette seule qualité chez le coupable entraîne l'application de
deux crimes sont mis rigoureusement sur le même pied.
On peut aussi observer que l'attentat à la p
commis par un domestique sur une servante ou un élève
également visé par cette disposition; le domestique est en
d'une personne ayant autorité sur la victime ^2,
L'aggravation de la peine à l'égard du serviteur
le fait qu'en habitant la maison de la victime ou de ceux qui ont autorité sur




•article 377 9i. Les
ideur ou le viol
ie son maître est
effet le serviteur
est expliquée par
elle, il bénéficie d'une familiarité et d'une liberté dans l'aci
son travail qui lui confèrent plus de facilité à commettre le
comparer cette circonstance aggravante avec celle tirée de la qualité
d'instituteur. Celle-ci est expliquée non seulement par l'autoiité mais aussi par
la confiance et la familiarité dont jouit l'instituteur La cause de
l'aggravation dans le chef du serviteur est aussi la familiari :é dont il dispose.
:omplissement de
crime On peut
^^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1988-1989, n° 702/4, Pasin., 1989, p. 1
sess. ord., 1988-1989, n° 675/2, Pasin., 1989, p. 1406.
91e. garçon, Le Code pénal annoté, T. II, Paris, Sirey, 1956, p. 207, n°
25 juin 1866, Pas., 1866,1,282 et 286.
92e. garçon, O.C., T. II, p. 208, n° 171; J.M. POUPART, Les Novell
Bruxelles, Larcier, 1972, p. 455, n° 6218; J. NYPELS et J. SERVAIS, Le
T. II, BruxeUes, Bruylant, 1897, p. 171, n° 7.
93e. garçon, O.C., T. II, p. 208, n° 172; J.M. POUPART, Les Novelles, proit pénal, T. III, o.c.,
p. 455, n° 6218.
94j.M. POUPART, Les Novelles, Droit pénal, T. III, o.c., p. 455, n°6217.
103; Doc. pari.. Sériât,
61; Cass., 19 mars et
;s. Droit pénal, T. III,
Code pénal interprété.
32.-
motif qui n'est pas identique à celui qui a conduit à aggrave;r la peine du vol




s, à nos yeux, un
s des patrons"
Dudeur toutes les
fait ou de droit à
e et la familiarité
•action ne fait pas
Cette préoccupation explique, à elle seule,
circonstance aggravante. La volonté de réglementer
quelconque, inégalitaire ou non, la relation de travail
étrangère. L'article 377 du Code pénal ne constitue donc pa
instrument utilisé par le législateur pour "voler au secour
mais un moyen de protéger du viol ou de l'attentat à la
personnes en position de faiblesse en raison de l'autorité de
laquelle elles sont soumises, ou de la relation de confianc
dans laquelle elles se trouvent à l'égard de l'agresseur. L'inf:
partie du droit pénal du travail au sens oii nous l'entendons.
b) Le délit de coalition.
25.- L'incrimination des coalitions, des tentativ(;s d'organisation
collective, trouve son inspiration dans une certaine version des idées
libérales : à la fin du XVIIIème siècle et au XIXème siècle, la liberté du travail
n'était pas conçue de façon collective; on ne cherchait à la garantir que de façon
individuelle. Si plusieurs personnes décidaient ensemble d(; ne pas travailler
ou de ne pas faire travailler, elles n'usaient pas de leur liberté individuelle
mais, au contraire, en abusaient. Cet abus fut jugé contraire
sanctionné pénalement. D'abord, la loi Le Chapelier a pur
diverses incapacités les coalitions patronales et ouvrières;
peine en cas de menaces ou de violences. La loi du 22 germin
rompu l'égalité entre patrons et salariés en prévoyant des Peines plus graves
pour les participants aux coalitions ouvrières que pour les employeurs 9^.
Ceux-ci n'étaient punissables que lorsque la coalition était injuste ou abusive,
tandis que la coalition ouvrière était interdite en toutes circonstances. Les
articles 414 à 416 du Code pénal de 1810 maintiennent la discrimination ^8.
à l'ordre public et
d d'amende et de
elle aggravait la
al-2 floréal an XI a
95e. garçon, O.C., T. II, p. 208, n° 173; J.M. POUPART, Les Novelles, proit pénal, T. III, o.c.,
p. 455> n° 6218.
96 sens contraire, J.C. JAVILLIER, "Ambivalence, effectivité... ", o.c.,
suiv.; P. GOSSERIES, "L'expérience des amendes...", o.c., A l'enseigne
R. CHARLES, o.c., Rev. dr. pén., 1967-1968, p. 245.
^^Emprisonnement de trois mois potirles ouvriers; amende et emprisormeiri
potir les patrons.
'^Article 414 : "Toute coalition entre ceux qui font travailler les ouvr:
injustement et abusivement l'abaissement des salaires, suivie d'ur
D'.•. soc., 1975, pp. 375 et
du droit social, p. 188;
ent facultatif d'im mois
iers, tendant à forcer
e tentative ou d'un
L'article 2 de la loi du 31 mai 1866, qui deviend:
Code pénal de 1867 ne réprimait plus la coalition en tant qi
la Chambre souhaitait ériger en délit la coalition concert
brusque refus de travail décidé par plusieurs sans respecter
existant entre maîtres et ouvriers, le Sénat ne voulut pas
travail constituant la violation d'un simple engagement ci
cette violation avait été concertée 1°°. Mais la dépénalis
partielle : demeuraient réprimés tous les actes portant attein
travail, dont l'une des manifestations était l'atteinte à la
salaires en vue de les faire baisser ou hausser c'est l'a
d'autrui qui était jugée contraire à l'ordre public
obligations contractuelles, même concertée, n'était donc
L'ordre public n'était pas perturbé par le simple refus de
nécessaire que ce refus s'accompagnât de circonstances pa
atteinte à la liberté du travail.
33.-
ra l'article 310 du
ne telle. Alors que
ée, c'est-à-dire le
les conventions
punir le refus de
vil, même quand
ation ne fut que
te à la liberté du
libre fixation des






de pénal visait les
h peut relever que
Ces circonstances étaient cependant extrême
puisque, outre les violences et les injures, l'article 310 du Co
piquets de grève même pacifiques 1°^. Sur un plan formel, o:
a\ mois et d'une amendecommencement d'exécution, sera punie d'im emprisonnement de dix jours à u
de 200 à 3.000 francs".
Article 415 : "Toute coalition de la part des ouvriers, pour cesser en mêmt
certains ateliers, empêcher de s'y rendre et d'y rester après certaines heu
suspendre, empêcher, enchérir les travaux, sera pimie d'tm emprisormemenl
de trois mois au plus. Les chefs ou motevirs seront pimis d'un emprisormemenl
Article 416 : "Seront punis de la peine portée par l'article précédent
distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des déferises, des
proscriptions sous le nom de damnations, et sous quelque qualification c
contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les ims coni
Les danmations sont les amendes prononcées par les chefs d'association
patrons (J. NYPELS et J. SERVAIS, o.c., T. II, p. 311).
'^Les six articles du ChapitreVin du Titre V du Livre II ont été mis en \Çiublication du Code pénal. Ils faisaient l'objet d'une loi particulière du 31
OOj. NYPELS et J. SERVAIS, o.c., T.H, pp. 307 et 308 et réf. citées.
^^^Pandectes belges, T. XII, v° Baisse et hausse des salaires, Bruxelles, Lar
^ '^2-Pandectes belges, T. XII, v° Baisse..., o.c., n°s14 à 16 et réf. citées; J.N
O.C., T. n, pp. 305 et suiv.
103"Sera puni d'vm emprisonnement de huit jours à trois mois et d'im
1.000 frs., ou d'ime de ces peines seulement, toute personne qui, dans le but
baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou c
des violences, proféré des injures ou des menaces, prononcé des amenijii
interdictions, ou toute proscription quelconque, soit contre ceux qui travailli
font travailler.
Il en sera de même de tous ceux qui, par les rassemblements près des établiii
travail ou près de la demeure de ceux qui le dirigent, atiront porté atteinte
ou des ouvriers".
temps le travail dans
::es et en général pour
d'im mois au moins et
de deux à cinq ans".
;t d'après les mêmes
interdictions ou toutes
ue ce puisse être, soit
Ire les autres (...)".
s ouvrières contre les
igueur im an avant la
:nai 1866.
cier, n° 13.
JYPELS et J. SERVAIS,
2 amende de 26 frs. à
forcer la hausse ou la
u travail, aura commis
es, des défenses, des
:ént, soit contre ceuxqui
sements où s'exerce le
à la liberté des maîtres
ce
34."
le texte rétablit l'égalité juridique entre l'employeur et le tré vailleur puisqu'il
les punit de manière identique Il semble toutefois qu'il n'y ait eu aucime
poursuite à charge d'employeurs
La répression du délit de coalition fut agg^a '^^ ée par la loi du
30 mai 1892. D'une part, le taux de la peine fut augmente; d'autre part, le
champ d'application fut considérablement élargi puisque
désormais les simples actes d'intimidation 107^ L'article S
abrogé en 1921, en même temps qu'était adoptée la loi du
liberté d'association
26." Cet article 310 était inséré dans le Chapitre VIII
aux infractions "contre l'ordre public commises par les
diversité des éléments composant ce Titre V en fait un ens
Pourquoi les infractions qui y sont rangées sont-elles appelles "contre l'ordre
'article 310 visait
10 fut finalement
4 mai 1921 sur la
du Titre V relatif
particuliers". La
^mble hétéroclite.
public", comme d'autres sont appelées infractions contre 1
infractions contre les persormes ? Les autres infractions ne
foi publique ou
seraient-elles pas
contraires à l'ordre public ? L'explication donnée dans les travaux
préparatoires est que le législateur n'a pas pu classer toutes les infractions en
groupes homogènes; aussi a-t-il fait figurer au Titre V de;s faits qui ne se
rapprochent que par la base commune à toute infracti(|n, c'est-à-dire la
contrariété à l'ordre public 1°^.
VANACHTER, "De tussenkomst van de rechter bij collectieve arbeii
1995, p. 34.
CHLEPNER, Cent ans d'histoire sociale en Belgique, o.c., p. 91.
l®^Le maximum de la peine estporté de trois mois à deux ans. Le champ d
comme suit : "Hen sera de même de ceux qui auront porté atteinte à la libc
ouvriers, soit par des rassemblements près des établissements dans lesquel
près de la demeure de ceux qui le dirigent, soit en se livrant à des actes d'i
des ouvriers qui se rendent au travail ou en revierment, soit en provoquant
établissements dans lesquels s'exerce le travail, ou dans les localités hab
soit en détruisant les clôtures des établissements dans lesquels s'exeb
habitations ou terres occupées par les ouvriers, soit en détruisant ou en
l'usage auquel ils sont destinés les outils, instruments, appareils ou
d'industrie".
SIMONS, "L'article 310 du Code pénal sur les attentats à la
Rev. dr. pén., 1909, pp. 685 et suiv. et 811 et suiv.; B.S. CHLEPNER, Cer
en Belgique, o.c., p. 92.
108voy. à ce sujet, L. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives du
Bruxelles, Bruylant, 1980, pp. 190 à 195.
109j. nYPELS, Législation criminelle , T. H, p. 538, n°1; A. DE NAU^
pénal spécial, o.c., p. 1.
dsgeschillen", R.D.S.,
application est étendu
rté des maîtres ou des
s s'exerce le travail, ou
ihtimidation à l'adresse
des explosions près des
itées par les ouvriers,
ce le travail ou des
rendant impropres à
engins de travail ou
liberté du travail",
t ans d'histoire sociale
travail en droit belge,





B -1348 LOUVAIN - LA - NEUVI :
Quel est cet ordre public, ou plus précisément
public qui est heurté par les coalitions ? Déjà les législatio:
et napoléonienne saisissaient cette infraction comme une
public. Elles considéraient les attroupements comme séditie
désordres publics; ils portaient atteinte à la tranquillité qui d
les ateliers m. Ceux qui usaient de menaces ou de vio
ouvriers étaient des perturbateurs du repos public
même pacifique en vue de renchérissement des salaires con













Lorsqu'en 1866, le législateur belge adopte les si
Chapitre VIII, contenant les "infractions relatives à l'industri*;
aux enchères publiques", il vise, par cet ensemble de disposi
règne d'un certain ordre économique et social conforme
bourgeoisie ainsi que la liberté de concurrence, du trava
Les articles 311 et 312 incriminent la hausse ou la baisse fr<
des denrées, des marchandises ou des papiers et effets p
assure la police dans les marchés et halles aux grains et l'a:
des enchères et soumissions publiques. Toutes ces dispositi
aux ententes en vue de fausser la loi du marché. Comme p
du Code civil, le travail est, pour le législateur pénal, une m
prix ne doit pas être influencé par des actes destinés à alté::
normales de concurrence dans un système d'économie de
secret de fabrication (art. 309), il représente une valeur
l'employeur.
articles du futur
, au commerce et
ions, à garantir le
àux intérêts de la
1 et de l'industrie,
uduleuse du prix
liblics; l'article 313







"La production de la richesse, les prix des chosep
du travail sont soumis à des lois naturelles", qu'il co:
contrarier. Seule la liberté des individus permettra de déte
laquelle ils doivent s'engager pour augmenter leurs
conséquent, celles de l'Etat. Il faut non seulement éviter
, la rémunération
i|vient de ne pas
iner la voie dans
ichesses et, par
oute intervention
llOArticle 8 de la loi Le Chapelier.
ll^Loi du 23nivôse an II, citée par A.DOUCY, o.c., Mélanges offerts à LE
Article 7 de la loi Le Chapelier.
ll^Gand,28 mai 1858, B.}., 1860, col. 44. Des ouvriers furent condairmés po
augmentation de salaire, "sans menace", "amicalement", "avec so
augmentation qui, du reste, fut accordée. Sans qu'aucune plainte fût dépc
charpentier, des poursuites furent engagées par le procureur du Roi. La
prononça des peines allant jusqu'à trois mois d'emprisonnement. Un arrêté
une remise complète des peines.
114a. MARCHAL et J.P. JASPAR, o.c., T. II, p. 8,n°1408, et pp. 301 à 303, j|i° 2536.
rrn
. Troclet, p. 129.
ur avoir demandé une
ission et politesse",
(sée par aucim maître-
cour d'appel de Gand
royal de grâce accorda
UEi:
étatique "dans la fixation de la valeur des choses" mais égal
liberté de toute entrave de la part des "pouvoirs extralég
prévaloir partout les grands principes de la liberté d'action
liberté du travail, de la libre concurrence, tel est le se
poursuivre dans les dispositions que nous allons examiner"
L'atteinte à la liberté du travail consiste "no
atteinte effective dans le sens matériel du mot, une entr^
suppression totale ou partielle, mais [dans] la simple p
entrave ou de cette suppression, la simple gêne apportée
L'atteinte à cette liberté du travail est conçue comme un a
liberté individuelle de contracter recormue à l'ouvrier et
comme une menace pour les fondements de la vie so




de chacun, de la






bus du droit à la
par conséquent,
diale de l'Etat
L'arrêt rendu par la Cour de cassation dans l'affa
de Gand est tout à fait révélateur de cette conception : les
partent en grève et déclarent qu'ils ne travailleront plus, ni
ni dans aucune autre de Gand, aussi longtemps que l'un d^
gâte-salaire (loonbederver), resterait dans la fabrique; i
renvoi parce que cet ouvrier travaille au-dessous du salaire,
poursuivis et condamnés. Sur le pourvoi -rejeté- de l'un d'
de cassation énonce notamment : "Considérant que si les oi:
de se réunir et de s'entendre pour déterminer le prix et les
travail, de refuser de travailler ou de ne se livrer au travail
sous l'autorité ou en la compagnie de personnes qu'il leur c
l'usage de ce droit est limité et les abus en sont réprimé
protègent la liberté du travail ou de l'industrie de ceux







antre eux, la Cour
vriers ont le droit
conditions de leur
que dans les lieux,
envient d'accepter,
s par les lois qui
<bui refusent de se
l
Selon la conception qui a inspiré la rédaction
salarié a juridiquement la faculté de refuser de contracter;
prix de ses services avec celui à qui il les loue. S'il abuse
coalition, il porte atteinte à la liberté d'autrui et menace.
ll^Rapport de E. PIRMEZ à la Chambre, Législation criminelle, T. II, pp.
116j. nYPELS et J.SERVAIS, o.c., T.II, pp. 316 et 317.
117j. mESSINNE, Idéologie et droit pénal, o.c., p. 101.
ll^cass., 11 juillet 1870, Pas., 1870,1, 417 et suiv.; B.J., 1870, col. 974; vo
1888, Pas., 1888,1, 286.
du Code pénal, le
1 fixe librement le
de ce droit par la
de ce fait, l'ordre
551 et suiv.
y. aussi Cass., 2 juillet
c) Le livret de travail.
37.-
public. Cette disposition, élaborée par la bourgeoisie du XIXèrjie siècle, assure la
coïncidence du droit avec les intérêts de cette dernière
27." La loi du 22 germinal-2 floréal an XI ne prévoyai
de verser des dommages et intérêts à l'ancien employeur en c
ses prescriptions. L'arrêté royal du 10 novembre 1845 r
d'ouvriers déclara expressément applicables aux employ
ouvriers les peines prévues par la loi du 6 mars 1818, la ][
violation de tout arrêté royal quelconque. Même si l'arn
n'avait contenu aucune pénalité, les sanctions de la loi
néanmoins été applicables, tant au fait pour l'ouvrier de ne p
qu'au fait pour l'employeur d'engager un ouvrier sans livret.
t que l'obligation




é royal de 1845
de 1818 eussent
as porter de livret
ét
De toute évidence, cette incrimination, nonob
bilatéral des sanctions pénales, confortait l'infériorité juridit^





'intérêt porté à ce
En l'absence de
93 à 196 du Code
(îs criminelles. Ces
avec la gravité de




28.- Cet arrêté royal de 1845 est, aujourd'hui, abro
l'incrimination spécifique du faux livret (art. 198, 199 et 202
anachronique à l'heure actuelle est un vestige attestant
document lors de la promulgation du Code pénal 122
disposition spécifique, il tombait sous le coup des articles 1
pénal, qui répriment le faux en écritures et portent des pein
peines étant, aux yeux du législateur, sans commune mesure
la falsification d'un livret et le "degré de perversité de l'ouvi':
échapper à un "contrôle sérieux de ses engagements antérie
a craint que les juges ne préfèrent l'impunité à une condam:
pour assurer plus efficacement la répression de ce type de
ll^Comp. J. MESSINNE, Idéologie et droit pénal, o.c., p. 101.
120voy. supra, n° 21.
l^lvoy. toutefois l'enquête réalisée par M. RIGAUX et P.E. TROUSSE, qui
le fait que ce livret soit devenu facultatif en 1883, il n'avait pas disparu c
siècle plus tard {Les crimes et les délits du Code pénal, o.c., T. II, p. 130, no
122pfl„decfes belges, T. 43, v° Faux livret; M. RIGAUX et P.E. TROUS^:
n° 145; A. MARCHAL et J.P. JASPAR, o.c., T. I, p. 197.
123j. nYPELS, Législation criminelle, T. II, p. 274; M. RIGAUX et P.E. T





E, O.C., T. III, p. 130,
lOUSSE, "Méditation
, v° Faux livret, n°s 7
38.-
législateur a adopté un texte spécifique, assimilant le
passeport; réprimé de peines correctionnelles, il est un faux
importance secondaire.
fa i:X livret au faux
en écritures d'une
Par cette incrimination, le législateur entend
publique, la confiance dans l'écrit utilisé dans les relations en
travailleurs. S'agit-il d'une incrimination inégalitaire ? On
l'institution même du livret obligatoire était indisc
manifestation de l'infériorité juridique de l'ouvrier, il est
certitude la même constatation à propos de l'incrimination
de ce document. Sans doute, l'incrimination consolide-t
obligatoire du document. Il ne fait pas non plus de doute qu
parti de l'idée que seuls les ouvriers pourraient se livrer
incriminées. C'est à eux qu'il a pensé lorsqu'il a adopté le
l'infraction est punie dans le chef de quiconque. Or, rien n'e:
se rende lui-même auteur d'une altération de la vér:
contenues dans un livret, par exemple par l'indication
rémunération qu'il n'a pas effectuée; bien au contraire,
livret fut tant contestée, c'est entre autres parce que les em
boycotter les salariés par les indications qu'ils apposaient s
aux circonstances de la rupture du contrat de travail 12





peut en douter. Si
utablement une
icile de faire avec
de la falsification
-elle le caractère








ur ce livret quant
4. A nos yeux, la
se prononcer sur
SI
d) Le secret de fabrication.
a méchamment ou
laquelle il a été
éprime pas toute
2ge que les secrets
utre part, seule la
si l'indiscrétion
29.- L'article 309 du Code pénal punit celui qui aujr
frauduleusement communiqué des secrets de la fabrique d
ou est encore employé. Par ce texte, le législateur ne r
divulgation d'im secret de fabrication. D'une part, il ne prot î
dont la communication au salarié a été nécessaire 1^5, D'à
révélation frauduleuse ou méchante est réprimée. Enfin
124voy. supra, n° 21.
125"Le secret a-t-il été confié sans autre cause que le choix ou la fantaisie <ie celui qu'il concerne,
sans que la communication en fût commandée par sa nature même. La loi n'a pas à intervenir : les
confidences inutiles ne doivent pas être encouragées; nées de l'indiscrétic
elles n'ont pas à être protégées contre l'indiscrétion de celui qui les reçoit.
parler, on doit taire les choses que l'on veut être tues" (Rapport de E. P
Pasin., 1866, p. 190).
ans
m de celui qui les fait.
Quand rien n'oblige à
[RMEZ à la Chambre,
39."
émane d'un collaborateur qui n'est pas salarié de la fabriqi|ie, elle n'entraîne
pas de sanction pénale.
Si le législateur a estimé devoir punir la viol
obligé, c'est pour empêcher les révélations coupables "d'affail
nécessaire au maintien des relations sociales. C'est ainsi qu
ceux que leur profession rend dépositaires de secrets, à ne pa
sous lequel ils leur sont confiés; c'est ainsi encore que l'inj^
initier ses ouvriers aux procédés de sa fabrication, a droit à
pas les apprendre à un rival en le dépouillant peut-être du
patientes recherches" 126. La technique mise en oeuvre
procure au patron ime supériorité sur ses concurrents de na
pour lui un avantage économique à ce que ceux-ci ne connai$i
de fabrication 127^ lorsqu'im subordormé est dépositaire obligi




s rompre le sceau
dustriel, qui doit
ce qu'ils n'aillent
f^uit de longues et
dans la fabrique
e telle qu'il y ait
ssent pas le secret
du secret, il doit
turi
On aurait pu imaginer qu'eu égard au préjudic
patrimoine de l'employeur, le législateur réprime toute
secret obligé, même si elle ne résulte pas d'un sentiment de
cupidité. C'est ici que se manifeste la distinction entre l'intér^
duquel le législateur confère la protection du droit pénal, et
de l'employeur, qui n'est que secondaire : c'est l'intentio^
méchante, l'immoralité des mobiles, les sentiments mauv
l'ordre public 128, La révélation du secret procédant d'une
manque de réflexion n'entraîne, si elle cause un do
responsabilité civile contractuelle du salarié (dont la base ju
l'art. 17, 3°, a, de la loi du 3 juillet 1978) 129, Seule la trahisj):
intention de nuire ou de lucre est pénalement punissable.
e qu'elle cause au
divulgation d'un
méchanceté ou de







n dictée par une
e) Le vol domestique et l'abus de confiance;.
30.- Le vol domestique a toujours été considéré com:
le vol simple. Sous l'Ancien Régime, il était puni de mort.
1791 le pimissait de huit armées de fers et celui de 1810 de ré(
me plus grave que
Le Code pénal de
lusion, autrement
126Rapport de E. PIRMEZ à la Chambre, Pasin., 1866, p. 190.
127cass., 27septembre 1943, Pas., 1943,1, 358.
128comp. avec l'infraction de vol, supra, n°8.
129pflsm., 1866, pp. 190-191.
dit, d'une peine criminelle 13°. Le Code pénal actuel le tient
si le législateur a adouci le régime de cette infraction, c'est eili
fait que le domestique est transplanté d'un milieu social p^
dans un milieu aisé et, dès lors, placé en état de tentatio
L'aggravation de la peine n'a plus, désormais, qu'une fonctii
effet, le maximum de la peine est le même que pour le v
minimum de la peine du vol domestique est légèrement pl
du vol simple (trois mois au lieu d'un); par le biais
atténuantes, le juge peut toujours prononcer une pein^
minimum. Il n'y a dès lors guère de différence autre que sym
répression des deux vols.
Cette aggravation symbolique s'explique par la
en plus de l'atteinte au droit de propriété qu'il commet, le do:
confiance particulière que son maître est obligé de lui acc
d'une situation de fait qui rend le vol plus facile ^34^ Le
conduit à une aggravation de la peine prévue pour l'abus de







ol simple mais le
LIS élevé que celui
des circonstances
inférieure à ce
bolique quant à la
considération que,
mestique trahit la




Ce n'est donc pas parce que les biens dt.
particulièrement précieux que le délit est plus grave. D'ai
s'applique aussi lorsque le vol est commis au préjud:
étrangères qui se trouvaient dans la maison du maître (comb
par exemple 1^6) "dans celle où le domestique accompa
partout où son maître l'emmène. Ce n'est donc pas une infr









130K.P.D.B., T. XVI, v° Vol, BruxeUes, Bruylant, 1961, n°s331 à 333.
Article 464 du Code pénal : "L'emprisormement sera de trois mois au
domestique ou un homme de services à gages, même lorsqu'il aura con.
personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la maison du
où il accompagnait, ou si c'est im ouvrier, compagnon ou apprenti, dans
magasin de son maître, ou d'tm individu travaillant habituellement dans
volé".
LEGROS, "Considérations sur le vol", o.c., Rev. dr. pén., 1954-1955, i
133j. nYPELS et J. SERVAIS, o.c., T. III, p. 442; E. GARÇON, Code
pp. 705 et suiv.; A. DE NAUW, Initiation au droit pénal spécial, o.c., p. 3(
Rev. dr. pén., 1967-1968, p. 245.
LEGROS, O.C., Rev. dr. pén., 1954-1955, p. 658.
l^^E. GARÇON, Code pénal annoté, o.c., T. III, pp.261 et suiv.
136a. de NAUW, Initiation au droit pénal spécial, o.c., p. 310.
ins, si le voleur est un
imis le vol envers des
maître, soit dans celle
maison, l'atelier ou le




.al annoté, o.c., T. II,




31." Nous avons voulu vérifier si le droit pénal
protège exclusivement, comme on l'affirme volontiers, les i
La première chose à constater est que le Code pénal
dispositions prenant en considération l'existence d'un contr
celles que nous avons examinées ci-dessus, il faut rejeter
travail la première, à savoir l'infraction d'attentat à la pudet
infraction ne vise en effet pas à organiser la relation de tra\
sanctiormer des obligations spécifiques aux employeurs ou c
protection des patrons il y a, celle-ci n'est organisée qu
extrêmement réduit de dispositions, l'exécution du rappori
pour l'essentiel abandonnée à l'empire des sanctions civiles.
du travail du Code
ijitérêts patronaux,
contient peu de
at de travail. De
(^u droit pénal du
r et de viol. Cette
ail et à créer ou à
ux travailleurs. Si
; par un nombre
contractuel étant
Seules quelques incriminations ont pour for
relation de travail; elles sanctionnent des obligations
employeurs et aux travailleurs (coalition, livret de travail, se
ou assortissent des obligations qui s'imposent à tous d'ime
l'égard des salariés (vol domestique) au nom d'un orcL
législateur entend imposer. L'intervention législative se
protéger la confiance particulière imprégnant la relation dt
vue d'assurer le bon fonctionnement du système économ
Parmi ces quelques dispositions constituant le droit pénal
certaines visent effectivement à la protection exclusive des
tandis que d'autres pas; l'infraction de vol domestique prot
compagnons de travail que le maître; l'incrimination de fa
elle renforce le caractère obligatoire du document, reste équi










ge tout autant les
IX livret, même si
^oque.
du
Sur un plan individuel, on ne peut donc affirme
dispositions du droit pénal du travail appartenant au Code
de protection des employeurs. Mais certaines d'en
exclusivement cette fonction; la répression inégalitaire des c
les incriminations relatives au port du livret ont contrib
cadenasser le statut des salariés dans une situation d'inféricl):
intérêts patronaux.





rité et à servir les
Sur un plan global, l'impression qui se dé
sanctions pénales sont davantage prévues losqu'il y va d'
travailleur.
42.-




tion. Elle doit être
otégeaient le plus
En conclusion, l'affirmation traditionnelle si;
droit pénal du travail primitif protégeait exclusivement les
et jamais les salariés est inexacte par son excès de généralisa
nuancée; les quelques dispositions existant au XIXe siècle pi[i
souvent les employeurs mais pas exclusivement.
B. Le droit pénal du travail dans les lois spéc
32- Avec l'apparition des premières lois ouvrières,
s'est agi de protéger a changé de visage : il est devenu "pl
conception libérale traditionnelle, s'est progressivement
conception empreinte de valeurs nouvelles : protection
travailleurs, solidarité sociale, valeurs jugées indispensabl^i
l'équilibre de la société et dont le respect favorise,




us social" 137; à la
substituée une
du travail et des
s au maintien de
au demeurant, le
à l'individualisme
On a fait valoir que l'intérêt général est concern
ces nouvelles dispositions, non seulement parce que l'a
condition des ouvriers importe à la communauté nationale
qu'elles visent à la préservation de la force de travail en
physique et psychique en vue d'accroître sa productivité
indispensable à la prospérité économique du pays
é par le respect de
mélioration de la
mais aussi parce
bon état de santé
ce qui paraissait
Les dispositions pénales qui accompagnent
droit du travail actuelles ne font généralement l'objet




CBAL et J.P. JASPAR,
pp. 658 et 659.
O.C., p. 41, n°4;
il sociaal strafrecht",
ïtnps de paix" (voy. par
64, p. 7, n° 10).
137a. de NAUW, Initiation au droit pénal spécial, o.c., p. 5; A. MAR
O.C., T. II, p. 8, n° 1408; W.J. GANSHOF van der MEERSCH, o.c., J.T., 1968
138j. MESSINNE, Idéologie et droit pénal, o.c., p. 121.
139c. FREYRIA, "Les sanctions en droit du travail français
W. van EECKHOUTTE, "Knelpunten in het materieel en procedurei
Werkgevers achter de tralies ?, Gand, Aula Urûversiteit, 1994, p. 3.
l^OCertains nonunent le respect de ces valeurs nouvelles "le civisme du te
exemple, R. LEGROS, "La responsabilité pénale... Rev. dr. pén., 1963-19
141g. LEVASSEUR, "Droit pénal et droit social", o.c., p. 320.
libellées sur le modèle d'autres lois sociales est saris doute 1'
ce désintérêt. Mais le législateur ne discute pas non plus
créer ou de ne pas créer des pénalités.
43.-




On arrive presque à la même constatation lors(
les travaux préparatoires des premières lois ouvrières; il
question de l'opportimité d'une intervention étatique pour riîgler telle ou telle
question que de l'opportunité de la répression. On dirait qu€ dès qu'est admis
le principe de l'intervention des pouvoirs publics, la pénalitî est indiscutable,
automatique, comme si elle en était le corollaire. On n'imagine même pas la
possibilité de créer d'autres types de sanctions. Les discuss ions relatives aux
dispositions pénales concernent les aspects techniques
(responsabilité civile des amendes, prescription, récidive,... ).
de la répression
On relève cependant certaines déclarations qui
d'intérêt dans les débats relatifs aux projets de loi devenus
1887 portant réglementation du paiement des salaires aux oi;
ne manquent pas
la loi du 16 août
vriers et la loi du
15 juin 1896 relative au règlement d'atelier : les pratiques qv:e l'on se propose
de faire cesser "sont de nature à troubler l'ordre social et à
paix publique. Le législateur a donc le droit et le devoir d
défenses et ses prohibitions en comminant des peines cohtre ceux qui les
violeraient" 142, "Lorsqu'une disposition pénale est portée c.ans une loi, c'est
que l'on considère que les faits qui sont frappés par cette
contraires au bon ordre de la société; c'est à ce titre qu'ils soni
C'est bien, au-delà des intérêts privés en jeu, l'in
s'agit de protéger. Par l'adjonction de sanctions pénale;
-souverain dans la composition de l'ordre public législatif








- indique que les
l'ordre social qu'il
141,
33." S'agissant du droit du travail, le législateur a,
l'appartenance des nouvelles normes à l'ordre public, px|i
premières d'entre elles sont flanquées de dispositions pénal
142doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1886-1887, p. 47.
143Annales parlementaires. Ch. Repr., sess. ord., 1895-1896, p. 11
M. WOESTE).
144W.J. GANSHOF van derMEERSCH, o.c., J.T., 1968, pp. 659 et 660. Voy.
145comp. S. DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., p. 82
très tôt, marqué
isque les toutes





iques, de ne plus
ateur a décidé de
une impérativité
changements que
soucié de réglementer la matière par des dispositions spécif
l'abandonner exclusivement à l'empire du droit civil, le législ
donner au droit social la forme répressive, pour lui confère
particulière, parce qu'il attachait beaucoup d'importance aux
ces nouvelles lois devaient apporter.
34 - On affirme volontiers que le droit pénal du
droit du travail, protège exclusivement le travailleur, que
pénal du travail ne serait né que lorsque les sanctions pénaleb
service des droits des travailleurs 1^6, Dans cette perspective
exemple que la loi crée au profit des salariés un minimum d
conventions collectives ou le contrat de travail individuel nl(
de modalités différentes que dans le sens favorable au tr;
conception réductrice du droit social dénoncée par certains
prendre en considération le fait que le droit social es
composante du système socio-économique dans lequel il s'in
titre, poursuivre diverses finalités, qui ne se ramènent pas à
des travailleurs Certaines lois, comme celles limitant 1
rémunérations, ne visent pas à conférer un minimum c
salariés. En ce qui concerne les conventions collectives de tr
qu'elles imposent aux travailleurs des obligations ou
protection maximale, avec la conséquence que toute clé
accordant ime rémunération ou des conditions de travail
nulle 149, Cette pluralité de fonctions est sans doute plus pe
actuelle oiï l'on assiste à une érosion progressive et une
droit social traditiormel tant par l'effet de normes d'origine
de conventions collectives semi-impératives I5i,
ravail, comme le
le véritable droit
s ont été créées au
, on considère par


















146voy. notamment J.C. JAVILLIER, o.c., Dr. soc., 1975, p. 378.
147voy. par exemple P. HORION, "Syndicats, conventions collectives
paritaires", Ann. Dr. Liège, 1969, pp. 103 et 104; P. VAN DER VORST,
belge", O.C., p. 62.
JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, Liège,
L. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions... Rev. dr. pên., 1968-
FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., p. 310; M. JAI
sur le droit du travail, o.c., p. 19; J. CLESSE, "Examen de jurisprudence
R.C.J.B., 1988, pp. 244 et suiv.; P. DENIS, Droit du travail, Bruxelles,
et 332.
JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., pp. 19 et sùiv., et pp. 41 et suiv.;
P. DENIS, Droit du travail, o.c., pp. 14 et suiv.
ISlSur ceconcept, voy. infra, n° 103.
de travail et organes
'Clefs du droit social
l'ac. dr., 1994, p. 44;
969, p. 498.
lOULLE, Seize leçons
, Contrat de travail",
Larcier, 1992, pp. 331
De la même manière que le droit du travail ne
droit exclusivement protecteur du salarié, le droit pénal du
comme un droit polyvalent. L'intérêt particulier protégé ai.
général par le droit pénal du travail n'est pas unique et
s'identifie pas nécessairement avec l'intérêt du travailleur. Il
disposition à l'autre et un même texte peut poursuivre
plusieurs intérêts particuliers.
45.-








l'on fait de ses
Il nous paraît important de souligner cette pol
pénal du travail, car .la vision que l'on se fait de ce drc
protecteur des salariés ou non- conditionne l'analyse qu^
mécanismes 1^2.
n.- Conséquences du caractère d'ordre public du droit pénal du
travail.
A. Conséquences sur l'action publique.
35.- Du caractère d'ordre public de la loi pénale,
consentement de la victime -en général, le travailleur- r
l'infraction. Que le salarié ait délibérément, sans contr^:
neuvième heure sans autorisation ^53^ effectué des presta
après-midi dans un magasin de détail 1^4 ou renoncé au
rémunération garantie par convention collective rendue o
son indexation le caractère d'ordre public du droit pénal
la victime puisse dispenser le prévenu -l'employeur-
législation. Il n'en va autrement que lorsque la loi elle-mê
consentement de la victime est un obstacle à l'infraction 1^8,
152voy. infra, la question de l'iminimité des salariés, n°s 217 et suiv.
l^^Comp. Cass., 7juin1928, Pas., 1928,1,175, et concl. du ministère pubUc.
154Mons, 20 novembre 1987, J.LM.B., 1988, p. 25.
ISSLiège, 11 février 1971, J.T.T., 1971, p.173, et obs.; J.L., 1970-1971, p. 218.
ISÔLiège, 23 octobre 1985, J.T.T., 1986, p. 425, et obs.; Corr. Tournai, 10jai
p. 134, J.LM.B., 1989, p. 198 (somm.), et 1421; Liège, 15 février 1989, R.D.S
10 mai 1989, T.R., 1989, p. 94.
157corr. Tournai, 10 janvier 1989, ].T.T., 1989, p. 134.
158par exemple, article 14, alinéa 1, de la loi du 12avril 1965 sur
rémunération : "le paiement de la main à la main doit, sauf accord des par i
travail ou à proximité de celm-ci".
il découle que le




jligatoire ^56^ ou à
s'oppose à ce que
du respect de la
me précise que le
vier 1989, J.T.T., 1989,
, 1990, p. 197; Anvers,
la protection de la
es, se faire au lieu du
B. Conséquences sur les obligations civiles.
36- La disposition d'ordre public, on l'a vu, touche
tandis que les lois simplement impératives protègent les se
La différence entre les deux types de normes est généralenk^
s'agit d'apprécier la nature de la nullité de la disposition dér
les possibilités d'abdiquer la protection légale ^59.
1." Les nullités.
37- S'agissant du régime des nullités, le droit du t:
souvent de faire l'économie de la démarche délicate consista
l'intérêt général ou des intérêts privés sont en jeu. Une séi








;nt à déterminer si
ie de dispositions
en des termes
"La nullité du contrat ne peut être opposée aux droits




en vertu d'un contrat frappé de nullité du chef
dispositions ayant pour objet la réglementation des relati
dans les salles de jeux."
En écartant expressément l'employeur des titu
critique, cette solution contribue à assurer au salarié l'appli
travail en ce qui concerne les prestations déjà accomplies
contrat annulable; admettre une nullité absolue aurait pe
d'invoquer la sanction pour se soustraire aux obligations léi






laires du droit de




tif à des heures
r:n
question de la recevabilité de l'action civile du travailleur sera ex<.
(n° 228).
160Article 14 de la loi du 3juillet 1978; article 47 de la loi du 12 avril 1
loi du 16 mars 1971; article 2, § 2, de la loi du 5 décembre 1968.
JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. I, 1982, pp. 365 et suiv.;
suiv.
.minée ultérieurement
J65; article 5, 2°, de la
T. II, 1986, pp. 412 et
L'origine de cette solution légale se trouve da
législateur de couper court à une jurisprudence sévère refusa
dispositions du droit du travail en cas de nullité du contr
législation en cause était celle relative aux accidents du travc
un ouvrier de moins de 16 ans occupé en violation de la
travail des femmes et des enfants. La Cour de cassation a é
des dispositions permettant l'indemnisation de la victime
contrat n'était pas valablement conclu 1^2^ ce qui a inci
adopter la solution que l'on sait 1^3, Cette solution donne
d'obtenir tous les avantages contractuels ou légaux atta
valable
47.-
ns la volonté du
nt d'appliquer les
it. En l'espèce, la
il; la victime était
réglementation du
carté l'application
au motif que le
é le législateur à
au salarié le droit
chés à un contrat
Le refus du droit de critique à l'employeur
occurrences s'impose en vertu de la loi sans qu'il soit nécess
question du caractère d'ordre public ou impératif de la no
législateur a estimé cette sanction plus adéquate pour a
l'application effective de la loi. Mais cette solution léga
caractère d'ordre public de la norme pénale violée.
dans ces diverses
lire de trancher la
rme violée Le
ssurer au salarié
e laisse intact le
L'intervention du législateur ne vise à l'app
qu'aux prestations déjà exécutées. Elle ne porte que sur
passée du contrat de travail. En revanche, la sanction civile
pour l'avenir et s'oppose à la reconnaissance des obligationjs
faire travailler et de payer la rémunération 1^7 La nullité
absolue ? En présence de sanctions pénales, les options que
conduisent à admettre le caractère d'ordre public de la no







e violée; la règle
est
rm
162cass., 9 décembre 1915, Pas., 1916, I, 505; S. DAVID, Responsa
professionnel, o.c., pp. 83 et 84, n° 54.
DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., pp. 79 à
M. JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. I, 1982, p. 366.
HORION, Nouveau Précis de droit social belge, Liège, Fac. Dr.,
Cass., 9 janvier 1984, J.T.T., 1984, p. 363; Cass., 7 jxiin 1928, Pas., 1928,1,179
165pour d'autres hypothèses ovi le droitn'admet pas que la nullité joue au
protégée, voy. E. VIEUJEAN, "Conclusions", o.c.. Les nullités en droit
conséquences, pp. 14 et 15, et supra, n° 14.
166m. JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. I, pp. 365 et 367.
167m. JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. 1, p. 365, n° 292.
168m. JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. I, p. 368, n°294; voy. égale
nlité civile et risque
92, spéc. p. 84, n° 54;
'-1970, p. 233, n° 424;196)
détriment de la partie
Ige, sanction du vice etbel
ment supra, n° 14.
48.-
2." Les renonciations.
38.- Quant aux possibilités de renonciation à la prot«!Ction légale, nous
avons vu qu'il convenait de distinguer selon que l'on se siiue sur le plan de
l'action publique ou sur celui des obligations civiles. De ce ceuxième point de
vue, il convient de vérifier cas par cas si la renonciation,
matière touchant à l'ordre public, est ou non interdite
implique un examen approfondi du droit du travail, ce qui n
notre propos. Aussi ne retiendra-t-elle pas plus longtemps ne





39.- On sait que la Cour de cassation ne reconnaît pa
l'ordre public du droit du travail dans son ensemble
relèvent de l'ordre public certaines dispositions telles que la
la durée du travail ou le droit de résiliation unilatéral
travail à durée indéterminée (art. 1780 du Code civil) 1^2^
en relègue d'autres, telles que la réglementation des
concurrence, dans la sphère de l'impérativité
s l'appartenance à
S'il est admis que
réglementation de
s d'un contrat de
Cour de cassation
clauses de non-
Par un arrêt du 14 mars 1988 1^4^ la Cour de cas
propos de l'article 23 de la loi relative à la protection de la
cette disposition légale impérative n'est pas d'ordre public"
est pourtant assortie de sanctions pénales (art. 42).
François écrit que l'eirticle 4 de la loi du 5 décembre 1968 sur les con
travail et les commissions paritaires, qui permet au syndicat d'ester en justi
droits qu'xm de ses membres puise dans les conventions collectives et même
a pour effet de rendre indisponibles les droits créés par les cor
(L. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., p. 311).
170cass., 12 décembre 1973, Pas., 1974, I, 397; M. JAMOULLE, Le contr
1982, pp. 327 et suiv.
'^'^ Cass., 9janvier 1984, Pas., 1984,1, 484 (trois arrêts relatifs aux majora
heures supplémentaires); C. trav. Anvers, 17octobre 1983, R.D.S., 1984, p.
du 16mars 1971); P. VAN OMMESLAGHE, "Examende jurisprudence. Les
1975, p. 483. De son côté, l'arrêt rendu par la Cour de cassation du 7 juin 19!
consacre pas de manière expresse le caractère d'ordre public de l'ob'
sursalaires en cas d'heures supplémentaires; seul le sommaire fait mention
172cass., 30 septembre 1991, Bull, 1992, p. 89.
173cass., 2 mai 1988, Pas., 1988, 1,1036.
1988,1, 844.




ce pour la défense des
([ontre le grédu salarié,
ventions collectives
at de travail, o.c., T. I,
.ions de salaires pour
72 (art. 38bis de la loi
obligations", R.C.J.B.,
'2^8 {Pas., 1928,1,175) ne
igation de payer les
de ce caractère.
L'article 23 ériumère de manière limitative
peuvent être imputées sur la rémunération et qui
compensatiori. La cour du travail de Mons avait considé
d'écarter, parce qu'elle est contraire à l'article 23, une conve
une salariée marque son accord pour que s'opère la compen^;
part, sa créance relative à des arriérés de rémimération et
raison de la rupture du contrat et, d'autre part, des pièces
l'employeur et détenues pair elle. A l'appui de son pourvoi,
valoir que la disposition de l'article 23 n'était qu'imp
conséquence, une fois que les droits de la salariée étaient
marquer son accord sur la compensation. La Cour de cas
"cette disposition légale impérative n'est pas d'ordre public
écartant la compensation qui aurait éventuellement été
parties au seul motif que l'article 23 précité s'y oppose, l'a













que, dès lors, en
convenue entre
ijrêt ne justifie pas
de
La Cour de cassation aurait pu casser l'arrêt de
de Mons au motif que l'abdication d'une disposition d'ordr^
pas ipso facto la nullité de la convention et que la cour du
vérifier si l'ordre public tolère la renonciation au droii
disposition dérogatoire et, dans l'affirmative, examiner si 1
été conclue après la naissance du droit et après la disij)
justifiant la protection (en l'occurrence, après la rupture du
La Cour de cassation a préféré ajouter le motif que 1
uniquement impérative et non d'ordre public, sans que c
nécessaire pour entraîner la cassation. La Cour ne donne auc
juge du fond quant aux conditions de validité de la dérogatio:
partir duquel cette dérogation serait considérée comm
seulement que la question se poserait différemment si la n
public.








e motif se révèle
une indication au
m et au moment à
e licite. On sait
(brme était d'ordre
175cass., 14 mars 1988, Pas., 1988,1, 844, J.T.T., 1989, p. 76, etR.D.S., 1988,
l^^Dans unarrêt du10 mars 1980, par lequel laCour rejette le pourvoi, eUe
l'article 23 est impératif. L'employeur qui, sans obtenir l'accord formel de s
a opéré des retenues sur sa rémunération non visées par l'article 23, a violé
Cour de cassationdéclareimpérative; la Cour ericonclutque c'est à bon drc
considéré que l'employeur ne pouvait invoquer la compensation conventic
1980, Pas., 1980,1, 846).
p. 229.
déclare, sans plus, que
lèn salarié sur ce point,
une disposition que la
it que l'arrêt attaqué a
trmelle (Cass., 10 mars
40." Sur le plan du droit pénal du travail, la décisio
arrête, car la Cour ne fait pas moins qu'affirmer, comme ime;
du reste le caractère simplement impératif d'un^
implicitement, elle décide que, par cette disposition qui v
générale à la protection d'une classe sociale déterminée, le
vue l'intérêt individuel des travailleurs qui la composent
supérieur, à savoir l'ordre social Son opinion n'est tou
par l'ensemble des juridictions de fond Elle est égalemerjit
du Conseil d'Etat, qui avait affirmé le caractère d'ordr
disposition en raison de la présence de sanctions pénales 1®°
50.-




égislateur a eu en
et non un intérêt
tpfois pas partagée
contraire à l'avis
e public de cette
(HQuel enseignement peut-on tirer de cet arr
cassation, qui semble être resté isolé ? Le législateur
originale, créé une disposition pénale qui ne serait pas d'orc
en conclure que, ce faisant, le législateur se serait dépa
conduite habituelle en prêtant le secours du droit pénal à
protégeant que les intérêts des particuliers, ne constituanit
essentiel, à ses yeux, pour l'ordre social. Le droit pénal
absolument être obéi.
de la Cour de
jurait, de manière
re public. On doit




On a écrit que le législateur galvaude trop
pénal On cherche parfois vainement en quoi l'intérêt
par la violation de telle norme. Dans de nombreux cas, 1
débats parlementaires sur le point de savoir si des sanction
non justifiées incite à se demander si, par l'adjonction de pei:





s pénales sont ou
ines, le législateur
Conséquences des
Cependant, on peut douter que le pouvoir
pouvoir de disqualification de la disposition pénale;
souverain dans la détermination de l'ordre public législat
juciciaire dispose du
le législateur est
if 183, Ce n'est que
l^^Voy. supra, n°12.
l^®Sur le caractère d'ordre public du droit social en général, voy. L. FRAH'
civiles en droit du travail belge". Les sanctions civiles, disciplinaires
travail belge, français et italien, o.c., pp. 93 et suiv.
l^^Voy. Trib. trav. Nivelles, 14 mars 1980, J.T.T., 1980, p.252, à propos d^ l'article 3 de la même
loi.
ISOdoc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1962-1963, n°471/1, p.31.
l®lll a toutefois été suivi deLiège, 3novembre 1995, J.L.M.B., 1996, p. 746.
182r. lEGROS, "Le droit pénal dans l'entreprise", J.T.T., 1977, p. 172, n° If
183voy. supra, n'^ s 6 et suiv.
COIS, "Les sanctions
pénales en droit du
dans le silence de la loi, lorsque rien dans sa forme ne permet
intérêts essentiels, selon le législateur, sont impliqués dans
que le juge a la faculté de déterminer si la matière intéresse
Le juge peut compléter l'oeuvre normative mais pas
d'ordre public d'une norme que le législateur considère
l'existence de sanctions pénales était, en l'occurrence, plus
volonté du législateur. L'ordre public régit de manière absc
où tout est prohibition
51.-





(jju'un indice de la
lue le droit pénal
Au demeurant, sous un angle plus ponctuel,
1988 est d'autant plus surprenant que l'article 23 de la loi sur
rémunération trouve son origine dans la première loi c
16 août 1887 (art. 7), que nous avons évoquée ci-dessus e
a adoptée parce que les pratiques qui y sont visées "sont de
l'ordre social et à compromettre la paix publique" les dis
ont été adoptées parce que le législateur en avait "le droii
compte tenu de cette atteinte à l'ordre public.
Par ailleurs, si l'on doit considérer que l'ordre p
en péril par la violation d'ime disposition sanctiormée péna
demander sur quelle base le ministère public pourrait enco
publique.
Section 2. La loi du 3 juillet 1978.
41.- C'est un lieu commun que de constater le car
des dispositions répressives assortissant le droit du tr
l'envirormement, le droit des affaires, notamment. On a dit
travail "bouffi de mauvaise graisse au point de devenir i
présent dans presque chaque disposition de droit du t
majeure étant la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de
184W.J. GANSHOF van der MEERSCH, o.c.,J.T., 1968, pp. 659 et 660.
185m. JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. I, 1982, p. 327, n°258.
186W.J. GANSHOF van der MEERSCH, o.c.J.T., 1968, p.659.
187voy. supra, n° 32.
l®®Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1886-1887, p. 47.
loc.
LEVASSEUR, "Droit social et droit pénal", o.c., p. 317.
'arrêt du 14 mars






ublic n'est pas mis
ement, on peut se
re exercer l'action
ictère pléthorique
vail, le droit de




D'une manière assez singulière, cette loi
dépourvue de sanction pénale. La seule disposition pénale
l'article 24 qui réprime le détournement du cautionnement
synthèse de l'article 33 des lois coordonnées sur le con
21 novembre 1969 et de l'article 26bis de la loi du 10 mars 190
travail. Encore que cette disposition ne soit pas vraiment
l'article 491 du Code pénal relatif à l'abus de confiance au:
répression de ce fait, elle se présente -en apparence tout au
un complément à la loi du 12 avril 1965 sur la protection




Cet article est la
trat d'emploi du
0 sur le contrat de
utile dès lors que
riait pu suffire à la
moins comme
la rémunération.de
Deux dispositions de la loi de 1978 sont sanctp
contenues dans d'autres textes. Il s'agit tout d'abord de l'ar
l'obligation de taire les secrets de fabrication, dont l'article 3
réprime les divulgations méchantes ou frauduleuses. Il
l'article 123 de la loi du 3 juillet 1978, concernant le con
occupation d'étudiant, dont l'écrit est considéré comme doc
l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 (art. 6).
ionnées de peines
ticle 17, 3°, faisant
09 du Code pénal
s'agit ensuite de
trat relatif à une
ument social par
gjalement la loi du
itime et la loi du
ar des travailleurs
L'absence de disposition pénale caractérise é
5 juin 1928 portant règlement du contrat d'engagement ma
19 juillet 1983 sur l'apprentissage des professions exercées p
salariés.
42.- Comment expliquer cette économie de dispositi
a jamais eu de discussion sur la nécessité ou l'inutilité de
ces matières. Personne n'a jamais proposé l'insertion de dis
et par conséquent le débat n'a jamais été ouvert sur le sujet,
considéré que la matière n'était pas assez importante
peut tout au plus avancer une hypothèse : il n'y a eu en effet à aucun
raison d'être de ce texte. L'article 24 fut adopté à l'unanimité sans discus^:
de 1900ne contenait pas de sanction pénale, au contraire de celle du 7 août
pénalité a été introduite à la suite d'im amendement de la Commission
sans discussion. Qn ne s'est d'ailleurs pas longtemps interrogé au sujet de
générale à la Chambre se terminant par ces mots : "Soyons d'accord pour
nous est soumis, quitte à le perfectiormer plus tard s'il y a lieu (ai
(Arm.pari.. Ch. Repr., séance du 28juillet 1921, p. 2371). En 1969, on s'est
entre la loi applicable aux employés et celle applicable aux ouvriers,
d'imiformisation, im article 26bis a été introduit dans la loi de 1900 par
21novembre 1969 (Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1966-1967, n° 407/1, p.





rpoment de débat sur la
lion. A l'origine, la loi
922, dans laquelle ime
<jie la Chambre adopté
norme, la discussion
voter le projet tel qu'U
£sentiment imanime)"
avisé de la distorsion
dans im simple but
'article 19 de la loi du
$)•
celte
protection du droit pénal ou que les sanctions civiles étaient
difficile d'affirmer l'une ou l'autre proposition.
Sans doute faut-il voir, dans l'absence de péna
une ancienne tradition libérale de ne pas intervenir dari
contrats. Une tentative avait été faite lors de l'élaboration de
le règlement d'atelier. Il s'agissait de sanctionner l'emplo^i
consentement exprès de l'ouvrier, aurait contrevenu auj
règlement d'atelier. Cette proposition a soulevé de vives
yeux du Parlement, il se serait agi "de sanctionner par des
d'obligations contractuelles. Or, d'après les principes de notr^
depuis l'abolition de la contrainte par corps, l'inexécutio i
contractuelles ne donne lieu, en thèse générale, à l'applicatic
Les peines sont nécessaires pour assurer l'observation des c
public qui ressortissent au domaine de la police; mais il n'er
lorsqu'il s'agit d'assurer le respect des conventions privé
travail comme de tout autre contrat. Les principes géné
opposent. Entrer dans [cette] voie, ce serait faire un pas en a:
contrainte par corps !"
53.-
uffisantes ? Il est
ité, une fidélité à
s l'exécution des
la loi de 1896 sur






n d'aucune peine. •
bligations d'ordre
est pas de même
^s, du contrat de
aux du droit s'y
•rière et rétablir la
Pour certains parlementaires, il fallait tenir co
fait que l'inexécution du contrat par le patron permet à l'oi
recourir aux sanctions civiles de droit commun les
apparaissaient par voie de conséquence inutiles.
mpte, en outre, du
vrier-créancier de
sanctions pénales
Il est un fait que le droit pénal est généraleme^
des obligations contractuelles, lequel a uniquement en
d'intérêts particuliers et dispose de ses sanctions civiles pro
pas, en droit pénal, d'équivalent à l'article 1134 du Code ci^
ne punit de manière générale la violation de toute obliga
quelconque sans la préciser. Ce n'est qu'à titre exceptio:
éléments particuliers entourant la conclusion ou l'exécu
attirent spécialement l'attention du législateur, que celui-ci
t absent du droit
/ue la protection






192Aim. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1895-1896, p. 1190 (déclaration de M.
193Eod. loc.
CONSTANT, "L'inexécution des contrats et le droit pénal be
l'Association H. Capitant, 1964, pp. 300 et suiv., et Rev. dr. pén.,
M. ANCEL, "Rapport général", o.c.. Travaux de l'Association H. Capitant,
G. LEVASSEUR, "La sanction de l'inexécution des contrats en droit pénal
pp. 307 et suiv.
MYSSENS).
ge", O.C., Travaux de
964 et 1965, p. 139;
1964, pp. 291 et suiv.;
français", o.c., eod. loc..
intimidant et coercitif de la peine. C'est comme cela que sont
que l'escroquerie -sanctionnant la conclusion des contrai
conditions- et l'abus de confiance, les tromperies, ainsi que
sont des formes d'inexécution des conventions. Ces incriminations ne visent
54.-
nés les délits tels
s dans certaines
la grivèlerie -qui
pas, cependant, à la protection de la foi contractuelle m
propriété à laquelle il est porté atteinte par des procéd
scandaleux. La simple violation de la convention n'est
répression de l'exécution des contrats pour le compte de
marine militaire s'explique par la volonté de sauvegarder 1
de la Défense nationale quant à la violation des secrets ce fabrication, elle
n'est punie qu'en cas de fraude, c'est-à-dire de comporte ment gravement
antisocial.
ais à celle de la
és frauduleux ou
Das un délit. La
l'armée ou de la
intérêt supérieur
ur objet, même si
lir au secours du
du contrat ne
ritache le rapport
En aucim cas, ces différentes infractions n'ont po
c'est tm de leurs effets, de doubler la sanction civile pour ve
créancier. La saine conclusion ou l'exécution correcte
préoccupent le législateur pénal que lorsque la fraude e
contractuel, et que l'organisation sociale risque, de ce fait, d'être menacée ^^7.
Ce traditionnel hermétisme des contrats au droit pénal s'est
répercuté sur le droit pénal du travail. Au stade de la conclus ion du contrat, le
consentement a été très partiellement protégé par l'interdictic
contrat avec une personne n'ayant pas atteint un certain
protection de la jeunesse qui touche à l'ordre public, et non
salarié en tant que tel. Quant au formalisme entourant
certains contrats, il n'a reçu, à une exception près, que des
lesquelles peuvent, il est vrai, se révéler redoutables dàns certains cas.
L'exception concerne le contrat relatif à une occupation d'étudiants, visée par
l'article 123 de la loi du 3 juillet 1978, et dont l'écrit est considéré comme
document social par l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 (art. 6).
n de conclure un




43.- Au stade de l'exécution ou de la dissolutior
constate im paradoxe : alors que les obligations nées de la loi de
presque toutes à la répression, celles qui trouvent leur sou:
dispositions sont généralement réprimées, qu'il s'agisse
relatives à la durée du travail, au repos hebdomadaire, au
195voy. supra, n°8.
CONSTANT, "L'inexécution des contrats et le droit pénal belge", o.c.,








rémunération, etc., ou plus spécialement des obligatio
conventions collectives de travail rendues obligatoires
lesquelles peuvent concerner les matières réglées par la loi
violation des obligations contractuelles résultant du régime I
de 1978 échappe à la répression tandis que les manquement^
similaires incorporées dans le contrat mais énoncées p





de 1978. Ainsi, la
§gal fixé par la loi
aux dispositions
les conventions
Section 3. Les difficultés du droit pénal à réaliser l'efiectivité du droit
du travail.
44." Suivant une opinion largement répandue,
travail est peu respecté et appliqué, malgré sa recherche d'e
pourtant pas que les innovations procédurales manquent : le
des inspections et un parquet spécialisés pour assurer la
poursuite de ces infractions.




Sans doute faut-il relativiser l'observation; il semblerait que, pour
les différents services d'Inspection du travail, l'application du droit du travail
paraisse satisfaisante malgré la complexité de la matière. C'est la conclusion à
5ns au terme de
n (Inspection des
e 1972 à 1990, au
travailleurs, de la
uant à son propre
mble et de façon
blée ou suite à
'^ant avoir un but
laquelle parviennent MM. Nayer, Baltazar-Lopes et Borr
l'examen des rapports d'activité de trois services d'inspectic
lois sociales. Inspection médicale et Inspection technique) d
sujet de la connaissance du droit par les employeurs et les
qualité des textes et de la doctrine de l'Inspection du travail c
rôle à cet égard 200. "Le droit du travail est, dans l'ense
générale, relativement bien respecté, que ce soit d'en
l'intervention des inspecteurs" 201^ cette intervention pou
purement informatif et préventif ou, en revanche, répressif.
l^®Sur l'incorporation des nonnes légales ou issues des volontés coUecti '^es dans le contrat de
travail, voy. L. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives... , o.c., p. 309, n° 193;
M. JAMOULLE, Le contrat de travail, o.c., T. II, pp. 2 et suiv.
l^^Sur l'histoire et l'organisation des inspections du travail, voy. A.Ni^YER, Les inspections
sociales en Belgique, Bruxelles, Vie ouvrière, 1980.
200a. nayer, s. BALTAZAR-LOPES et G. BORRENS, L'inspection du
juridique du citoyen, Bruges, La Charte, 1995, pp. 103 à 209.
201a. NAYER, S. BALTAZAR-LOPES et G. BORRENS, o.c., p. 211.
travail et la protection
D'autres facteurs extrapénaux contribuent vra
rendre le droit du travail partiellement effectif; la force
syndicales ou le risque de devoir payer inéluctablement en
purement civile ne sont sans doute pas étrangers au respecjt
d'im certain nombre de règles.
Il reste que, d'ime part, dans certains domaines
travail au noir, occupation de travailleurs intérimaires c
étrangers en séjour illégal, par exemple), le degré d'applic
travail semble nettement moindre 202^ et que, d'autre
d'inspection constatent, dans l'exercice de leur missi
d'infractions variées pour lesquelles il n'est dressé aucun piji
que la régularisation à laquelle l'employeur consen
l'intervention de ces services leur importe davantage (
systématique ^03. Ceci signifie que, souvent, l'employeur
irrégulière à l'égard d'au moins une disposition du droit d
passage d'un inspecteur.
45." Les causes de cette inapplication, qui frappe
l'entreprise dans son ensemble, sont subtiles et complexes
vain de prétendre les identifier toutes. Celles qui sont a
actuelle s'enchevêtrent, se renforcent l'une l'autre et tie
types de considérations : le droit pénal de l'entreprise est
qu'il entraîne une faible réprobation sociale, faiblesse qui rés
plusieurs facteurs (§ 1); le droit pénal de l'entreprise ne peut
que l'inflation législative dont il souffre engendre sa mé<[:
Ainsi qu'on va le voir, ces deux affirmations se vérifient
travail. D'autres causes de l'ineffectivité ont également été a
notamment, le pouvoir limité des auditorats et le ma
humains pour assurer la répression de l'ensemble
sociale ^04, Cet aspect de l'ineffectivité relève davantage de la
qui ne concerne pas notre propos. Aussi ne nous attardero:
















le droit pénal de




ulte à son tour de
être respecté parce
onnaissance (§ 2).







202a. NAYER, s. BALTAZAR-LOPES et G. BORRENS, o.c., pp.138, 147 suiv.
203a. NAYER, S. BALTAZAR-LOPES et G. BORRENS, o.c., pp. 139 et suiv.
204a. HENKES, "De l'effectivité du droit pénal social et de la compétence pénale de la
juridiction du travail", Chron.D.S., 1996, pp. 105 et suiv.
57.-
§ 1. La faible réprobation des infractions au droit pénal du travail.
46- Pour de nombreux auteurs, les infractions a
l'entreprise ne font pas l'objet, dans l'opinion publique,
analogue à celle que suscitent les délits traditioimels. On p
Notre propos ne consistera pas à rechercher si l'infraction
travail doit ou ne doit pas provoquer davantage d'émoi dan^
tenter d'identifier certaines des causes de cette relative indifférence.
47." Pour une partie importante de la doctrine,
s'explique simplement par le fait que l'infraction au droit
révèle pas, contrairement au droit pénal classique, l'immora
La distinction entre les tnala in se et les m
ancienne. Les positivistes italiens tels que Garofalo ^06 considéraient que seuls
constituaient des infractions à proprement parler les actes p Drtant atteinte aux
sentiments communs à tous les hommes de toutes les épocues et de tous les
pays, à savoir la répugnance aux actes provoquant la souffrance d'autrui et le
respect de la propriété. Si le législateur peut incriminer d'autres
comportements, il ne s'agit pas, aux yeux des "positi\ istes", de réelles
infractions car ces comportements ne sont que la mécormaisjiance de lois faites
pour une société déterminée et variables d'un pays à l'aut-e; ils ne sont des
délits que parce que la loi les répute tels.
u droit pénal de
'une réprobation
4ut le déplorer205.
au droit pénal du
la société, mais à
cette indifférence
de l'entreprise ne
lté de son auteur.
ala prohihita est
Cette distinction conserve de fervents
actuelle. M. Bekaert, par exemple, distingue entre les
moral, considérées comme l'armature naturelle de la société
à la structure conventionnelle, auxquelles appartierment
droit du travail, au droit fiscal, au Code de la route, nota
trahissent l'immoralité de leur auteur, tandis que les second
artificielles et ne révèlent qu'un manque de civisme aux
approuvent la structure que le législateur désire donner
infractions à une législation de structure conventionn
nécessairement contraires à la morale, ne révèlent pas, ch^.
tendance à la révolte contre les bases mêmes de l'ordre social
défenseurs à l'heure
actions à l'ordre




>/^eux de ceux qui
à la société. Les
elle ne sont pas
z leur auteur, de
, d'où l'absence de
infr
mmen
205voy. R. LEGROS, "La responsabilité pénale... o.c., Rev. àr. pén., 19f
R. LEGROS, "L'influence des lois particulières... ", o.c., Rev. se. crim.,
P. VANDER VORST, "Les infractions à la législation sociale... J.T.T.,
206pour un résumé de leur théorie, voy. F. TULKENS et M. vande KERCH
3-1964, pp. 7 et suiv.;
968, pp. 236 et suiv.;
71, pp. 169 et suiv.
OVE, O.C., pp. 25 et 27.
Cette conception a de farouches adversaires :
société n'est pas immuable; soutenir que les infractio
artificielles revient à affirmer qu'il n'existerait qu'une seule
traditiormelle du XIXème siècle qui a imprégné le Code pén
sont apparues de nouvelles valeurs, telles que celles
consommateur, de l'environnement, de la vie privée, des
d'une certaine loyauté dans les affaires, et notamment en
droit du travail, celles de solidarité, de protection des trav
consacrant par des dispositions pénales, le législateur ne se
droit pénal un instrument de valorisation d'une politiq
utilise ce droit au service d'une nouvelle morale,
économique 208.
58.-
réprobation sociale à leur égard 207. Les textes portant des incriminations à
forte cormotation morale sont, dans l'ensemble, plus ou moins bien respectés
par une majorité de personnes. En revanche, lorsque la mo rale n'apporte pas









a|illeurs, etc. En les






48.- Si la cause de l'ineffectivité de ce droit pénal d'apparition récente
ne se trouve pas dans son caractère artificiel, elle réside, selon certains, dans le
fait que l'on est en présence d'im droit jeime, qui n'a pas encore eu le temps de
207"Ordre social et structure conventionnelle", Rev. dr. pén., 1947-1948, pp. 1 à 29; voy. aussi
L. CORNIL, "Propos sur le droit criminel", Rev. dr. pén., 1946-1947, pp. 23 et suiv.; R. TAHON,
"Propos sur la législation professionnelle et réglementaire du point de
pp. 517 et suiv.; M. van de KERCHOVE, o.c., Ann. Dr., 1986, pp. 187 et éuiv.; Y. GUYON, "De
l'inefficacité du droit pénal des affaires". Pouvoirs, 1990, n° 55, p
me pénal", /.T., 1952,
.44; L. CAPPUYNS,
"Intervention", Les sanctions civiles, disciplinaires et pénales... ", o.c., p. 2i51; J. WILMART, "La
responsabilité des dirigeants et cadres d'entreprise au regard du dro
économique et financier", Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 523; J. D'HAENENS
les systèmes répressifs des lois spéciales est-elle réalisable ?", Rev. dr. pé
et suiv.; P.E. TROUSSE, "Les sanctions pénales du droit fiscal", Rev. dr. p
note 24; L. MANDEVILLE, "L'apport du système français de sécurité
générale des sanctions répressives et à la mesure de leur efficacité
répression, T. I, Bruxelles, Ed. de l'Université de Bruxelles, 1974, pp. 281
A. VITU, Traité de droit criminel, 5e éd., T. I, Problèmes généraux de la se:
pénal général, Paris, Cujas, 1984, pp. 3 et 4; C.N. ROBERT, Limites du
Fac. dr., 1989, p. 21.
208r. LEGROS, "L'influence des lois particulières... Rev. se. crim., 1
R. LEGROS, "La responsabilité pénale... ", Rev. dr. pén., 1963-1
P. VAN DER VORST, "Les infractions à la législation sociale...", o.c.,}.
suiv.; F. GORLÉ, "De plaats van het sociaal strafrecht ten overstaa
strafrecht", Sociaal strafrecht, R.S.R., n° 23, Anvers, Kluwer, 1984, pp. 15 e
een ontwarring van de huidige chaos van strafbaarstelling nog moge lijk". Liber amicorum
F. Dumon, Anvers, Kluwer, 1983, p. 469.
it pénal commercial,
"Une sjmthèse entre
n., 1963-1964, pp. 123
én., 1962-1963, p. 286,
sociale à la théorie
', Les frontières de la
et suiv.; R. MERLE et
ence criminelle. Droit
droit pénal, Genève,
968, pp. 236 et suiv.;
964, pp. 7 et suiv.;
T.T., 1971, pp. 169 et
n van het "gemeen"
t suiv.; F. GORLÉ, "Is
s'incorporer au patrimoine psychologique des individ
constatation ne revient-elle pas aussi à dire que ce droit ne c
avec les valeurs des individus, avec ce qu'ils jugent essentiejl
leur morale ?
59."
Lis 209. Mais cette
jDïncide pas encore
, c'est-à-dire avec
49- M. Legros, qui a vigoureusement contesté la re
droit purement réglementaire, sans morale, considère n
consécration légale du fondement moral d'un droit
progressivement, en trois étapes. Selon lui, au moment de! sa naissance, un
droit est dénué de considération moralisatrice. Au premier stade, le droit pénal
est exclu, la matière est entièrement régie par le droit
administratif, et est étrangère à la morale; au deuxième stàde, des sanctions
pénales apparaissent, se font de plus en plus nombreuses, ^ais n'obéissent à
aucune vue d'ensemble, à aucim principe général; chaque loi
pénales propres; au troisième stade, les dispositions péna
intégrées dans le Code pénal 2io. Cette conception suivan
précède la morale devrait logiquement conduire à admettre
qu'il y ait des résistances à considérer comme conforme
précepte que le législateur tente d'imposer par la force de pe;rsuasion du droit








à la morale un
50.- Que l'on attribue cette résistance au carac
nouveau du droit en question, l'incrimination d'un nom
l'opinion publique ne réprouve pas dans son ensemble tra
entre ce que le législateur considère comme étant d'intérêt g
société reconnaît comme tel, décalage qui est à la base de l'in
pénal du travail 2ii. La violation d'une norme dont la valeu
partagée par l'ensemble de la population n'apparaît pas infanti
a exposé que ce serait même plutôt le contraire : une concf
dans une telle occurrence apparaît choquante car elle frappe
ne passe pas pour immorale ni malhonnête. Un juge
ère artificiel ou
bre de faits que
duit un décalage







OST, o.c.,J.T., 1984, p. 6; A. DE NAUW, Les métamorphoses adn
vénal de l'entreprise, Gand, Mijs & Breesch, 1994, p. 33.
legros, "L'influence des lois particulières... o.c., Rev. se. crim.,
n° 13.Dans le même sens, P. VANDERVORST, "Les grandes étapes du drc
Cent ans de droit social, Bruxelles, Bruylant, 1986, pp. 601 et 602.
21^11 est fort probable que des études crûninologiques poussées permettraieit d'établir l'existence
d'un même décalage à propos de certaines infractions classiques, et la corrélation entre ce
décalage et l'ineffectivité de certains textes du Code pénal (on songe par exemple aux
dispositions relatives à l'avortement, dans les années qui ont précédé l'efdoption de la loi du
3 avril 1991).
inistratives du droit
1968, pp. 240 et 241,
it pénal social belge".
l'impunité à une condamnation heurtante. Aussi, recourir a
renforcer une norme qui ne fait pas encore partie des vale
l'ensemble de la société -c'est le cas du droit du travail-, c'





.tiiiiCette absence de réprobation sociale et de senti
de l'auteur n'est-elle pas inévitable dès lors que le légish
soucie peu de savoir si le prévenu avait ou non le senti
lorsqu'il a commis l'acte incriminé ?
ent de culpabilité
àteur lui-même se
nent de mal agir
On le verra plus loin 213, les infractions du Code pénal sont
centrées, en majeure partie, sur l'intention de leur auteur, sur sa faute morale
et sur le rachat qu'il peut en faire par ime peine juste et adéquate. Ce qui est
choquant est le fait que le prévenu a intentionnellement, frauduleusement,
méchamment, avec ruse, etc., porté atteinte à l'intérêt protégé par la loi. Les
incriminations d'actes involontaires constituent une minorité et s'expliquent,
notamment dans le cas de l'homicide ou des lésions à l'intégrité physique, par
l'importance de l'intérêt protégé et du trouble causé à l'or
telles lésions ^14.
ire public par de
En revanche, le droit pénal extérieur au Code
-l'employeur lorsqu'il s'agit de droit du travail- non pour
voulu "mais pour ce qui est arrivé" 215. Le droit pénal entre i^
l'anonymat, du risque et de l'objectivation" 216. Aucune atte
à l'état d'esprit du coupable. Il peut être puni pour des actes
pour des actes ou omissions qu'il n'a pas voulus. Son int^:
importance et ne doit pas être constatée par le juge qui le con
loin que l'employeur peut encourir ime peine pour les actes
punit le prévenu
ce qu'il a fait ou




damne. Cela va si
ou les omissions
212l. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions de droit pénal socia , particulièrement sur
l'imputabilité", Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 496. Voy. aussi M. van de KERCHOVE, o.c.,
Ann. Dr., 1986, p. 193; Exposé des motifs du nouveau Code pénal français ci té par F.DESPORTES
et F. LE GUNEHEC, Le nouveau droit pénal, o.c., T. I, p. 25.
213n°s 179 et suiv.
214Les quelques contraventions figurant à la fin du Code pénal, qui ne requièrent pas un
agissement volontaire, ni tme atteinte effective, supposent vme simple
publique ouprivée, menace présimiée irréfragablement par le législateur. Élles n'emportent pas,
d'ime manière générale, de réprobation sociale.
215s. SOLER, "La formulation actuelle du principe "NuUum crimen"", Rev.
21 6r. LEGROS, "L'influence des lois particulières... o.c., Rev. se.
R. LEGROS, "Les thèmes et les buts du congrès". Les frontières de la répn
Ed. de l'Université de Bruxelles, 1972, p. 32.
se. crim., 1952, p. 18.
crim., 1968, p. 234;
!ssi0n, T. I, Bruxelles,
61."
de son subordonné ou de son mandataire 217. Par le jeu de la responsabilité
civile des amendes, son patrimoine peut être frappé en cas d'infraction
commise par son salarié ^18, Ce qui importe est que le trouble soit réparé.
Comment un juge pourrait-il dire : "Vous avez mal agi paice que quelqu'un,
vous ou un autre, peu importe, a commis un délit et que
vous devez répondre (civilement ou pénalement) de cet
éprouver le sentiment de culpabilité lorsque l'on est anirié des meilleures
intentions mais que l'on a simplement été maladroit, inatte itif, ou que l'on a
fait confiance à d'autres ? Le législateur s'est écarté de la
qu'il a adoptée en édictant les incriminations du Code pénal; il incrimine
indistinctement tous les comportements, du retard dans l'expédition d'un
document à la mise en péril de la vie des salariés, sans avoir égard à l'état
d'esprit de l'auteur; le résultat est que le droit pénal du tra\ ail reste confiné à
un droit pénal de police.
51." La relative indifférence dans laquelle le droit péial des affaires est
tenu par une importante partie de la population tient, au moins partiellement,
selon certains, au fait que le préjudice engendré par ces infractions est
généralement collectif, dépasse le caractère de lésion indiv:
dit, il y a une plus grande distance entre le public et
l'observation paraît judicieuse en ce qui concerne les délits financiers ou
l'environnement, par exemple, elle peut difficilement être formulée à propos
du droit du travail, dont la violation atteint généralement le salarié de
manière immédiate; faire travailler plus de huit heures ou ne pas payer la
rémunération prévue par une convention collective concerne directement le
travailleur; en revanche, le caractère indirect réapparaît en ce qui concerne les
délits en matière de sécurité du travail.




52." Enfin, la faiblesse de la réprobation sociale est er
phénomène d'inflation pénale dont il sera question ci-dessot i
53." En résumé, on peut dire que la faible réprobati
au droit pénal du travail s'explique, au moins partiellement
soutien de la morale en vigueur, par le décalage entre celle-'
législatif. Le législateur n'est sans doute pas étranger à cet
n'exigeant pas, pour la culpabilité de l'auteur, que les faits
^ '^^ Infra, n°s 229 et suiv.
^^^Infra, n°s 332 et suiv.
219a. de NAUW, Les métamorphoses..., o.c., p. 33.
core accrue par le
s.
Dn des infractions
, par l'absence de
cti et l'ordre public
çtat des choses en
aient été commis
intentionnellement. En revanche, l'argument tiré du cara
préjudice n'est pas convaincant. Enfin, l'inflation
certainement à renforcer l'indifférence à l'égard du droit pén
§ 2. L'inflation pénale.
54." Alors qu'il recherche l'effectivité du droit du tra
au droit pénal, le législateur a perdu de vue que la force de d
ci est liée à son caractère exceptiormel. L'inflation pénale est
matières, depuis plusieurs dizaines d'années. Elle nuit aute
légalité 220 qu'à la coimaissance de la loi pénale.
62.-
c Ctère indirect du
pénale contribue
al du travail.
vail par le recours
issuasion de celui-
critiquée en toutes
nt au principe de
On a dénoncé la difficulté pour les services de
les magistrats de retrouver à travers le maquis de la légi
éléments constitutifs des infractions dont ils sont cha
poursuite et la répression 221. Que dire du justiciable, que le
textes désoriente complètement, puisqu'il est source d'erreii
La présomption de coimaissance de la loi pénale est tout à faji





r et d'insécurité ?
t illusoire. Nul ne
Si elle est ignorée, la loi pénale est ineffective;
des interdictions par le citoyen est une des causes
délinquance ^23; eUg n'assure plus sa fonction répressive ni
les non-délinquants. L'inflation pénale a contribué
intimidant des sanctions 224, Avec leur multiplication et 1'
220voy. n°s 79 et 81.
221j.r. VERVLOET, "Strafrechtelijke aspecten van het sociaal recht
F.Dumont, Kluwer, Anvers, p. 539, n° 4; R. SACRÉ, "La responsabilité
d'entreprises", Ann. Dr., 1983, p. 42, et réf. citées; R. TAHON, 0.
J. LECLERCQ, "Variations sur le thème pénalisation-dépénalisation'
pp. 824 et suiv.; R. LEGROS, "L'influence des lois particulières... ", o.c
p. 235, n° 3; voy. aussi P. TRAEST, "Rechts(on)zekerheid in materieel en
strafrechtelijk legaliteitsbeginsel", R.W., 1993-1994, pp. 1190 et suiv.
222"L'gxpression "Nxal n'est censé ignorer laloi" invoquée parfois par lap
se dégager de sa responsabilité d'information est devenue inacc^
(M. RAEKELBOOM et J.M.SAMAIN, "Les chantiers temporaires ou mol
n° 15, p. 32).
223comp. M. KILLIAS, "Dévalorisation de la peine par l'inflation des
sanctionnateur du droit pénal, Fribourg, Ed. imiversitaire, 1985, pp. 193 et s
224j. pardon, "Le droit pénal et la responsabilité des dirigeants d'entrep
p. 51; R. TAHON, o.c., J.T., 1952, p.518; J. WILMART, "La responsabi^i








.,J.T., 1952, p. 518;
, Rev. dr. pén., 1979,




ibiles", Rev. trav., 1994,
lîisi pénales ?", Le rôle
Liiv.
rises", Ann. Dr., 1983,
ité des dirigeants et
. LEGROS, "Le droit
63.-
en découle, elles n'apparaissent plus comme le signe de la désapprobation
sociale et perdent ainsi beaucoup de leur efficacité. Puisqu'il est de plus en plus
impossible de ne pas commettre d'infraction, celle-ci, commise bien souvent
de bonne foi, apparaît comme une fatalité, n'éveille pas le sentiment de
culpabilité, ce qui n'incite pas à éviter la répétition d'im même fait; la sanction
sera perçue comme une mesure n'entachant pas l'hormeur 225,
rait cette inflation
opérer des choix,





est de n'être pas
rrière les fagots"
sent comme une
L'encombrement des juridictions que provoque
oblige les autorités chargées de la poursuite des infractions è
et à renoncer à poursuivre dans un certain nombre de
application sporadique d'une loi pénale engendre un sent
juridique. Ceux qui sont poursuivis se considéreront comme
victimes désignées par le sort pour servir d'exemple e
poursuites comme injustes, comme contraires au princ
citoyens devant la loi 227. "L'important, écrit M. Kellens,
surpris par un droit pénal inattendu, une norme "de dt
ressortie pour la circonstance, un sursaut que l'on res
injustice" 228.
Au demeurant, cette inflation du droit pénal,
sa technique d'incrimination, celle du renvoi 229^ conduit à é
de la Justice de l'élaboration de nombreuses lois pénales, ce
aucun doute qu'une partie des difficultés de la technique
escamotée dans l'élaboration de ces normes 230. Lg fj-e:
constitue le Parlement à l'élaboration des lois est supprimé,
ne constituent plus la proclamation d'une règle générale et




in et le filtre que
l.es textes adoptés
permanente mais
pénal dans l'entreprise", o.c.,}.T.T., 1977, p. 172, n° 14; G. KELLENS, "Diversification des
sanctions", Ann. Dr., 1983, pp. 119 et suiv.; H.D. BOSLY, "Les frontières d ; la répression pénale
en droit économique", Rev. dr. pén., 1972-1973, pp. 159 et suiv.; E. KRINGS "Quelques réflexions
à propos de l'inexécution des obligations fiscales". En hommage à V. Gothot, Liège, Fac. dr.,
1962, pp. 423 et 424; P. VAN DEN BON, "Het recht uit de regel et het rt cht uit het hart : een
kroniek over rechtzekerheid en menselijkheid in de arbeidsgerechten", R.
et suiv.
225on peutobserver lemême phénomène, enmatière deroulage notamment.
226f. GORLÉ, "Is een ontwarring... ", o.c., Liber amicorum F. Dumon, pp.
l'effectivité du droit pénal social... ", o.c., Chron.D.S., 1996, p. 114, n° 30, et
227f. desportes et F. LE GUNEHEC, Le nouveau droit pêt
M. van de KERCHOVE, o.c., Ann. Dr., 1986, p. 205.
228g. kellens, o.c., Ann. Dr., 1983, p. 122.
229voy. infra, n° 79.
230ii n'est pas rare, par exemple, en matière de droit pénal de la séci rité sociale, que des
sanctions pénales, en ce compris l'emprisormement, soient prévues à l'égard des institutions de
sécurité sociale (voy., par exemple, la loi du 15 janvier 1990 instituant la
sécurité sociale).
N., 1995-1996, pp. 897
73; A. HENKES, "De
p. 118, n° 38.
al, O.C., T. I, p. 37;
banque-carrefour de
64.-
"un commandement, im procédé de gouvernement ou de ge
service à réitérer et à adapter continuellement" ^31.
stion, une note de
montrer que
rentes 232 ;
Mme Delmas-Marty s'est attachée à dé
mouvement inflatioimiste peut obéir à des dynamiques diffé
le
1) une première dynamique correspond à la situation
intervient en présence de besoins très réels, mais n'appo
apparente et de pure façade. Elle réalise une sorte d'exor
le texte de loi n'a plus qu'une valeur incantatoire. C
"magique", destiné à apaiser la colère du groupe social 233
symbolique porte en elle-même ses propres limites :
dépendant de la rareté de la norme;
où la loi pénale
dte qu'une réponse
cisme législatif où
^st le droit pénal
. Mais sa fonction
fet recherché estl'ef:
2) une deuxième dynamique est celle selon laquelle "la loi pénale nouvelle ne
correspond à aucun besoin réel -simple phénomène
spontanée lié à l'existence de bureaux de législation- ou
de prolifération
correspond à un
problème autre, qui ne relève pas d'une véritable délinquance -assurer le
respect de la norme extrapénale. C'est le domaine de ce
appeler le droit pénal bureaucratique, celui qui s'élabor
propice des bureaux ministériels. Beaucoup moins visible
magique, ignoré le plus souvent de tous, y compris des p
il est, certes, peu appliqué. Et l'on pourrait se sentir rassuré à l'idée que le
mal produit en quelque sorte [son] propre antidote, l'ineffectivité. Mais
l'antidote est peu satisfaisant car - rappelons-le - il en
dévalorisation de la loi pénale et contient toujours en
que l'on pourrait
2 dans l'obscurité
que le droit pénal
raticiens du droit.
traîne à terme la
;erme l'insécurité
juridique du citoyen, qui vit sous la menace d'une pour^suite à l'initiative
de quelque fonctionnaire plus savant et plus pointilleux" ^34
231J. CARBONNIER, cité par M. DELMAS-MARTY, "L'enjeu d'vin Code pénal (réflexions sur
l'inflation des lois pénales en France)", Mélanges offerts à R. Legros, Université de Bruxelles,
1985, p. 173.
232m. DELMAS-MARTY, o.c., Mélanges offerts à R. Legros, pp. 168 et suiv.
233l. HULSMAN, cité par M. van de KERCHOVE, "Les lois pénales sont elles faites pour être
apjpliquées ?", J.T., 1985, pp. 333 etsuiv.
23^M. DELMAS-MARTY, o.c., Mélanges offerts à R. Legros, pp. 168 et suiv.; voy. aussi
M. van de KERCHOVE, o.c.,f.T., 1985, p. 329, et réf. citées; J. D'HAENE>rS, "Une synthèse... ",
O.C., Rev. dr. pén., 1963-1964, p. 123; J.J. de BRESSON, "Inflation des lois pénales et législations
ou réglementations "techniques"", Rev. se. crim., 1985, pp. 250 et 251.
Conclusion.
55.- Le droit pénal du travail traduit l'apparition de
(protection du travail, solidarité, etc.), que le législateur
essentielles de l'ordre social. Ces nouvelles valeurs cons
l'intérêt du salarié, tantôt dans un autre intérêt, auquel il f})laît au législateur
social d'accorder sa protection. Cette protection paraît indis]3ensable aux yeux
du législateur qui manifeste sa volonté de voir respectei
adopte par l'adjonction de sanctions pénales; celles-ci sont la manifestation du
caractère impératif du voeu législatif. Eu égard à la faiblesse prêtée aux autres
sanctions que contient l'ordre juridique, le législateur reco
pour assurer l'effectivité de la norme qu'il tient pour essentielle. Il confère





le caractère de règles d'ordre public avec toutes les conséque
caractère engendre.
nces civiles que ce
intre des difficultés
u droit du travail.
principales sont,
e et le législateur
mentales appelant
On constate néanmoins que le droit pénal renco:
à atteindre son objectif, à savoir rendre effectif l'ensemble d
Ces difficultés proviennent de causes multiples; les causes
d'une part, l'absence de consensus entre l'opinion publiqu
-entendu au sens large du terme- quant aux valeurs fonda:




56." Le droit périal du travail préserite-t-il des partict larités quant à ses
sources ?
Le Constituant a mis sa confiance dans le
l'élaboration des normes pénales; mais la légalité ne se
exigence quant à l'auteur de la norme; elle vise égalem
rédaction de celle-ci et le respect des règles supérieures. Un
contraintes sont posées par le droit constitutionnel ou le d
législateur pour
réduit pas à tme
ent la qualité de
:ertain nombre de
roit international.
tantôt quant à la forme de la norme, tantôt quant à son champ d'application,
tantôt quant à son contenu. La légalité implique également csrtaines directives
en matière d'interprétation : le droit pénal est d'interprétation stricte, dit-on.
Comment se présente le droit pénal du travail face à ces multiples
exigences ? S'y conforme-t-il et, dans la négative, ses écarts pe r rapport au droit
pénal classique sont-ils compatibles avec les exigences de la
ces questions qu'est consacré ce premier titre.
légalité ? C'est à
Dans une première section, nous confronte
incriminatrice aux exigences du principe de légalité. Dan
section, nous envisagerons la solution apportée par le droit p
conflit de lois dans le temps. Enfin, dans une troisièi^
aborderons la question de l'interprétation.
rons la norme
s une deuxième
înal du travail au
e section, nous
Chapitre 1.
Les sources du droit pénal du trjivail




57 - Le principe de la légalité des incriminations et des peines traduit,
en droit pénal, celui de la séparation des pouvoirs. Il s'agi : avant tout de la
séparation des fonctions législative et juridictionnelle; le Constituant pose des
limites au pouvoir judiciaire en faisant interdiction aux ju^es de condamner
en dehors des hypothèses prévues par le législateur. Considérée comme
tellement fondamentale qu'elle est érigée en principe consti ;utionnel, la règle
nullum crimen, nulla poena sine lege est également consacrée par diverses
dispositions de droit international dont certaines ont effet direct en droit
belge 1, et reconnue par la Cour de cassation comme principe général du
droit 2.
Le principe de légalité des incriminations et des peines exprime
également la séparation des fonctions législative et exécttive. Suivant les
articles 12, alinéa 2, et 14 de la Constitution, c'est le lé ^islateur qui est
compétent pour énoncer les incriminations. Quant aux peines, elles doivent
être établies en vertu d'une loi. La Constitution pose donc dei
à l'auteur de la norme pénale : celle-ci doit émaner du légis
dit de l'autorité tenant sa légitimité de l'élection de ses njiembres et de la
publicité du débat à l'issue duquel cette autorité adopte ces décisions. C'est
l'origine démocratique de la loi qui justifie la confiance qui lui est faite.
Lorsqu'en 1831, le Constituant a mis sa confiance dans la loi, "c'est souvent,
écrit M. Leroy, dans le but d'écarter le pouvoir exécutif (...); sa préoccupation
première était de réserver le pouvoir à une institution dont les principales
composantes soient élues" 3, En droit pénal du travail, le législateur a procédé




^Article 7 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'hc
fondamentales; article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et
alinéa 2, de la Déclaration imiverselle des droits de l'honune. Voy. R.P.
v° Convention européenne des droits de l'homme, Bruxelles,Bruylant, 1990,]
^notanunentCass., 9 décembre 1987, Pas., 1988,1,426, et conclusions du minis
^M. LEROY, "L'avenir des matières réservées", Rev. dr. ULB, 1990/2, p. 16;
M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, Bruxelles
mme et des libertés
politiques; article 11,
•B., Compl. T. VII,
25.
ère public.
dans le même sens,
O.C., pp. 103 et 715.
n'
68."
A peine d'être inefficace, le principe de légalité impose à l'auteur
de la norme de décrire l'infraction avec clarté et précision. (les exigences sont
loin d'être toujours rencontrées par le droit pénal du travail
Le principe de légalité est aussi lié étroitemen
hiérarchie des normes. Au premier rang de celles-ci.
(Section 2).
au respect de la
apparaissent la
Constitution et le droit international, qui se révèlent de nature à modeler le
droit pénal du travail de manière peut-être plus sensible
commun. Par ailleurs, la hiérarchie des sources présente
qu'en droit pénal
en droit social.
certaines particularités du fait de l'existence des conventions collectives.
particularités qui se répercutent sur le droit pénal du travail
Section 1. L'auteur de la norme.
58.- Le Constituant n'a pas confié le pouvoir d
prévoir des peines à n'importe quelle autorité. Après a
exigences qu'il pose (§ 1), nous examinerons les écarts du dro
par rapport à ces exigences (§ 2).
59.-
§ 1. Les exigences du principe de légalité.




it pénal du travail
font partie des
"matières réservées", c'est-à-dire celles que le Constitu ant a attribuées
expressément au pouvoir législatif l'article 12 énonce que "nul ne peut être
poursuivi que dans les cas prévus par la loi (...)". L'article 14 y apporte un
tempérament : "nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la
loi". La matière peut donc être réglée de façon indirecte par le
peut procéder à l'habilitation, confier à im autre organe le pci
peines. Les travaux préparatoires de la Constitution sont cla
loi : le législateur
uvoir d'établir les
irs à ce sujet 5. La
4j. VELU, M. LEROY et P. QUERTAINMONT, Droit public, T. I, Bru)^e:
pp. 623 et suiv.; G. CEREXHE, ""Les matières réservées" : ime notion de (
A.P.T., 1983, p. 243.
^L'article 9 reprend tel quel le texte du projet de la section centrale
M. Van Meenen avait proposé d'exiger en tout état de cause une loi
amendement a été rejeté à la suite de l'observation de M. de Brouc
anéantirait la loi du 6 mars 1818 qui permet aux autorités provinciales
dans certains cas de police. Voy. E. HUYTENS, Discussions du Congrès na
lies, Bruylant, 1986,
. roit constitutiormel ?",
du Congrès national,
au sens formel. Cet
kère : cette exigence
'établir des pénalités
Honal de Belgique, T. I,
comparaison des deux dispositions constitutionnelles perri
que seul le pouvoir d'établir les peines pourrait être délégu
les incriminations ne le serait pas, puisque l'article 12 réser
pouvoir au législateur. L'interprétation inverse s'est imp
pour un organe délégué, d'établir des peines en cas de
prescriptions entraîne celui de décrire les infractions. Ce
repose sur plusieurs arguments : pour Mme Cerexhe,
formulation des dispositions constitutiormelles ne paraît p
Constituant n'assigne pas nécessairement un sens clair et
aux termes "par la loi" et "en vertu de la loi" M. Verdusse ï
l'origine historique des dispositions -la Déclaration des drc
du citoyen- indique que la matière pénale tout entière
législateur, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les mati
déléguer et celles qui lui seraient réservées en propre Enfi
délégation du pouvoir de décrire les infractions repose sur
l'organe délégué dispose du pouvoir d'édicter les règlem














a fait valoir que
its de l'homme et
a été dévolue au
ères qu'il pourrait




60.- On sait que l'article 11 de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août 1980 accorde aux Commun
certaines compétences en matière pénale, lesquelles ont




fédérale de l'Etat. Elles peuvent ériger en infractions les ma nquements à leurs
dispositions -notamment dans les matières sociales qui leur ont été transférées
par les mêmes lois spéciales et établir les peines punissant ces
Bruxelles, 1844, p. 574; J. VAN OVERLOOP, Exposé des motifs de
Bruxelles, 1864, pp. 212 et 213; J. VELU, M. LEROY et P. QUERTAINMÔ:
pp. 627 et 628, note 6; G. CEREXHE, o.c., A.P.T., 1983, p. 244. Voy. toutefois
à cet argument par M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit conk
. 101 et 102.
'F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.,
R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., p. 102, n° 95, et p. ]
7g. cerexhe, o.c., A.P.T., 1983, pp.243 et 244.
®M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c.,
et suiv.
^G. SCHUIND, Traité pratique de droit criminel, 4eéd., Bruxelles, Swinnei,
IOr. ERGEC, Introduction au droit public, T. I, Bruxelles, Story-Scientia,
M. PAQUES, "L'occupation des travailleurs étrangers", A.P.T., 1994, p.
peu nombreuses. Dans l'ensemble, le droit du travail est demeuré une
compétence du pouvoir fédéral.
la Constitution belge,
'NT, Droit public, o.c.,
les nuances apportées
ititutionnel pénal, o.c..
p. 133; L. DUPONT et
07, n° 109.
pp. 42 et suiv., et pp. 99
i, 1980, p. 73.
990, pp. 196 et suiv.;
95. Ces matières sont
ilnatière relevant de la
manquements; des exceptions au Livre 1er peuvent être p
pour des infractions particulières
70."
évues par décret
61.- Quant à l'habilitation du Roi, elle peut êtnî plus ou moins
étendue. Les constitutionnalistes distinguent les lois d'ha
large des lois de cadre Les premières se fondent sur
Constitution, énonçant que "le Roi n'a d'autres pouvoirs
attribuent formellement la Constitution et les lois particiilières portées en
vertu de la Constitution même". Le pouvoir exécutif est ici doté d'une
compétence normative dépassant la simple exécution des ois. Entrent dans
cette catégorie les lois déléguant à l'exécutif la compétence, qui revient en
jilitation au sens
l'article 105 de la
que ceux que lui
principe au législateur de pourvoir à l'exécution
internationales de la Belgique découlant de conventions inte




compléter la législation existante. On y trouve également les lois de pouvoirs
spéciaux, par lesquelles le pouvoir exécutif arrête, en
législateur, les lignes directrices de la politique gouverne
domaine déterminé.
lieu et place du
mentale dans un
Les arrêtés pris en application d'une loi de cad]-e sont considérés
comme l'exécution de cette loi au sens de l'article 108 de la Constitution Le
Roi dispose d'une latitude plus étendue que d'habitude. Cê! mécanisme peut
être utilisé à la condition toutefois que la loi énonce de manière précise les
règles de la matière qui ont un caractère fondamental Lî Conseil d'Etat a
défini les lois de cadre comme celles qui "arrêtent dans les grandes lignes les
principes essentiels pour le règlement d'ime matière déterniinée et attribuent
DELVA et J. SMETS, "De staatshervorming en het strafrecht". Liber
Anvers, Kluwer, 1991, pp. 85 et suiv.; M. VERDUSSEN, Contoun
constitutionnel pénal, o.c., pp. 197 à 246; M. VERDUSSEN, "Contours
constitutionnel pénal", Ann. Dr., 1994, pp. 174 et suiv.; M. VERDUSSEN, '
la nouvelle configuration des compétences", J.T., 1994, pp. 527 et
F. TULKENS et C. VAN DEN WIJNGAERT, "Les accords de la Saint-Mic^i
J.T., 1992, p. 858; des mêmes auteurs, "De Sint-Michelsakkoorden en de
strafrecht : een Belgerunop", Panopt., 1993, pp. 1 et suiv.; N. DE SADELEI!
compétence aux entités fédérées : l'envirormement, l'agriculture et le pénal'
et suiv.
^2R. ERGEC, Introduction au droit public, T. I, Bruxelles, Story-Scientia, 199
GANSHOF van der MEERSCH, "Les procédés nationaux de mise en vi
souscrites et des accords conclus par le gouvernement en droit belge
IXème Congrès de l'Académie internationale de droit comparé, Bruxelles, 191
14"Le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois;
rû suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution".
15j. VELU, M. LEROY et P. QUERTAINMONT, Droit public, o.c., p. 635.
amicorum M. Châtel,
et enjeux du droit
et enjeux du droit
La réforme de l'Etat;
^uiv.; J. MESSINNE,
el et le droit pénal",
f^deralisering van het
!R, "Les transferts de
A.P.T., 1994, pp. 188
0, pp. 104 et suiv.
jueur des obligations
', Rapports belges au
'4, p. 650, n° 45.
, sans pouvoir jamais
71.-
expressément au gouvernement le pouvoir d'établir par arrêté royal les règles
complémentaires qui doivent permettre la mise en oeuvre d
Elles n'autorisent pas le pouvoir délégué à se substitu
législateur dans son oeuvre normative; elles convienn







e se borne à fixer
ni9.
S'agissant de la matière pénale, l'exigence cons
rencontrée dès lors que la loi d'habilitation fixe elle-
applicables en cas de violation des arrêtés royaux ou mêiK'
les limites des peines que pourra établir la mesure d'exécutic
Si contestée qu'elle soit, l'habilitation du Roi d
et il doit s'en tenir à ses limites; s'il excède celles-ci, les
refuser l'application de la disposition pénale édictée, en v
de la Constitution 20.
La loi du 6 mars 1818 21, modifiée par celle du
emeure nécessaire
ribunaux doivent
elrtu de l'article 159
5 juin 1934, fut, en
1830, argument en faveur de la présence, dans l'article 1^ (ancieimement 9)
de la Constitution, des termes "en vertu de la loi". C ette loi punit les
infractions aux arrêtés royaux à l'égard desquels les lois n'o;it point déterminé
es arrêtés pris par
irtu des articles 128
ou ne détermineront pas de peines particulières ainsi que 1
les gouverneurs et les commissaires d'arrondissement en ve:
et 139 de la Loi provinciale; s'agissant des arrêtés royaux, lâ loi vise tant ceux
qui sont adoptés par le Roi en vertu de son pouvoir de police que les arrêtés
royaux d'exécution 22. La loi de 1818, qui ne contient auc
mais réglemente seulement la peine, établit donc anti
une incrimination
cipativement des
univers: te cath. de louvau.
FAC ULTE DE DROIT
b:buotheque
PLAC 3 MONTESQUIEU, 2
P-1348toUVAIN-LA -NEUVE
l^AvisC.E. sur le projet de loi établissaiit les principes généraux de
travailleurs salariés. Doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1979-1980, n° 508
P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, p. 77, n° 128.
17j. VELU, M. LEROY et P. QUERTAINMONT, Droit public, o.c., p. 603.
18g. CEREXHE, o.c., A.P.T., 1983, p. 248, note 41.
VELU, M.LEROY et P. QUERTAINMONT, Droit public, o.c., p. (36; voy. toutefois les
réserves émises par M. VERDUSSEN, o.c.,Ann. Dr., 1994, pp. 169 et 170 (du même auteur.
Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c., p. 104).
20Voy. par exemple en droit pénal du chômage, Trib. corr. Mons, 28 novembre 1995, Rev. dr. pén.,
1996, p. 350, et J.L.M.B., 1996, p. 560, et obs. D. DUROU.
Loi concernant les peines à infliger pour les contraventions au
d'administration intérievire, ainsi que les peines qui pourront être statuées
autorités provinciales ou commvmales.
22p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, p. 87, n° 96.
a sécurité sociale des
/l, p. 43; voy. aussi
mesures générales
par les règlements des
72.-
sanctions applicables à des faits non encore déterminés. Elle vide assurément
le principe constitutionnel d'une partie de sa substance ^3.
§ 2. L'émancipation du droit pénal du travail.
62.- Même en interprétant souplement le principe de légalité quant à
l'exigence relative à l'auteur de la norme, on constate que
travail s'en écarte de manière singulière dans deux hypothè
en blanc (I) et celle où l'incrimination est établie par un organe qui n'est pas
prévu par la Constitution (II).
I.- Les lois en blanc.
63.- Le procédé de la délégation devient particulièrement critiquable
d'un point de vue constitutionnel lorsque, corrime en droit pénal du travail, la
loi n'établit même pas à l'avance les grandes lignes de la pij'otection et dorme
blanc-seing au pouvoir délégué de décrire n'importe quel
qui est sanctionné pénalement par cette loi vide de tout co:
comportements ou omissions, qui ne sont encore définis p
sont sanctiormés anticipativement et, a-t-on dit, aveuglém
blanc, par lesquelles le législateur abandoime au gouverneiïi
l'incrimination, sont inconstitutionnelles : si le procédé de
pouvoir exécutif peut se concevoir, c'est à la condition qu'i
et contenu dans certaines limites, à peine de vider de sa sut
de légalité. Ce principe suppose, en effet, que les incrimina
soient le produit de la volonté d'un organe élu démo
délégation n'est admissible qu'à la condition que Tint
prolonge la volonté du législateur, après que celui-ci ait
essentielles que concrétiseront les arrêtés royaux; en aucim cias, le Roi ne peut
substituer sa volonté à celle du législateur 25,
le droit pénal du




ent 24. Ces lois en








23Dans le même sens, M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit con 3
pp. 109 et 110.
2%. DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering... o.c., p. 31.
25m. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c., po.103 et 104.
Hitutionnel pénal, o.c..
Les lois en blanc sont pourtant le fondem
considérable d'infractions en droit pénal du travail. Outre la
conventions collectives, sur laquelle nous allons revenir, on
illustrations :
1° La loi du 18 février 1969 relative aux mesures d'exécution des
traités et actes internationaux en matière de transport par route, par chemin de
73.-
ent d'un nombre




fer ou par voie navigable, si elle se montre plus précise que
quant au régime des infractions (art. 2 à 4), n'établit pas la m(
en matière de transport; son article 1er se borne à autorise]' le Roi à prendre
toutes mesures nécessaires pour assurer, en matière de transport, l'exécution
des obligations internationales de la Belgique. Les arrêtés royaux exécutant les
règlements commimautaires contenant des dispositions sociales en matière de





relativement limité, car il s'agit pour lui d'exécuter des norm
arrêtés à prendre. C'est davantage vers les instances interna
le pouvoir d'énoncer les incriminations, ce qui ne
surprendre ^6. En outre, les dispositions internationales
précèdent pas nécessairement la loi de 1969; le législateur donne ainsi sa
caution pénale à des dispositions dont il ignore totalement
par le fait qu'il punit à l'avance toutes les infractions aux
le contenu. Enfin,
arrêtés à prendre.
d'une peine identique, le législateur ne se donne pas les moyens de ne prévoir
de sanction pénale qu'à l'égard des faits qui en mé
proportiormer celle-ci à la gravité du manquement; il pun
uniformément tout manquement à toute prescription à venir.
itent une et de
it aveuglément et
lil est, en majeure
re des travailleurs
énoncer que "... le
îsures nécessaires
/ail". Les lois des
les elle succède,
26Certams y voient même im transfert de souveraineté nationale Q.H. ROE ERT, "L'incrimination
par renvoi du législateur national à des règlements commvmautaires futirs". Droit pénal, droit
européen, Mélanges offerts à G. Levasseur, Litec, Paris, 1992, p. 171, n° 5; f. BORÉ, "La difficile
rencontre : droit pénal, droit commimautaire". Droit pénal contemporain, Mélanges en l'honneur
d'A. Vitu, Paris, Cujas, 1989, p. 45,n° 58). La Cour de cassation a cependant doimé sa caution à ce
procédé en déclarant que "aucime disposition légale n'interdit de définir,
édictant ime peine, les éléments constitutifs de l'infraction par référence à in autre texte légal ou
réglementaire" (Cass., 16 novembre 1994, Bull, 1994, p. 945). ^
2° Le règlement général pour la protection du trav
partie, l'exécution de la loi du 4 août 1996 relative au bien-êt
lors de l'exécution de leur travail, dont l'article 4 se borne à
Roi peut imposer aux employeurs et aux travailleurs les m^
au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur tra
2 juillet 1899, 23 décembre 1937 et 10 juin 1952, auxque
74.-
n'énonçaient pas la moindre directive en matière de santé
le Roi aurait dû mettre en oeuvre. La loi de 1996, malgré
donne pas beaucoup plus d'indications au Roi. Elle se born
règles extrêmement générales, et délègue au Roi le pouvcj)
obligations de chacun. Le Roi est habilité, par exemple, à
spécifiques de nature à réaliser des objectifs aussi vastes e
sécurité du travail", "l'ergonomie", "l'embellissement des
Les termes larges de la délégation ont été critiqués à la
l'élaboration de la loi de 1899 27. La délégation de pouvoir a
naissance à plusieurs centaines d'articles, tous sanctiorméb
avance, par la loi 28, de peines pouvant entraîner la détentio
s'agisse d'obligations obsolètes -par exemple, ne pas affiche:
de cracher par terre, exigé par l'article 69, alinéa 5 du
comportements contenant effectivement un risque pour la s.
la salubrité -par exemple, ne pas fournir l'équipement de pr
risques de maladies provoquées par les radiations nui
l'article 156 du même règlement.
ôu de sécurité que
es apparences, ne
e à formuler des
ir de préciser les
fixer des mesures








;mté, la sécurité et
otection contre les
sibles, prévu par
Sur un plan théorique, cette entorse est moins exceptionnelle
qu'il n'y paraît de prime abord, puisque la loi du 6 mars 1818, que nous avons
évoquée ci-dessus, et bien connue du Constituant, ét
anticipativement et aveuglément des sanctions applicable
encore déterminés.
Il n'en reste pas moins vrai que ces "lois en
d'un affaiblissement du principe de légalité ^9. La doctrine a
d'obscurité engendré par un tel procédé 3° et les difficultés d
découlent
27Aim. pari.. Ch. Repr., séance du 12 juin 1899, p.1496.
28Articles 81 et suiv. de la loi du 4 août 1996.
29l. DUPONT et R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafred
R. DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering o.c., p. 31; J.
général, o.c., pp. 108 et 109, n° 141; J. CONSTANT, "Quelques aspects du dr
belge". Travaux de l'Association H. Capitant, Paris, Dalloz, 1960, pp. 656
'^'j.R. VERVLOET, "Strafrechtelijke aspecten van het sociaal recht",
F. Dumon, p. 541.
RUBBRECHT, Inleiding tôt het Belgisch strafrecht, Louvain, Wouters,
ablit, elle aussi,










H.- Décisions d'organes non prévus par la Constitu
64." Le phénomène le plus spectaculaire qu'offre la
pénal du travail est sans doute que le législateur a dél^
d'énoncer les incriminations à des organes qui ne sont
Constitution. Il en est ainsi de l'article 56 de la loi du 5 décé:
conventions collectives de travail et les commissions
l'article 16.1, de la loi du 16 janvier 1958 instituant les
d'existence; ces deux dispositions sanctiorment pénalement
convention collective "rendue obligatoire" (A). Une délégja
d'incriminer à un organe non prévu par la Constitution existi
l'article 130 des lois coordonnées sur les mines, minière
15 septembre 1919 (B).
75.-
ton.
oi pénale en droit
îgué son pouvoir
prévus par la








A. Les conventions collectives du travail "rendues
obligatoires".
1- Observations liminaires.
65." Les conventions collectives dont la violatid)
infraction par la loi du / janvier 1958 sur les fonds de sécuri
les conventions collectives de commissions paritaires rendue
arrêté royal dans les formes prévues par la loi du 5 déce
conventions collectives de travail et les commissions paritaiiji
ces commissions qui instituent des fonds de sécurité d'e
l'article 1 de la loi de 1958 (art. 1 et 16.1).
n est érigée en
é d'existence sont
s obligatoires par
!]|nbre 1968 sur les
es, et émanant de
istence visés par
Ces conventions collectives font partie de celles qui sont visées
par l'article 56.1 de la loi de 1968, et dont la violation est constitutive de délit.
L'article 16 de la loi de 1958 fait très largement double emploi avec l'article 56
de la loi de 1968 ^2, H ne présente d'utilité, en ce qui concerne la répression de
la violation des conventions collectives de commissions paritaires, qu'en ce
qu'il permet la poursuite des manquements commis par les salariés, hypothèse
peine sera déterminée en application des règles sur le concours idé
et suiv.).
al (voy. infra, n°s 174
S'agissant de la délégation du pouvo
incriminations, il n'y a, dans la loi sur les fonds de sécurité (
particularité par rapport à la loi générale de 1968. Par souci
que la loi de 1968 est de loin la plus fréquemment appliquée,
seront consacrées les réflexions qui suivent. Il va de soi, ce
lorsque nous l'indiquerons, nos observations pourront être
sur les fonds de sécurité d'existence.
66." Les conventions collectives contiennent
76.-
que ne prévoit pas la loi de 1968. Nous aurons roccasi(|)n de commenter
ultérieurement cette divergence entre les deux textes.
r d'établir les
'existence, aucxme
de clarté, et parce
c'est à celle-ci que
i^endant, que, sauf
t:"ansposées à la loi
deux sortes de
dispositions : d'une part, les dispositions dites normativeis, qui règlent les
relations individuelles et collectives entre l'employeur et
exemple, barèmes de rémunérations, liaison de celles-ci à
fin d'année, durée du travail, création d'un fonds de sécurité et d'existence,
etc.); d'autre part, la partie dite obligatoire ou obligationnclle, contenant les
droits et obligations des parties signataires (par exemple, clause de paix sociale).
Lorsqu'une convention collective a été conc
organe paritaire, sa partie normative ^3 peut être rendue obi
L'expression "rendue obligatoire" utilisée par le législateur est impropre
puisque, même sans intervention du Roi, toute convention collective lie
impérativement les personnes visées à l'article 19 de la loi du 5 décembre 1968.
Il serait plus exact de dire que sa force obligatoire peut être é
c'est donc brevitatis causa que nous utiliserons l'express
extension se présente sous deux aspects :
e travailleur (par
'index, primes de
ue au sein d'un
Igatoire par le Roi.
tendue par le Roi;
Lon légale. Cette
1) la convention lie impérativement tous les employeu]
relevant de l'organe paritaire où s'est conclue la convent;
sont pas signataires ou affiliés à l'une des parties signa
S et travailleurs
on alors qu'ils ne
aires; sans arrêté
à l'exclusion de la partie obligatoire dont l'effet contraignant esit limité (A. MAZY,
"Commentaires de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions colleclives de travail et les
commissions paritaires", Rev. trav., 1970, p. 607; W. RAUWS, "De binding van de normatieve
bepalingen", Actuele problemen van het arbeidsrecht, T. III, Kluwer, Anver^, 1990, p. 51, n° 124;
P. HORION, "Syndicats, conventions collectives...", o.c.,Ann. Dr. Liège,
V. PERTRY, "Retroactieve toepassing van C.A.O.-bepalingen", Actue
arbeidsrecht, T. III, Kluwer, Anvers, 1990, p. 104, n° 328; voy. aussi P. DE
O.C., p. 315; L. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives, o.c., pp. 33<) et suiv., n°s 217 et
suiv.).
1969, p. 146, n° 153;
le problemen van het
NIS, Droit du travail.
77.-
royal, ces personnes étaient liées à titre supplétif pa
normatives individuelles;
r les dispositions
2) le manquement de l'employeur, son préposé ou son
convention collective devient une infraction pénale; Iti
travailleur est également im délit si la convention collect ^
loi sur les fonds de sécurité d'existence ^4.
mandataire à la
manquement du
ve est visée par la
ective, ainsi que
ute des questions
67." La nature juridique de la convention colh
l'identité et la qualité de son auteur sont sans aucun dci
délicates. La convention collective d'entreprise ne pouvant devenir source
d'obligations pénales, elle n'intéresse pas notre propos. !>eules retiendront
notre attention les conventions conclues au sein d'un organe paritaire (art. 28),
à savoir le Conseil national du travail, une commission pari
commission paritaire (art. 1.3) et qui ont fait l'objet d'un arrêté royal étendant
leur force obligatoire.
2." La nature juridique de la convention collective rendue
obligatoire.
68." Si la doctrine est très divisée quant à la na
réglementaire ou encore sui generis de la convention collec
cependant un caractère réglementaire à sa partie normativ^, lorsqu'un arrêté
ure contractuelle,
:ive, elle reconnaît
royal en a étendu la force obligatoire, puisque la norme ré
personnes qui n'ont ni signé ni été représentées à la
convention 35 36_ faisant écho à la position défendue par
git la situation de
signature de la
M. François ^7, le
Conseil d'Etat a opéré un revirement de jurisprudence par un arrêt du 12 avril
manquement à une convention collective non rendue obligatoire n'
(Cass., 18 avril 1983, Pas., 1983, 1, 913, et Chron.D.S., 1983, p. 267; Cass.,
1991,1, 224; 1991, p. 295; R.W., 1990-1991,p. 1052).
^^Sur l'état de la controverse, voy. M. JAMOULLE, Seize leçons sur le dr
est pas une infraction
29 octobre 1990, Pas.,
oit du travail, o.c., pp.
34 et suiv.; P. DENIS, Droit du travail, o.c., pp. 320 et suiv.; A. DEWIiZ, "Les conventions
collectives de travail et la compétence d'annulation du Conseil d'Etat
pp. 37 et suiv.; voy. toutefois M. RIGAUX, "C.A.O. : Overeenkom
règlement ?", R.W., 1992-1993, pp. 421 et suiv., spéc. pp. 429 et 430.
^^La Cour de cassation lui reconnaît d'ailleurs le caractère de loi au sens d
judiciaire avec, comme conséquence, que sa violation par ime jiiridiction de f snd donne ouverture à
cassation pour violation de ses dispositions et non pour violation de l'arrêté royal l'ayant rendue
obligatoire.
^"^Théorie des relations collectives..., o.c., pp. 350 et suiv.
Orientations, 1990,
st of onderhandeld
e l'article 806 du Code
78."
1989 38^ dans lequel il considère que la loi de 1968 détemine les effets des
conventions collectives "comme si elles étaient non pas des conventions
légalement formées faisant loi des parties au sens de l'article 1134, mais, même
si leur force obligatoire n'est pas étendue par tm arrêté royal, des règlements
nécessairement issus d'une négociation, règlements formcîs par convention
entre associations représentatives (...); le nom de convention laissé à ces
sources de norme tient à ime tradition ainsi qu'aux conditi
formation qui les caractérisent et ne signifie pas que leur
ons spécifiques de
s effets juridiques
seraient analogues à ceux du contrat plutôt qu'à ceux des règlements, puisque
impératif, tantôt
un ensemble de
la partie dite normative (...) s'impose (...) à titre tantôt
supplétif, et ce, sans qu'un arrêté royal soit nécessaire, £
personnes qui n'ont pas nécessairement consenti ni même participé à
l'élaboration de ces dispositions générales, lesquelles leur confèrent d'autorité
des droits et des obligations". Autrement dit, la convention collective a la
qualité d'un règlement, indépendamment de l'arrêté royal en étendant la force
obligatoire. Ce n'est donc pas le Roi qui exerce le pouvoir
peut ne pas conférer sa force supplémentaire à ce type c
lorsqu'il intervient, il ne peut modifier la règle à l'élaboratio^ de laquelle il ne
participe pas 4i_
3." L'auteur de la norme.
69." Quelle est l'autorité administrative par le canal
s'exprime ? Certes, les employeurs et les organisations repré
pas, agissant isolément, des autorités administratives, dit
Mais, ajoute-t-il, "la question se pose de savoir si l'ensemble
qui peuvent conclure une convention collective à laquelle s'i
normatifs définis par la loi du 5 décembre 1968, n'agit pas e
tant que cet ensemble est habilité par la loi à régler, sans int
38C.E., 12 avril 1989, n° 32348, 1991, p. 651, etobs. M. LEROY.
MAZY, O.C., Rev. trav., 1970, p. 614.
^^Conclusions du Procureur général HAVOIT de TERMICOURT, avant C
Pas., 1958, I, 357; J. PIRON et P. DENIS, Le droit des relations collectives
Bruxelles, Larcier, 1970, pp. 83 et suiv.; J. LE BRUN, "Convention co
publique en droit belge", Vèmes journées d'études juridiques Jean Dabin, Lou
1969, pp. E43 et suiv.; J.P. HAESAERT, "Les commissions paritaire
réglementaire : il








!uss., 5 décembre 1957,
du travail en Belgique,
lective et puissance
vain, U.C.L., Fac. dr.,
3 et la compétence
d'annulation du Conseil d'Etat", R.D.S., 1955, p. 96; A. MAZY, o.c., Rev. tràv., 1970, p. 605.
^^La Cour de cassation maintient qu'une convention collective non rendue otligatoire n'est pas imeloi au sens de l'article 806 du Code judiciaire, avec la conséquence que sa violation par im jugement
ou im arrêt ne doime pas ouverture à cassation. Cass., 5 septembre 1994, J.T.T., 1995, p. 7, Bull
1994, p. 684.
79.-
des conditions de travail et de rémunération d'un nombre indéterminé de
personnes" ^2. A la question ainsi réservée, les commentateurs de l'arrêt
apportent, dans de substantielles observations, une ré])onse résolument
affirmative : les organes paritaires sont des autorités administratives et ce
sont eux les auteurs de la convention Cette concepti
doctrine classique suivant laquelle l'organe paritaire est le lieu privilégié pour
la conclusion des conventions collectives, lesquelles sont l'tjteuvre non pas de
cet organe mais des organisations qui y sont représen
conséquences de cette analyse nouvelle est la compétence
pour annuler les conventions collectives. La crainte qu
annulation ne compromettent le système de relations collectives instauré par
la loi de 1968 a amené le législateur à ajouter à l'article 26 diî la loi de 1968 un
alinéa prévoyant que le Conseil d'Etat, section administration, ne peut
prononcer l'annulation de la convention conclue dans uri organe paritaire
(art. 107 de la loi-programme du 20 juillet 1991) Cette dis])osition, à laquelle
la Cour d'arbitrage a décerné un brevet de constitutioim alité par arrêt du
19 mai 1993 ne modifie pas la nature de la convention collective : celle-ci
reste un règlement 48, mais un règlement particulier, en ce qu'il ne peut être
annulé par le Conseil d'Etat 49.
:ées 45. L'une des
du Conseil d'Etat
e ces recours en
42c.E., 12 avril 1989, n°32348, R.C.J.B., 1991, p. 651, et obs. M. LEROY.
43b. haubert, "La nature des conventions collectives et des commissi
1992, pp. 85 et suiv., n°s 12 et suiv.; M. LEROY, "LFn revirement att
conventions collectives de travail", 1991, pp. 653 et suiv.; comp.
1992-1993, pp. 429 et 430, et B. DUFAUX, "Beschouwingen omi
arbêidsovereenkomsten". Liber amicorum P. De Vroede, Diegem, Kluwer, 1
maintierment, nonobstant l'arrêt du Conseil d'Etat, la thèse de la natu:
C.C.T.
44Toutefois, comme les organes paritaires sont des entités dépourvues de personnalité juridique,
c'est à l'Etat belge, dont ces organes relèvent, qu'il appartient de répondre avix contestations
relatives à leur compétence et à la légalité de la production réglem
l'instrument par l'effet de la loi. Par ailleurs, il incombe à l'Etat de j
l'extension obligatoire dormée à la convention collective (C.E., 14 juin 19
A.P.{M), n° 95/7, p. 130).
45j. ROMBOUTS, "Prise de décision et décisions des commissions parité
n° 5, pp. 5 et suiv., et réf. citées; P. HORION, Nouveau précis de dro
ans paritaires", J.T.T.,
îndu : la nature des
1. RIGAUX, O.C., R.W.,
rent de collectieve
994, pp. 702 à 704, qui
:e contractuelle de la
entaire dont ils sont
ustifier la légalité de
95, n°s 53713 à 53719,
ires", Rev. trav., 1992,
t social belge, Liège,
Fac. dr., 1969-1970, pp. 143 et 144; P. CROMPHOUT, "Quelques formes d'intervention des
vembre 1966 à proposcommissions paritaires". Orientations, 1988,p. 250;Avis C.E. rendu le 18 no
du projet devenu la loi du 5 décembre 1968, Pasin.,1968, pp. 818et suiv.
46j.F.. GERARD, "A propos des conventions collectives et du Conseil d'Eta
et suiv.; M. JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., p 37,
travail, o.c., pp. 322 et 323; M. LEROY, o.c., R.C.J.B., 1991, p. 679.
47Arrêt 37/93, J.L.M.B., 1993, p. 993, M.B., 9juin 1993; voy. infra, n° 104.
48c.E., 14 juin 1995, n° 53713, A.P.(M), n° 95/7, p. 130.
49m. LEROY, o.c., R.C.J.B., 1991, p. 679; voy. aussi M. RIGAUX, o.c., R.W., 1992-1993, p. 428;
contra H. LENAERTS, "De C.A.O.-wet 25jaar", R.W., 1994-1995, pp. 657
n°s 10 et suiv.
", J.T.T., 1991, pp. 321
P. DENIS, Droit du
et suiv., spéc. p. 659,
80.-
Le législateur a, en d'autres termes, délégué aux organes paritaires
le pouvoir d'énoncer des règlements. La doctrine n'a pas manqué de relever
que la constitutionnalité de cette délégation de pouvoii
puisque des organes, non prévus par la Constitution, se
parcelle de la puissance publique. Cette question est davantage encore
préoccupante en droit pénal, car le pouvoir délégué englobe celui d'établir les
incriminations. Il ne s'agit même pas ici, pour les ensembl(;s d'interlocuteurs
sociaux, d'exécuter une loi énonçant les grandes lignes de
les matières réglées par conventions collectives ne sont abordées ni de près ni
de loin par la loi de 1968. On répondra sans doute que, s'agissant des
incriminations, les comportements visés par les conventions collectives
n'entrent dans le champ pénal que si un arrêté royal en
obligatoire, et que la puissance publique est ici détenue par
est douteuse
nt investis d'une
a étendu la force
e Roi; néanmoins.
outre le fait que le fondement du pouvoir royal reste obscur l'objection ne
rencontre pas le reproche tiré du fait que le Roi n'est pas l'a
et ne participe pas à son élaboration, que l'autorité habilitée
législateur est l'organe paritaire lequel n'a pas, on
d'autorité démocratique ^3
iteur de la norme
iirectement par le
e sait, la qualité
B. La loi sur les mines, minières et carrières.
70- L'article 130 des lois coordonnées sur les
carrières du 15 septembre 1919 est, du point de vue p
étormant. Il pvmit "les infractions aux règlements, aux confc





FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., p. 355; voy. auss:
de B. HAUBERT, o.c., J.T.T., 1992, pp. 87 et suiv., n°s 11 et suiv., et réf. citéi
^^Le pouvoir duRoi n'est pas fondé sur larègle constitutionnelle du pouvoir réglementaire prévu
aux articles 37 et 108 (P. DENIS, Droit du travail, o.c., p. 321; H. LENAE:
bevoegdheid van de sociale organisaties", Miscellanae W.f. Ganshof vdn der Meersch, T. III,
Bruxelles, Bruylant, 1972, pp. 549 et suiv.; H. LENAERTS, Inleiding tôt h'.t sociaal recht, Gand-
Louvain, Story-Scientia, 1973, p. 283) mais, semble-t-il, sur l'article 105 de la Constitution qui
permet à vme loi particulière -en l'occurrence celle du 5 décembre 1968- d€ lui attribuer certains
pouvoirs (Avis C.E., Pasin., 1968, p. 846; L. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c.,
p. 355 et note).





'Les membres sontnommés par leRoi. Seules lesorganisations réunissant le» conditions prévues à
entatives et peuvent
'ves..., O.C., pp. 214 et
l'article 3 de la loi du 5 décembre 1968 sont considérées comme représ
présenter des candidats (voy. L. FRANÇOIS, Théorie des relations collect
suiv.; L. FRANÇOIS, "Un système d'élections, pour régler sans arbitrait^ la participation des
syndicats au pouvoir", A l'enseigne du droit social belge, 3eéd., Univ. Brux(;lles, 1982, pp. 383 et
suiv.).
d'entreprises et communiqués au directeur divisionnaire du
aux clauses et conditions légalement insérées dans les actes c
cahiers des charges". Il n'est guère question ici d'arrêté royal
l'entrée de la règle dans le champ pénal. Le pouvoir normati
particuliers, ou groupes de particuliers, dont les décisio
contraignants vis-à-vis des tiers; ils exercent un pouvoir
compris celui d'énoncer les incriminations, et sans même
l'un des organes traditiormels de la puissance publique.
C. Observations.
71.- Le pouvoir normatif dévolu par la loi sur les inines, minières et
carrières à des groupes de particuliers peut être rapproché de celui attribué par
les articles 454 et 455 du Code civil au conseil de famille, lecjuel peut adresser
des injonctions au tuteur ^4. Ces deux ensembles de particuli(;rs constituent des
organes de la puissance publique à compétence limitée. Il existe toutefois une
différence essentielle entre les deux pouvoirs : l'irrespect c es injonctions du
81.-
bassin minier, ou
e concession et les
pour conditionner
est délégué à des
ns ont des effets
réglementaire, y
l'intervention de
conseil de famille n'entraîne que la responsabilité civi e du tuteur; en
revanche, les violations des règlements et consignes en matière de mines
constituent des infractions; le pouvoir délégué est donc le
les normes adoptées sont davantage contraignantes puisqu'e
de la sanction la plus lourde.
Douvoir répressif,
lies sont assorties
72.- On peut également opérer un rapprochement e
de pouvoir consentie aux organes paritaires et le mécani
l'arrêté royal n° 62 du 13 janvier 1935 permettant l'i





En vertu de cet arrêté, tout groupement
producteurs ou de distributeurs, revêtu de la persormalité ci\
l'extension à tous les autres producteurs ou distributeurs
même branche d'industrie ou de commerce, d'une obligatic
assumée par lui, concernant la production, la distrib
l'exportation ou l'importation. A cette fin, le groupement ad








DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Bruxelles, Bruylanl, 4e éd., T. IV, 1990,
p. 1205.
droit d'opposition est ouvert à toute personne intéressée. En
le conflit est tranché soit par des arbitres lorsque les pa
obstacle, soit par le Conseil de la concurrence. C'est ensuite
arrêté royal motivé, prend la décision finale.
82."
cas d'opposition,
rties n'y font pas
le Roi qui, par un
Ainsi, s'est instaurée "une nouvelle techniq
confie au Roi, à l'intervention d'un groupement de p
distributeurs et sur l'avis d'im organe étranger au pouvoir
d'édicter ime réglementation qui s'impose, sous peine de sa





Il y a toutefois une différence notable entr
l'incrimination par convention collective rendue obligatoirÉi
cas, l'auteur de la norme est un pouvoir constitutiormel, à s
le deuxième cas, il ne l'est pas.
73." De telles délégations de pouvoir ne sont pas
interrogations.
e ce procédé et
; dans le premier
avoir le Roi; dans
sans susciter des
Il est exact -et la Cour de cassation n'a pas man(jué de le préciser-
qu'aucune règle constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en
infraction le manquement à des obligations qui ne résultent
même Confrontées à la même difficulté de justifier le poi
pas de la loi elle-
uvoir des organes
paritaires, la jurisprudence et la doctrine françaises essaient de sauver les
incrimination (par
n; seuls les deux
apparences en distinguant l'obligation (ce qui est prescrit), 1'
laquelle la violation de l'obligation est punie) et la sanctic
derniers éléments seraient du ressort exclusif du législa
distinction qui paraît spécieuse; en effet, il appartient en prin
non seulement de décider qu'un fait est punissable et de Quelle peine, mais
aussi de décrire les éléments constitutifs du délit, ce qui rt vient en réalité à
délimiter le contenu de l'obligation 5®; l'obligation et l'incr
que "les deux faces d'ime même réalité" Les pénalistes ne
CONSTANT, "Quelques aspects du droit pénal économique be
l'Association H. Capitant, 1960, p. 660.
5^Cass., 16 novembre 1994, Bull., 1994, p. 945; voy., en France, Cens.
Dr. soc., 1983, p. 155, et note L. HAMON.
JEANDIDIER, Droit pénal général, o.c., p. 83, n° 81 et réf. citées, et p.
5®Voy. dans le même sens, M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit
O.C., p. 106; l'autevir souligne, en outre, que cette distinction procède d'une cc
droit pénal, qui confine celui-ciau rang de simple droit d'accompagnement.
VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c., p




ge", O.C., Travaux de





L'on conçoit aisément que, dans un Etat cherch
conflits sociaux et à privilégier les solutions non violente
d'élaboration des lois qui permet de sanctioimer, sous for:
accords constituant en quelque sorte des traités de paix ^
négociés par les employeurs ou leurs représentants et les
représentatifs investis par la loi de ce pouvoir L'Etat consi
vis-à-vis de ces accords, une attitude qui n'est pas neutre m
un appui 62; suivant M. Molitor des relations sociales flu
aux variations de rapports de force, telles que les relati
travail, ne peuvent être gérées que par un ensemble nor
fluide, mobile, à l'institution malaisée, et où la loi ne j
référent. L'auteur poursuit en observant que les relation
régies par deux ensembles normatifs : l'un caractérisé par se
composé de dispositifs conventionnels dont la gestion et le
directement dépendants du jeu des acteurs
83.-
cas pas de s'interroger devant les libertés prises par ce type de normes pénales
vis-à-vis l'adage nullum crimen sine lege
tant à canaliser les
s, existe un mode
itne normative, des
ociale et qui sont
dicats agréés dits
ènt aiiisi à adopter,









Il faut néanmoins se souvenir que les organes
sont pas, on le souligne à nouveau, des autorités co:
démocratiques, peuvent, par cette délégation de pouvoir d
adopter des normes dont les destinataires ne sont pa
syndiqués ou membres d'une des organisations d'emplo;
convention; les destinataires n'ont pas forcément mandaté 1





Veurs parties à la
un des signataires
DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering .. o.c., p. 31; conip., en ce qui concerne
les arrêtés royaux de pouvoirs spéciaux : C.HENNAU et J.VERHAEGEN, Droit pénal général,
Bruxelles, Bruylant, 2e éd., 1995, p. 41; F. TULKENS et M. van de KERC^
droit pénal, o.c., p. 140.
haubert, o.c.,J.T.T., 1992, p. 89 et réf. citées.
FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., p. 297.
molitor, "Le jeu des acteurs et la production de la norme : le cas des relations collectives
de travail en Belgique", Acteur social et délinquance, en hommage à C. Débu
Mardaga, 1990, p. 217.




Section 2. La rédaction de la nonne.
74." De la règle de légalité découle l'obligation de
présentant les qualités d'être claires et précises (§ 1). Ces




§ 1. Les exigences du principe de légalité.
75.- Le principe de légalité n'est pas présent dans
juridiques dits "démocratiques" Il a été conçu par les
inspiré la Révolution française comme le remède indisp ensable aux abus
engendrés par l'arbitraire du juge, qui trouvait à s'exprimer librement sous
l'ancien régime L'incertitude dans le droit se manifestait tant par des
infractions mal définies que par des peines souvent indéterminées, ce qui
dormait au juge un pouvoir illimité ^7. C'est sous cet aspect
légalité a été inscrit dans notre Constitution (art. !
tous les systèmes
philosophes ayant
que le principe de
2, al. 2, et 14)
immédiatement après la proclamation de la liberté individuelle (art. 12,
al. 1) 68, "Ce principe (...) est de nature politique, en ce seri
limitation du pouvoir de l'Etat" ^9. La liberté et la sécurité
s qu'il marque la
du citoyen contre
l'arbitraire judiciaire ne peuvent être assurées que par la définition préalable
péenne des droits
ux droits civils et
des faits interdits. L'article 7, alinéa 1, de la Convention euro
de l'homme et l'article 15.1 du Pacte international relatif a
politiques ''i posent la même exigence.
65p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n° |19; F. TULKENS et
M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 131, et réf. citées; C. HAMSON, "La
notion de légalité dans les pays occidentaux", Rev. int. dr. comp., 1958, pp. 5 et suiv.
CONSTANT, "De la légaUté des peines", Rev. dr. pén., 1935, pp. 569 et suiv.
'^'S. GLASER, "Le principe de la légalité en matière pénale, notamment |en droit codifié et en
droit coutumier", Rev. dr. pén., 1965-1966, p. 899.
6®P.E. trousse. Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n° 20.
TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.
"Rechts(on)zekerheid in materieel en formeel strafrecht en strafrechtelij
R.W., 1993-1994, p. 1190 et suiv.
70"Nu1 ne peut être condairmé pour ime action ou ime omission qui, au
commise, ne constituait pas ime infraction d'après le droit national ou inteijnational. De même, U
n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au mome it où l'infraction a été
commise".
71"Nul nesera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas imacte délictueux
d'après le droit national ou international au moment oti elles ont été comimses. De même, il ne
sera infligé aucxme peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été
commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l'applicat.on d'une peine plus
légère, le délinquant doit en bénéficier".
, p. 131; P. TRAEST,
c legaliteitsbeginsel",
moment où elle a été
délictueux de ses actes ne peut être jugé que sur la définition
85.-
Le droit pénal est ainsi devenu un droit écrit : "Aucun citoyen
ne se sent protégé par les lois s'il ne sait que le Code a prévu les actes
délictueux et précisé leur châtiment (...). C'est pourquoi l'essentiel dans la loi
pénale, c'est la définition de l'acte punissable. En limitan : ainsi le droit de
chacun, on le précise et on le garantit; on défend l'individu contre ses
concitoyens; on le protège contre tout arbitraire; il cormaîi la mesure de ses
droits et de ses devoirs, il sait s'il respecte la loi ou s'il la viole et le caractère
écrite" ^3.
La définition des infractions est, comme nous
Section 1, abandonnée au législateur considéré historiquem
à pouvoir protéger ces libertés par des normes génér
antérieures aux poursuites, normes tirant leur légitimité dé:
de leur adoption par des assemblées élues délibérant en pub
donné naissance à la règle de non-rétroactivité ^4 et
gouvernent l'interprétation de la loi pénale
'avons vu dans la
jînt comme le seul
aies, abstraites et
mocratique du fait
ic. Cette légalité a
âux principes qui
76.- Pour donner au principe de légalité sa pleine vi;
au juge de respecter les limites de sa compétence, le législa^e
répondre à certaines exigences : il doit définir les infracti
précision 76. La Cour et la Commission européennes des
répètent régulièrement cette règle : le principe de lé
également la condition que l'infraction soit clairement dé
l'article 7, § 1er, de la Convention confirme le principe géné
dispositions de la loi qui sont une ingérence dans les dr
doivent être suffisamment accessibles et formulées av
suffisante pour permettre au citoyen de régler sa conduite ^8.
;ueur et permettre
lur doit, lui aussi,
ons avec clarté et
droits de l'homme
;alité "comprend
finie par la loi" ^7;
]|al selon lequel les
oits de l'individu
ec une précision
72f. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droi
M. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c., p.
73f. lÉVY, cité par J. CONSTANT, o.c., Rev. dr. pén., 1935, p. 577.
^^Voy. infra, n°s105 et siiiv.
''^ Voy. infra, n°s121 et suiv.
7^Voy. notamment J. CONSTANT, o.c., Rev. dr. pén., 1935, p. 5!Î0; S. GLASER, o.c.,
Rev. dr. pén., 1965-1966, p. 902; L. DUPONT et R. VERSTRAETEN,
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.,
''^ Com. eur. D.H. (Handyside c/R.U.), 4avril 1974, Ann., 1974, p. 229,
Cour eur. D.H., 25 mai 1993, Kokkinakis c/Grèce, série A, vol. 260-A, et R
obs. F. RIGAUX; Cotir. eur. D.H., 22 novembre 1995,S.W. c/Royaxmie-Urû,
et obs. S. Van DROOGHENBROECK.
7®Cour eur.D.H., Malone, 2 août 1984, série A,vol. 82, §66; Coureur. D.H
26 avril 1979, Série A, vol. 30, p. 31, §49; Com. eur. D.H., 6mars 1^89, D.R., 60, p. 256;
Com. eur. D.H., 3 décembre 1993, D.R., 76/A, p. 51.
t pénal, O.C., p. 131;
^0.
O.C., p. 103, n° 100;
. 133.
^t spéc. pp. 291 et 293;
T.D.H., 1994, p. 137 et
R.T.D.H., 1995, p. 459
,, arrêt Simday Times,
lELIARD, "Over de (on)toegankelijkheid van onze wetgeving", R.W
et suiv.
80a. VITU, Chronique de Jurisprudence, Droit pénal général, Rev. se. crim..
86.-
La clarté implique que la loi soit libellée de façon intelligible ^9,
nette et compréhensible, que l'incrimination décrive lu minimum un
comportement, actif ou passif, qui puisse être imputé à t .ne personne Il
paraît élémentaire que celui qui assume une responsabilité jjénale est en droit
d'attendre que l'on s'exprime clairement sur ses cbligations La
Recommandation R(81)12 du Comité des Ministres des Etai s membres sur la
criminalité des affaires, adoptée par le Conseil des Ministres du 25 juin 1981,
lors de la 355e réunion des délégués des Ministres, recommandait aux
Gouvernements de revoir leur législation relative à la vie des affaires en
tenant compte de la nécessité de promouvoir un système de normes cohérent
et complet, susceptible d'être facilement compris par tout int(;ressé.
La précision, que l'on appelle aussi typicité signifie que le
système répressif se compose de structures fermées, contient la définition
concrète d'une action et trace "une figure refermée sur elle-n\ême, en vertu de
laquelle soit connue non seulement la conduite qu'elle coniporte mais aussi
celle qu'elle ne comporte pas" Incriminer, c'est tracer la frontière entre le
licite et l'interdit 84. "Un droit pénal civilisé doit donc être constitué par une
série limitée de définitions verbales qui enferment l'action' 85, ce qui en fait
un système discontinu d'illicéités. En définissant aviîc précision les
interdictions, le législateur permet aux citoyens de connaître exactement le
champ de leur liberté et les met à l'abri de poursuites arbitraires 8^. "Ce qui
gêne les dictateurs, c'est précisément cette discontinuité qui inarque une limite
à leur pouvoir" 8^. Sont ainsi à exclure des incriminations les termes
équivoques comme les concepts vagues 88 (les "incriminatiDns-balais"). Déjà
regrettable en période de trouble politique, l'incrimination de: tjrpe ouvert l'est
encore plus en temps normal. Elle s'explique par le désir de parvenir à une
répression maximale mais, comme le souligne M. Jeaniidier, finit par
1995-1996, pp. 214
991, p. 557.
81j. VIAENE, "La responsabilité juridique du préposé à la sécurité", Kev. triv., 1970, p.1225.
82s. SOLER, "La formulation actuelle du principe "NuUum crimen"", Rev. s
83s. SOLER, O.C., Rev. se. crim., 1952, p. 16.
84m. DELMAS-MARTY, Les grands systèmes de politique criminelle, o.c., p
85s. SOLER, O.C., Rev. se. crim., 1952, p. 16.
86?. DESPORTES et F. LE GUNEHEC, Le nouveau droit pénal, o.c., p.26.
87s. SOLER, O.C., Rev. se. crim., 1952, p. 16.
88s. GLASER, o.c., Rev. dr. pén., 1965-1966, p. 902; P.E. TROUSSE, Les
O.C., T. I, vol. 1, n° 25.




dénaturer la fonction incriminatrice du pouvoir législatif pour devenir
synonyme de répression aveugle, aux horizons illimités
ique légistique, est
mble, chaque acte
is éléments dont la
:tionné est suivie
Ce code est bien
ies, sans subir de
été intégrées au
iesse ces règles est
omission et sur ses
. Cette spécificité
lAal du travail qui
sion.
77." Le Code pénal, s'il n'est pas à l'abri de toute criti
composé de textes peu nombreux, clairs, stables; dans l'ensc:
ou omission punissable y est typiquement défini avec tous
réunion constitue l'infraction; la description du fait san
immédiatement de l'indication de la peine applicable,
délimité, nettement dégagé et subsiste depuis des décennj
fréquentes modifications. Quelques infractions nouvelles o;
Livre II, sans en altérer l'ordonnancement. Celui qui transg:
donc facilement éclairé sur la licéité de son acte ou de son
conséquences C'est ce qui constitue la spécificité pénale -
est nettement affaiblie, voire méconnue, par le droit pé
s'écarte, sur bien des points, des exigences de clarté et de prédii
lu
lit
§ 2. L'émancipation du droit pénal du travail.
78." Le droit pénal du travail se caractérise
législative de moindre qualité tant en ce qui concern
précision.
r une technique
e la clarté que la
pà
L- L'exigence de clarté.
79- L'une des raisons pour lesquelles le droit pénal
de l'exigence de clarté réside dans les procédés de rédaction
auxquelles il recourt procédés que l'on retrou
l'environnement, notamment. Il est rare que le comporte
89w. JEANDIDIER, o.c., p. 88.
TAHON, "Propos sur la législation professionnelle et réglementaire d
J.T., 1952, pp. 518 et siiiv.
DE NAUW, Les métamorphoses administratives du droit pénal
Mijs & Breesch, 1994, p. 29.
92w. vanEECKHOUTTE, "Last but not least : de strafbepalingen in de
droit des affaires en évolution, T. VI, L'entreprise face au droit pénal,
Bruylant, 1995, p. 185, n° 10.
DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering ..
J.R. VERVLOET, o.c..Liber Amicorum F. Dumon, pp. 538 et suiv.
du travail s'écarte
des incriminations
ve en droit de
nent interdit soit




kc., pp. 29 et suiv.;
décrit entièrement dans une disposition autonome ^4, Le prc
plus souvent, celui du renvoi : la loi pénale ne définit p
comportement qu'elle sanctionne mais se borne à rem
extrapénal, en l'occurrence la loi sociale. Ce renvoi peut êtr
celle-ci, dans ses derniers articles, au chapitre "dispositions
par une seule phrase, que les contraventions aux dispositions ou à certaines
des dispositions qu'elle édicté sont pimies, sans spécifier ni
ni l'omission sanctionné. Pour le législateur, ce procédé prés^
88.-
cédé utilisé est, le
as directement le
oyer à un texte




la simplicité puisqu'il supprime tout le travail de la définition des éléments
constitutifs des infractions ^5. Parfois, tentant d'être plus précis, le législateur
introduit l'un ou l'autre verbe pour décrire l'incrimination (]3ar exemple, faire
ou laisser travailler contrairement aux dispositions de la présente loi ce
procédé offre peu d'intérêt pour le justiciable par rapport au précédent puisque
le comportement n'est pas décrit; il faut encore se référer
méconnaissance est punissable.
au texte dont la
2; que l'on songe
r le travail ^7, par
emportement ou
Celui-ci n'est d'ailleurs pas toujours intelligiblE
un instant à l'article 26bis, § 3, de la loi du 16 mars 1971 sut
exemple, et l'on sera rapidement convaincu que le o
l'omission punissable (faire ou laisser travailler contrairement à cet article)
n'est pas immédiatement identifiable.
^^C'est le cas, par exemple, de l'article 11, 1°, de l'A.R. n° 5 du 25
simplification des docviments sociaux; de l'article 27 de l'A-R. du 28 novembr
de placement payants; et des articles 3 et 4 de la loi du 24 mai 1921 sur la liberté d'association.
DELMAS-MARTY, Les grands systèmes de politique criminelle, o.c., p
^^Article53, 2°, de la loi du 16mars 1971 sur le travail; article 23, 1°, de 1
relative aux jours fériés.
97"En cas d'application des articles 25 et 26, § 2, et pour autant qu'il n
octobre 1978 sur la
e 1975 sur les bureatix
17.
loi du 4 janvier 1974
e soit pas fait usage
simultanément de la dérogation visée à l'article 20bis, la moyenne sur la période prévue au § 1er
peut être dépassée à concurrence de 65 heures ou d'im nombre d'heures supe:rieur fixé par le Roi, à
condition que des repos compensatoires soient octroyés dans les trois mois ou vtne période plus
ce dépassement s'estlongue fixée par le Roi, qui suit la période visée au § 1er, au cours de laquelli
produit.
Dans les cas oti im maximum supérieur à 65 heures a été fixé en application
le Roi peut également déroger à la limite des 65 heures fixée par le § 1er, a
Le repos compensatoire doit être octroyé à raison d'im jour complet de re
atteignant la durée journalière de travail fixée à l'article 19. Il doit coïncide •avec un jour durant
lequel le travailleur aurait normalement travaillé s'il n'avait pas bénéficié d'un repos
compensatoire en application du présent article et compte comme temps de
de la moyeime visée au § 1er.




travail pour le calcul
1er, en raison de la
disposition de l'alinéa 3, le repos compensatoire est octroyé dans les trois inois qui suivent la fin
de la période pendant laquelle le repos compensatoire n'a pu être octroyé,
de cette dernière période dépasse six mois, le repos comperisatoire n'est plus
Toutefois, si la durée
octroyé".
89."
II est souvent nécessaire de consulter plusieurs normes
différentes 98, qui se complètent, se modifient ou se remplac
déterminé le comportement à adopter. L'intitulé des lois, b
souvent, dans lesquelles se trouvent les modifications n'a
rapport évident avec leur contenu, dont la lisibilité, par iiilleurs, n'est pas
nécessairement exemplaire Le législateur use fréquemmerit de lois de cadre




d'incrimination, qui n'existent pas encore au moment où le
la loi de sanction. A cela, s'ajoute l'abondance des conventid




déterminer. La multiplication des sources du droit, consécutive à la
fédéralisation de l'Etat, ne simplifie pas la lecture : une mêm
législative peut se voir modifiée de façon différente selon
Communauté dont relève l'entreprise comme c'est le cas
R.G.P.T. Le contenu pénal de l'ensemble ne peut parfois
prix d'un effort d'analyse important, au bout duquel on n
certitude d'avoir connaissance de la dernière modificatic
Conseil d'Etat a manifesté sa désapprobation à l'égard de
renvoi en ces termes : "Un principe fondamental du droit p
e norme d'origine
la Région ou la
par exemple, du
ître dégagé qu'au




les délits soient clairement définis : il ne peut exister aucim c oûte dans le chef
des justiciables sur l'intention du législateur compétent de
comportements de délits et de les rendre punissables à ce titre
lequel une institution européenne rend les dispositionj
prohibitives directement applicables dans l'ordre juridique interne tandis que
le pouvoir national vise à assurer le respect de ces dispositions au moyen de
sanctions pénales, soulève des problèmes pour qualifier expl:






soit conforme aux dispositions constitutionnelles et conventionnelles
applicables en la matière, le législateur doit désigner a\
injonctions et interdictions des règlements (...) dont
ec précision les
'infraction sera
98j. DUMORTIER, M. PENNINCKX et Y. TIMMERMANS, "Qui est encor
loi ?",J.T., 1993, pp. 253 et suiv.; J. LELIARD, o.c., R.W., 1995-1996, pp. 209
99j. DUMORTIER, M. PENNINCKX et Y. TIMMERMANS, o.c.,/.T., 1993
"Complexité et multiplicité des lois et règlements actuels - connaissance de
nécessaires de publicité et de coordination - écueils de certaines coordinati
à R. Legros, Université de Bruxelles, 1985, pp. 179 et suiv.
lOOj. mESSINNE, F. TULKENS et C. VAN DEN WIJNGAERT, "Les ac
Michel... ", O.C., J.T., 1992, p. 858, et Panopt., 1993, pp. 1 et suiv.
lOlLa police des établissements dangereux, insalubres et incommodes a été tr
par l'article6, § 1er, II, 3°, de la loi spéciale du 8 août 1980 complétépar l'a
spéciale du 8 août 1988. Voy. R. ERGEC, o.c., p. 200, n° 507.
censé connaître la
(;t suiv.
p. 258; F. DUMON,
ceux-ci - techniques
ms". Mélanges offerts
cords de la Saint-
msférée aux Régions
rticle 4, § 4, de la loi
constitutive d'un délit punissable. Bien qu'il soit préférable
loi même, le soin pourrait, le cas échéant, en être confié au
qu'il désigne lesdites obligations et interdictions de manière
90.-
ie le faire dans la
]ioi, à la condition
précise" 102,
80." Un autre défaut de rédaction est le procédé de la pénalité par
référence : la loi incrimine un fait mais renvoie aux peines portées par un
autre texte. Le danger de ce procédé est que le législateur, lorsqu'il modifie le
texte auquel il est fait référence, peut oublier ceux qui lui sont liés en ce qui
concerne le régime répressif, ce qui amène des incertitudes ou des
incohérences. Il est en effet délicat de déterminer si l'auteu r de la norme qui
opère la référence a voulu se référer à une norme figée dans l'état où elle se
éfère également à
à ce sujet. Pour
trouve au moment de la référence ou si, au contraire, il se i<
ses modifications ultérieures. La doctrine est très divisée
certains ^03, le principe est qu'en cas de législation par réfénince, le législateur
se réfère, sauf volonté contraire, au texte tel qu'il existe nu moment de la
référence. "Ce principe découle d'ime interprétation logique de la volonté du
législateur : lorsque, dans un projet de loi qu'il examine et qu'il adopte, le
législateur renvoie à une autre disposition, ce ne peut être C[u'à la disposition
réellement et effectivement existante au moment de la reférence qu'il fait
allusion; (...) l'on ne peut présumer que le législateur, au mement où il utilise
le procédé de référence, entende se référer à des principes futurs qu'il n'a pas
encore établis. Les modifications ultérieures que le texte réféié soulèverait sont
donc en principe sans influence sur la législation référente. (-ette présomption
viendrait évidemment à tomber devant une volonté contra
législateur, par exemple, se référait expressément à vm texte d
ire certaine, si le
ans [sa] rédaction
actuelle ou future". D'autres défendent la position exactement inverse : le
renvoi est fait à la norme référée avec toutes les modifications que celle-ci
subira.
Un excellent exemple de ces inconvénients est fo
19 août 1948 relative aux prestations d'intérêt public en te
organise un système de réquisition. Dans le but de mieux as
des sanctions pénales y ont été introduites. Au lieu de déc
urni par la loi du
;nps de paix, qui
surer son respect,
rire lui-même les
102doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1994-1995, n°1218/1, p. 237. Il s'agissait,
règlements C.E.E. n°s 793/93et 2455/92.
MASQUELIN, "Les procédés de législation", Ann. dr. et se. pol.
çg). 375 et suiv.
en l'occurrence, des
Jniv. Louvain, 1960,
LAMBOTTE, Technique législative et codification, Bruxelles, Story-S
et suiv.; voy. aussi R. ANDERSEN, "Les méfaits de la législation p
communal, 92/3, pp. 198 et suiv.
^cientia, 1988, pp. 60
ir référence". Droit
prévoyait le législateur a estimé indiqué de se référer
place par l'arrêté-loi de 1945 sur les commissions paritaii
modifié en 1963; le projet prévoyait lui aussi l'adoption de dispositions pénales
91.-
peines et les mesures de surveillarice, comme le projet déposé initialement le
au système mis en
es; l'arrêté-loi fut
spécifiques Iq législateur a préféré, pour des raisons
notamment lo®, maintenir la référence à l'arrêté-loi
l'article 7bis, introduit par la loi du 10 juin 1963, est-il rédigé en ces termes :
"les dispositions des articles 16 à 22 de l'arrêté-loi du 9 juin 1?45 fixant le statut
des commissions paritaires sont applicables, selon le cas : 1
auront refusé d'exécuter ou de faire exécuter les mesurés, prestations ou
services L'article 7bis de cette loi punit l'employev r qui ne fait pas
exécuter les services requis mais également le gréviste; requis refusant
d'exécuter le service. Cet arrêté-loi a été abrogé et remp
5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail e
de simplification,
de 1945. Aussi,
acé par la loi du
t les commissions
paritaires, qui contient des dispositions pénales différentes d(; celles de l'arrêté-
loi de 1945; la question se pose dès lors de savoir si les infr|i
1948 sont encore punissables et, dans l'affirmative, de q
certains, il y a lieu d'appliquer les sanctions portées par la loi de 1968 1°^; pour
d'autres, rien ne permet d'affirmer que désormais la loi de 1S 68 est la référence
de celle de 1948; l'arrêté-loi de 1945 demeure la référence;
vigueur comme norme juridique, il le reste en tant qu
actions à la loi de
uelle peine. Pour
s'il n'est plus en
expression d'une
norme, en tant que la loi de 1948 y renvoie. "Il est équivalait que cette loi de
1948 ait recopié le texte de ces dispositions pénales ou
simplement pour plus de brièveté" C'est cette deuxième
paraît la plus convaincante.
qu'elle y renvoie
position qui nous
L'enjeu de la controverse, que le législateur aurait épargnée s'il
s'était abstenu du procédé de la pénalité par référence. n'est pas tant le
quantum de la peine mais l'existence ou l'absence de sanction à charge du
salarié; nous aurons l'occasion d'y revenir dans le Titre
l'arrêté-loi de 1945 punissait les salariés à l'égal des employe
III111; alors que
urs, la loi de 1968
ne prévoit plus de peine qu'à charge de ceux-ci. L'intérêt de connaître la norme
IOSDoc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1947-1948, n° 414.
106doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1947-1948, n°527 (amendement de
(amendement du Gouvernement), Arm. pari.. Ch. Repr., 24 juin 1948,
M. Leburton).
lO^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1961-1962, n°422/1.
IOSDoc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1961-1962, n°422/3.
l'^ ^J. PIRON et P. DENIS, Le droit des relations collectives..., o.c., p. 130.
ll^L. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., p. 78, n°51.
lllVoy. infra, n° 212.
M. Leburton) et n° 603
p. 44 (déclaration de
92.-
de référence de la loi de 1948 en cas de refus d'obéir à une réquisition est donc
évident.
81." Cette obscurité des lois, dont on a écrit qu'(;lle déshonore le
législateur est encore renforcée par la prolifération des t
nous nous sommes déjà penchée. L'inflation péna
méconnaissance du droit et, partant, son ineffectivité. Four améliorer la
connaissance du droit pénal du travail, rendue par lui extrên^ement difficile, le
législateur a cherché un palliatif dans la technique de
l'article 9 de la loi du 16 novembre 1972 concernant l'insp
accorde aux inspecteurs sociaux le droit de dormer des avertissements et de
sxtes, sur laquelle
e engendre la




constatation dé l'infraction. Ce palliatif, destiné à dormer au justiciable une
meilleure information sur ses obligations, pénales ilrevient en réalité à
détourner l'interprétation des textes que le législateur sait être obscurs vers le
pouvoir administratif qui se voit ainsi investi du pouvoir exorbitant de
déterminer le sens des lois, tout en disposant de celui d'appiécier s'il convient
ou non de verbaliser, et de celui d'infliger des amendes administratives et de
le récupérer
H- L'exigence de précision.
82." La typicité qu'impose le principe de légalité
façon importante par le droit pénal du travail. L'une des caus
l'inflation pénale, déjà dénoncée elle menace, en effcjt
légalité en ce qu'elle réduit l'espace de liberté sauvegardée pa







rise", Ann. Dr., 1983,PARDON, "Le droit pénal et la responsabilité des dirigeants d'entrep
p. 51.
BODSON, L'individualisation des incriminations pénales, o
H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 132; J. MESS
de l'assurance maladie-invalidité", Rev. dr. pén., 1968-1969, pp. 919 et suiv
114g. KELLENS dénonce, pour sa part, le danger de corruption qu'engendre la complexité des
lois : "Si la réglementation est trop compliquée, il y a corruption. Ou à tout le moins, il y aura
moyen de s'arranger, au besoin avec l'intervention du politicien du coin"
frère ?, Liège-Bruxelles, Mardaga, p. 168); voy. aussi A. DE NAUW, Les n
pp. 39 et 107 et suiv.
115Voy. supra, n°s54et suiv.
116m. DELMAS-MARTY, "L'enjeu d'un Code pénal... o.c.. Mélanges offeris à R. Legros, p.166;
R. VERSTRAETEN, "Focus op de grondbeginselen van het strafrecht en iitrafprocesrecht". Le
droit des affaires en évolution, T. VI, L'entreprise face au droit pénal, A.B.J.E., Bruxelles,
Bruylant, 1995, p. 4, n° 2.
c., pp. 122 et 123;
INNE, "Droit pénal
(Qu'as-tu fait de ton
tétamorphoses..., o.c..
tel principe, alors que l'emprise du droit pénal sur le
humains est omniprésente. "Un tel déploiement du cc
inconciliable avec la liberté (...) dont la préservation est, avec;





Le principe de légalité est également mis en péril, en droit pénal
du travail, par la présence d'incriminations de typ
l'article SAquater du R.G.P.T., relatif à la politique de pr
employeurs l'obligation générale de "prendre les mesur
sécurité indispensables à la préservation des travailleurs
décelables inhérents à leur travail" et celles qui sont "nécessaires à l'adaptation
du travail à l'homme". Suit une série de mesures particu ières qui ne sont
nullement limitatives. Depuis l'arrêté royal du 20 juin 197
article SAquater dans le R.G.P.T., l'employeur ne peut plus se
la législation existante en matière de sécurité. Il doit éliminer tous les risques
décelables, c'est-à-dire les conditions de travail qui sont déjà interdites par la
réglementation en vigueur ainsi que tout autre danger qi:i n'aurait pas été
prévu par elle Qu'est-ce qu'un risque décelable ? La notion est
particulièrement imprécise Comment déterminer a porderiori si le risque
pouvait être décelé ? Vise-t-il uniquement les appareillages ou également les
comportements humains dangereux ? La loi dispense l'employeur de cette
obligation en cas de "nécessités d'ordre technique auxquelles il est impossible







L'article 28bis du R.G.P.T. introduit par un arrêté royal du
14 septembre 1992 120 et l'article 5 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être
des travailleurs lors de l'exécution de leur travail reproduise
près les termes de la directive 89/391. Ces deux dispositions
nt à peu de chose
accroissent encore
l'imprécision des obligations de l'employeur, en imposant à ce dernier.
notamment, de "... a) éviter les risques"; quels risques ? Sa
puisque le texte poursuit : "b) évaluer les risques qui ne
évités" : pourquoi ne peuvent-ils pas être évités ? Que
ns doute pas tous
peuvent pas être
les circonstances
peuvent être invoquées pour faire admettre que, dans l'entreprise concernée.
tel risque ne peut être évité ? "... d) remplacer ce qui est dar
VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionne.
M. VERDUSSEN, o.c.,Ann. Dr., 1994, p. 195.
SOJCHER-ROUSSELLE, Droit de la sécurité et de la santé d
BruxeUes, Bruylant, 1979, pp. 278, n° 214.
SOJCHER-ROUSSELLE, Droit de la sécurité o.c., pp. 279 et suiv.,
120a ce sujet, voy. P. BLEUS, o.c., Orientations, 1993, pp. 128 etsuiv.
gereux par ce qui
pénal, O.C., p. 782;
e l'homme au travail.
n°s 215 et suiv.
94.-
e:mtn'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux" ; 1'
choix ? 121 La chose moins dangereuse ne doit-elle pas
remplacée par ime chose non dangereuse ? "... g) limiter,
les risques compte tenu de l'état d'évolution de la technijq
travaux préparatoires, ces concepts imprécis sont à définir
concertation et aux experts 1^2. H y a là ime conception sin;
de légalité, qui commande, d'une part, que le justiciable so
lecture du texte, de déterminer ce qu'il doit faire, quanc.
d'autre part, que les textes soient élaborés par le législat^
concertation ou par des experts.
ployeur a-t-il le
à son tour, être
ant que possible,
ue" : suivant les
le recours à la
gjulière du principe
it en mesure, à la
et comment, et,
ur et non par la
at.t
par
L'ensemble du texte pourrait, de la sorte, être disséqué pour faire
apparaître, à chaque ligne, l'imprécision des obligations pénalement imposées
à l'employeur. Ce résultat était inévitable dès lors que le législateur et le
gouvernement ont transposé purement et simplement, dans la loi sur le bien-
être des travailleurs et dans le R.G.P.T., les termes généraux de la directive.
Rien ne les obligeait à cette transposition purement littérale. Suivant
l'article 189 du Traité, une directive ne fixe aux Etats membres qu'un résultat à
atteindre tout en leur laissant compétence quant à la form
Cette liberté leur permet de faire usage d'une termin
L'autorité nationale est davantage liée par im texte d'une di
technique prononcé, que par celle qui émet des princij{)es généraux. En
l'occurrence, il s'agit d'une directive-cadre 123^ dont l'exécution correcte doit se
faire par des normes claires et concrètes pour le justiciable,
valoir en justice, et non par des dispositions de principe à p
Pour exécuter correctement son obligation de transposer
belge n'aurait-il pu ^25 et dû préciser les mesures mili
l'employeur, distinguer le cas échéant des obligations précises de nature pénale
et des obligations plus générales de nature civile, consista] it éventuellement






ses à charge de
121j.M. LAMOTTE et J. VAN EMELEN, "La prévention, essence de la
Rev. trav., 1994, n° 15, p. 40; J. VAN EMELEN et J.M. LAMOTTE, "L
nouveau pilier de la politique de prévention", Rev. trav., 1995, n° 19, pp. 8
122doc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n°71/1, p.10.
123w.J. HUNTER, "La Commission des Commimautés européermes et lapi
de la sécurité des travailleurs", Rev. trav., 1991, n° 3, pp. 8 et suiv
G. HENRIET, "L'approche commimautaire de la sécurité du travail", Rev.
K. BANKS, "L'article 118A - élément dynamique de la politique soci
Cah. dr. eur., 1993, pp. 547 et suiv.
124g. PONNET, "La transposition des directives de la C.E.E. dans le dr
1991, n° 3, p. 22; E. DE COCK et G. PONNET, "L'analyse des risques
Rev. trav., 1995, n° 19, pp. 34 et suiv.




otection de la santé et
; R. WAMPACH et
rav., 1991, n° 3, p. 24;
i^le communautaire".
oit belge", Rev. trav.,
la réglementation".
95.-
en obligations de garantie 126 ? L'harmonisation des législations souhaitée par
la directive en aurait-elle vraiment souffert ?
L'article 9 de la loi de 1996 sur le bien-être des
l'employeur qui recourt à une entreprise extérieure, l'obligation d'écarter de
oyeur ne respecte
a loi ou ses arrêtés
travailleurs fait, à
son établissement l'entreprise dont il peut savoir que l'emp
pas à l'égard de ses travailleurs les obligations imposées par 1
d'exécution. Le Conseil d'Etat a invité le gouvernement à préciser davantage le
comportement punissable qui lui paraît mal défini, en vue de mettre le texte
en conformité avec l'article 7 de la Convention européer ne des droits de
l'homme et les articles 12 et 14 de la Constitution 127, Le législateur n'a pas
tenu compte de cette recommandation. Selon lui, "bien que l(i droit pénal exige
que les actes passibles de peines soient décrits avec précision, il y a cependant
lieu de constater que, dans le droit pénal social belge, il arriv^e souvent qu'une
disposition pénale générale est applicable à une législation.
faire n'est pas nécessairement contraire aux principes génér
justifie par la complexité de la législation qui implique nécessairement une
délégation au Roi" 128.
La loi sur le bien-être des travailleurs et le E
parsemés d'incriminations floues, permettant des interpr^t
des plus rigoureuses au plus laxistes 129^ ce qui a fait écrire
réglementation même ne présente pas les caractéristiques d
doit donner des consignes claires et précises dépourvues i
que l'on a l'obligation de faire ou de ne pas faire pour
sanction L'énoncé des obligations est une tâche incomb^:
or, l'employeur n'apprendra bien souvent en quoi consistait
ses juges 131
83.- Les dispositions floues, obscures, ambiguës, so
inconstitutionnelles mais aussi contraires aux dispositioA
consacrant le principe de légalité. Certes la Cour et
126voy. l'article 5.4 de la directive.
127doc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n°71/1, p.82.
128doc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n°71/1, p. 34; Doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1995-
1996, n° 1-318/3, p. 25.
129h.D. BOSLY et J.P. SPREUTELS, "Aspects achiels du droit pénal des
Rev. dr. pén., 1983, p. 37.
VIAENE, O.C., Rev. trav., 1970, p. 1225.
131J. WILMART, O.C., Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 522; conclusions générali;s de l'avocat général
GUESCHÉ avant Cass., 23novembre1931, Pas., 1932,1, 291 et suiv.
Cette manière de
aux de droit et se
.G.P.T. sont ainsi
ations variables,
un auteur que la









défaut ?" 133, Le degré de précision peut s'apprécier en t
connaissances techniques particulières à ceux à qui la dispos
moment qu'elle leur permet de faire la différence entre ce qu:
ne l'est pas 134, Une disposition pénale en soi peu explicit
isolément, est néanmoins suffisamment précise lorsqu'elle
avec une autre disposition de la même loi pour permettre
régler leur conduite Mais, dès lors que la norme d'interd
certitude quant au résultat, il nous paraît que les exigences
sont pas respectées : les textes doivent être suffisammïint accessibles et
formulés avec une précision suffisante pour permettre au citoyen de régler sa
conduite. S'ils ne le sont pas, ils devraient être écartés par les tribunaux
96.-
européennes des droits de l'homme se montrent extrêmerient souples dans
l'appréciation de cette règle; à leurs yeux, les faits concrets engageant la
responsabilité pénale ne doivent pas nécessairement être exposés en détail
dans la loi concernée; il suffit qu'il soit possible de définir, à partir de la
disposition légale pertinente, quels actes ou omissions engagent la
responsabilité pénale, même si cette définition est donnée par les tribunaux
qui interprètent la disposition en cause ^32, Mme Koering-Joulin pose la
question suivante : "Comment, dans le même temps, exiger des textes
répressifs qu'ils soient suffisamment clairs et précis afin d'endiguer les excès de
l'interprétation judiciaire et admettre que celui-là même dent on se garde, le
juge pénal, puisse conférer à la loi la clarté et la précision qui lui font
enant compte des
ition s'adresse, du
est licite et ce qui
e, si elle est prise
est lue en liaison
aux intéressés de
iction ne peut être
extraite du maquis législatif qu'au prix d'efforts insurmontables et sans
internationales ne
132cour eur. D.H., 25 mai 1993, Kokkinakis c/Grèce, série A, vol. 260-A, § 52, et
Rev. trim. D.H., 1994, p. 137, et obs. F. RIGAUX; Cour eur. D.H., 22r .ovembre 1995, W.S.
c/Royaume-Uni, R.T.D.H., 1995, p. 459 et obs. S. Van DROOGHEN^ROECK; voy. aussi
Com. eur. D.H., Handyside c/R.U., 4 avril 1974,Ann., 1974,p. 291.
133r. KOERING-JOULIN, "Pour un retour à vme interprétation stricte
légalité criminelle (à propos de l'article 7, 1°, de la Convention europ
l'homme)". Liber amicorum MA. Eissen, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.E
aussi S. Van DROOGHENBROECK, o.c.,R.T.D.H., 1995, pp. 478 et 479.
134com. eur. D.H., 4décembre 1978, D.R., 16, p.141; voy. aussi Comm. e
1989, D.R., 62, p. 216.
135com. eiir. D.H., 3octobre 1984, D.R., 38, p.234.
136Dans le même sens, A. DE NAUW, Les métamorphoses..., o.c., p. 62; comp. conclusions du
ministère public avantCass., 7décembre 1987, Pas., 1988,1, 426; R. VERSTRAETEN, "Focus op de
grondbeginselen... ", o.c.. Le droit des affaires en évolution, T. VI, pp. 4 et 5,]n° 2.
.. du principe de la
éerme des droits de
1995, p. 252; voy.
iir. D.H., 12 décembre
Section 3. Le respect des normes supérieures.
84." L'ensemble normatif belge est construit sur un modèle
hiérarchisé : la Constitution, la loi adoptée à la majorité quiilifiée, la loi, ainsi
que le décret et l'ordormance, les arrêtés royaux et les arrêtés des différents
exécutifs, les arrêtés ministériels, ainsi que les différents
collectivités décentralisées (province, agglomération e1
circulaires administratives n'ont, quant à elles, aucune force contraignante à
l'égard des cours et tribunaux 137. Le principe de légalité impose à l'auteur de la
norme de respecter les normes supérieures à celles qu'il édicté. En cela, le droit
pénal du travail ne se distingue guère du droit pénal commun; nous
examinerons néanmoins sa compatibilité avec la Constitution; la révision
constitutiormelle du 15 juillet 1988 et la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la
Cour d'arbitrage, en étendant les compétences de cette dernière, ont dormé un




travail avec le droit international retiendra ensuite noti
Interfère, en droit pénal du travail, une source de drc
originale : la convention collective "rendue obligatoire" par
il convient d'examiner la place dans cet ensemble hiérarchisé




§ 1. La compatibilité avec la Constitution.
85." La constitutionnalité d'un règlement peut être vérifiée
directement par les juridictions judiciaires, en vertu de ['article 159 de la
Constitution ou peut être examinée à l'occasion d'un recours en armulation
au Conseil d'Etat. Celle de la loi, du décret ou de l'ordonn ance ne peut pas
l'être. Seul un contrôle partiel peut être réalisé par la Cour d'arbitrage.
Comme cette juridiction a élargi le cadre rigide
en combinant les règles d'égalité et de non-discriminatio|i
principes fondamentaux consacrés par la Constitution (par
d'association ^38) ou plus généralement avec ceux que







137cass., 2mai 1990, J.T., 1990, p.469, et obs.
138c.A., 21/89,13 juillet 1989, M.B., 21 juillet 1989, /.T., 1990, p.2.
procédure pénale 1^9 ou les normes internationales directem
elle procède en réalité à un contrôle quasi généralisé de cor
normes de valeur législative 142^ Elle dispose, d'une part,
d'armulation en cas de violation des normes de répartition
des articles 10, 11 ou 24 de la Constitution. D'autre part,
d'un litige, une juridiction est confrontée à la question de h
norme à valeur législative (à l'exclusion des règlements
conventions collectives avec soit les règles constitutio
répartitrices de compétences, soit les articles 10, 11 et 24 de là Constitution, elle
doit (sous réserve de certaines exceptions) poser à ce sujet une question
préjudicielle à la Cour d'arbitrage, qui dispose d'une compétence exclusive en
la matière. Celle-ci se borne à constater, le cas échéant, l'inci
norme avec la Constitution et à la déclarer en conséquence i
juge qui a posé la question; celui-ci, ainsi que toute autre juiidiction appelée à
statuer dans la même affaire, sont tenus de se conformer à l'arrêt de la
Cour 145,
98.-










Avant d'examiner la constitutionnalité de la
d'arbitrage procède d'abord au test de comparabilité : el
norme, la Cour
e examine si les
catégories de persormes entre lesquelles ime inégalité est alléguée peuvent être
139C.A., 72/92,18 novembre 1992, M.B., 16 janvier 1993, J.T.T., 1993, p.193,
140c.A., 18/90, 23 mai 1990, M.B., 27 juillet 1990; C. van den
gelijkheidsbeginsel in het straf(proces)recht; de schone slapster in het bos ?", R.W., 1991-1992,
pp. 1181 à 1193.
LAGASSE, "La Cour d'arbitrage et le droit du travail", Oriet tations, 1994, p. 36;
M. UYTTENDAELE, "La Cour d'arbitrage depuis 1989 : ime Cour constitutionnelle à vocation
limitée ? Réflexions suggérées par l'arrêt n° 18/90 du 23 mai 1990", J.T., 19S1, pp. 265 et suiv.
Cour d'arbitrage a rendu plusieurs arrêts desquels ont peut déduire qu'elle s'estime
compétente pour contrôler la conformité d'tm traité aux dispositions constitutioimeUes d'égalité
et de non-discrimination (C.A., 26/91,16 octobre 1991, M.B. 23novembre 1991,et J.T.,1992,p. 670;
C.A., 12/94, 4 février 1994, M.B., 11 mars 1994; C.A., 17/94, 3 mars 1994, M.B., 13 avril 1994). La
controverse déchire la doctrine. Cette question étant trop éloignée du sujet ([uinous occupe, nous
nous permettons de renvoyer le lecteur aux auteurs spécialisés en la mat ère (voy. notamment
P. BROUWERS et H. SIMONART, "Le conflit entre la Constitution et le droit international
conventiormel dans la jurisprudence de la Cour d'arbitrage", C.D.E.,
Y. LEJEUNE et P. BROUWERS, "La Cour d'arbitrage face au contrôle de la
traités", J.T., 1992, pp. 671 et suiv.; C.NAOMÉ, "Les relations entre le dr
droit interne belge après l'arrêt de la Cour d'arbitrage du 16 octobre 1991",
1994, pp. 24 et suiv.; P. POPELIER, "Ongrondwettige verdragen : de
et obs. V.P.
WIJNGAERT, "Het
1995, pp. 7 et suiv.;
constitutiormalité des
Dit international et le
Rev. dr. intem. comp.,
rechtspraak van het
arbitragehof geplaatst in een monistisch tijdsperspectief", R.W., 1994-1995, pp. 1076 et suiv
J. VELU, "Contrôle de constitutionnalité et contrôle de compatibilité avec
pp. 729 et suiv., et 749 et suiv., Bull, 1993, pp. 1 et suiv.; M. VERDUSSEN,
droit constitutionnel pénal, o.c., pp. 66 et suiv.).
143c.A., 70/92,12 novembre 1992, M.B., 19 décembre 1992, J.T.T., 1994, p.13!
144C.A., 25/93, 16mars 1993, M.B., 1eravril 1993.
Article 28 de la loi spéciale du 6 janvier 1989; O. DE LEYE, "De toetsing
door Arbitragehof en Hof van Justifieen haar gevolgen", J.T.T., 1993, p. 433.
es traités", J.T., 1992,
Contours et enjeux du
van het sociaal recht
comparées, et ce eu égard à l'objectif poursuivi par le légis!
vérifie ensuite si la distinction repose sur un critère objectif
raisormable par rapport au but poursuivi; enfin, elle exa:
n'est pas disproportionnée par rapport à ce but, compte tenu
la nature des principes en cause
99."
ateur 146. La Cour
et si ce critère est
itiine si la mesure
de ses effets et de
Par ailleurs, les règles constitutionnelles d'é
discrimination s'opposent à ce que soient traitées de manié
qu'apparaisse une justification objective et raisonnable, des catégories de
rd de la mesure
t en outre compte
^alité et de non-
re identique, sans
personnes se trouvant dans des situations qui, au rega
considérée, sont essentiellement différentes La Cour tier
des effets de la norme, constatés a posteriori. Il se peut donc qu'une norme,
justifiée à l'origine au regard de son but, vienne plus tard enfreindre le
principe d'égalité en raison de ses effets, qui peuvent varier en fonction de
l'évolution sociale
86." La loi du 30 juin 1971 relative aux amendejs
applicables en cas d'infraction à certaines lois sociales a
censure de la Cour d'arbitrage en ce qui concerne les règles c
la charge de la preuve et les droits de la défense. L'employ
d'abord qu'il existait, en cas d'application de la loi
administratives, un renversement de la charge de la pre
devait lui-même saisir le juge pour faire la preuve de son in
prévoit que lorsque le directeur général du service d'étude
l'emploi et du travail prend la décision d'infliger ime amen^
cette décision devient exécutoire après un délai de deux me
recours introduit dans le même délai par l'employeur devi
travail. S'engageant dans la voie tracée par la Cour europée
administratives




ive, du fait qu'il
inocence. Cette loi
3 du ministère de
ie administrative,
is, sauf en cas de
nt le tribunal du
nne des droits de
BREDAEL, "Droit du travail. Cour d'arbitrage et règle d'égalité", R
et suiv. Ce contrôle est opéré essentiellement de manière négative; la pl
lorsque la discrimination alléguée met en cause des situations non com
soulève la question. Voy. toutefois C.A., 37/93,19 mai1993, M.B., 9 juin199^
147j.c. SCHOLSEM, "L'égalité devant la Cour d'arbitrage". Liber
Bruxelles, Story-Scientia, 1991, pp. 773 et suiv.; P. MARTENS, "L'irréi
principe de proportiormalité". Présence du droit public et des droits de l'hc
à J. Velu, T. I, Bruxelles, Bruylant, 1992, pp. 58 et smv.
148C.A., 70/92,12 novembre 1992, M.B., 19 décembre 1992, J.T.T., 1994, p.
R.B.D.C, 1994, pp. 370 et suiv.
l^^J.C. SCHOLSEM, O.C., Liber amicorum E. Krings, p. 779; D. LAGASS
1994, p. 39.
B.D.C., 1994, pp. 379
jpart du temps, c'est





37; S. BREDAEL, o.c.,
l, O.C., Orientations ,
100.-
l'homme, la haute juridiction belge a, par arrêt du 18 novembre 1992
déclaré applicables à des sanctions qualifiées d'administrat
découlant des principes généraux du droit pénal". La
ves "les garanties
Cour considère
néanmoins qu'il n'y a pas de distinction au niveau de la charge de la preuve
entre les employeurs poursuivis pénalement et ceux qu:
administrativement; cette charge incombe en tout état de
poursuivante. Le principe de la présomption d'innoctnce n'a pas été
abandormé par le législateur. En revanche, elle voit vm traitement inégal en ce
qui concerne les droits de la défense, aussi longtemps que le tribimal du travail
n'est pas saisi. Cette inégalité repose cependant, aux yeux c. ' ~
fondement objectif et raisonnable : la recherche de sanctions
efficaces, prononcées dans le cadre d'une procédure me
allégeant les juridictions répressives tout en mainten
juridictiormel. L'exercice des droits de la défense n'est en ou
manière disproportionnée puisque la loi organise un reco
qui corrige a posteriori les défauts de la procédure administr ative. Lorsqu'il est
saisi à la requête de l'employeur, le tribunal du travail suit ime procédure qui
garantit l'exercice des droits de la défense. Il exerce su
fonctionnaire un contrôle de pleine juridiction : rien de
l'appréciation du fonctionnaire n'échappe au contrôle du tribunal. De plus, le
recours est suspensif. La Cour conclut à l'absence de discrimination.
Cet arrêt paraît difficilement conciliable avec 1
Conseil d'Etat, à l'occasion de l'examen du projet de loi sur
sont poursuivis
cause à la partie




re pas entravé de
urs juridictionnel
r la décision du
ce qui relève de
avis rendu par le
les entreprises de
gardiermage et de sécurité tendant à instaurer une procédure similaire.
avis qui conclut fermement à l'inconstitutiormalité de la pro cédure. Aux yeux
du Conseil d'Etat, cette procédure viole la présomption d'iimocence garantie
par l'article 6.2 de la Convention européeime des droits d
qu'il oblige l'intéressé "à saisir le tribunal de première
échapper au caractère exécutoire de l'amende administrati
2 l'homme, en ce
nstance s'il veut
ve décidée à son
encontre; il serait ainsi déclaré coupable par l'autorité administrative avant
que le juge ne se fût prononcé; en outre, sa culpabilité ne serait légalement
établie, jusqu'à ce que, sur son recours, le juge se prononce, que par des procès-
verbaux et par une décision de caractère non judiciaire; ce s i^iîrait également le
ISOc.A., 72/92, 18 novembre 1992, M.B., 16 janvier 1993, J.T.T., 1993,
F. LAGASSE, "Amendes administratives, droits de l'homme et Cour d'ai
pp. 181 et suiv.; S. BREDAEL, o.c., R.B.D.C., 1994, pp. 378 et suiv., et p. 3Ï
métamorphoses..., o.c., pp. 115 et suiv.
151Doc. pari. Sénat, sess. ord., 1988-1989, n° 775/1, pp. 57 etsuiv.
p. 193, et obs. V.P.;
bitrage", J.T.T., 1993,
5; A. DE NAUW, Les
cas si l'intéressé n'introduisait aucun recours" 1^2, Aussi
profondément amendé sur ce point. Le Conseil d'Etat a
n'avait pas formulé d'observation, en 1988, lors de l'insertio
incriminée dans la loi du 30 juin 1971, c'est en raison du fait
le contenu était substantiel et varié avait dû être examiné
de l'urgence 1^3,
101.-
le projet a-t-il été
souligné que s'il
n de la procédure
que le projet, dont
elon la procédure
Signalons encore que, dans son arrêt du 18 n
Cour d'arbitrage a réservé -car elle n'en a pas été saisie-
compatibilité avec la Constitution, des règles relatives à l'iihputabilité et à la
persormalité des peines et que des recours pourraient être iiitroduits sur cette
base. Par ailleurs, la loi sur les amendes administratives a été modifiée après
cet arrêt par celle du 1er juin 1993 supprimant le caractère suspensif du recours,
lorsque la décision du fonctionnaire est prise en
l'article l°bis, 1°, à savoir en cas d'infraction en matière
travailleurs de nationalité étrangère. On peut se dema
d'arbitrage adopterait la même position que dans son arrê
1992, alors que le caractère suspensif du recours judiciaire
l'un des éléments de nature à corriger a posteriori les défau
administrative et à ramener à une mesure proportionnée l'e
de défense violant la règle constitutionnelle d'égalité
ovembre 1992, la
la question de la
87.- La Cour d'arbitrage a aussi examiné la consti
application de
d'occupation de
nder si la Cour
du 18 novembre
était précisément
s de la procédure
ntrave aux droits
utioimalité de la
réglementation du travail dominical, et ce à deux reprises. C'tst d'abord la cour
d'appel de Mons qui lui a posé une série de questions p
l'affaire Marchandise Un employeur et son préposé son
réjudicielles dans
t poursuivis pour
avoir occupé des travailleurs le dimanche après 12heures dans un magasin de
détail, en contravention avec les dispositions de la loi du 16 mars 1971 sur le
travail. Le tribunal correctiormel de Nivelles a adopté la même démarche dans
le cadre de poursuites identiques exercées à charge de M. Challiez et les deux
affaires ont été jointes.
Les articles 53 à 59 de la loi du 16 mars 1971,
dispositions pénales, ne faisaient l'objet d'aucun grief en eu>
^^^Ibidem, p. 60.
^^^Ibidem, p. 60, note4.
DE NAUW, Les métamorphoses..., o.c., p. 119.
ISSL'affaire fut également portée devant laCour deJustice des Commtmautéi
biais d'un renvoi préjudiciel en interprétation. Voy. infra,n° 96.
qti contierment des
-mêmes; en effet.
!S européennes par le
102.-
leur incoristitutionnalité dépend directement de celle des
dont ils sont le soutien; l'examen préalable de celles-ci -e
articles 11, 13 et 14 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail-




Les prévenus soutenaient tout d'abord
discrimination entre les travailleurs salariés et les travaille l
La loi du 16 mars 1971 et la loi du 22 juin 1960 poursuivent un objectif
commun, qu'elles atteignent par des voies opposées : elles tendent toutes les
deux à protéger la santé de ceux qui travaillent mais la première impose un
jour de repos hebdomadaire sous réserve de dérogation ac cordée par le Roi,
tandis que la seconde n'impose un jour de repos que lorsquf; le Roi l'a décidé.
Elles diffèrent également quant au jour de repos : les indépendants peuvent
choisir celui-ci tandis que les salariés doivent se reposer le dimanche. Seule la
deuxième différence de traitement est critiquée. La Cour constate que cette
différence est fondée sur un critère objectif : la subordination, qui ne permet
pas aux salariés d'exercer librement le choix de leur jcur de repos. En




et familiales et de pratiques culturelles et sportives. Il a
présumé que les salariés choisiraient le dimanche si
entièrement libre. La mesure ne paraît pas disproportionnée
quant à ses effets, ils peuvent être tempérés par le recours aulx dérogations que
qu'il y avait
Lirs indépendants.
ompétente ou dule Roi peut autoriser sur avis de la Commission paritaire c
Conseil National du Travail.
Les prévenus prétendaient en outre à 1
discrimination entre les travailleurs visés par la loi de 1971
son champ d'application par l'article 3, parmi lesquels les p^rsormes occupées
existence d'une
et ceux exclus de
dans les entreprises familiales. Aux yeux de la Cour, il existe
ces exemptions des différences objectives qui les justifient rai
même, les dérogations accordées par la loi au profit des comrierces de détail et
salons de coiffure de stations balnéaires et climatiques, ainsi que dans les
centres touristiques, sont à l'abri de tout reproche d'incons itutionnalité. Les




156c.A., 70/92,12 novembre 1992, M.B., 19 décembre 1992, J.T.T., 1994, p. 13
157c.A., 70/92,12 novembre 1992, M.B., 19 décembre 1992, J.T.T., 1994, p.137,
7, B.1.4 et B.1.7.
103.-
La polémique n'en reste cependant pas là. D'imt: part, M. Challiez,
poursuivi devant le Tribunal de Hasselt, fait poser les mènes questions à la
Cour d'arbitrage, qui y répond dans des termes identiqu
premier arrêt D'autre part, M. Marchandise fait l'o
es à ceux de son
)jet de nouvelles
poursuites devant le Tribunal correctiormel de Mons, qui pose une question
limitée à la constitutionnalité de l'article 3, § 1er, 3°, de la loi de 1971 en ce qu'il
autorise l'occupation de travailleurs salariés le dimanche après 12 h., à savoir
ceux qui sont employés dans une entreprise familiale,
législateur a pu renoncer, par égard pour l'institution de
intervention qu'il impose par ailleurs. Il y a là une opt:
n'étant pas manifestement déraisormable, lui appartient
Pour la Cour, le
la famille, à une
on politique qui.
88." La validité de l'interdiction de faire travailler le
été examinée en dehors du cadre limité de la règle (l'égalité, lors de
l'élaboration de la loi du 17 juillet 1905 sur le repos du dimanche dans les
entreprises industrielles et commerciales. Certains parleinentaires ont fait
valoir que le projet violait la liberté de culte garantie pai
Constitution (qui était à l'époque l'article 15). L'objection a ét
dimanche a aussi
l'article 20 de la
é écartée au motif
que le projet ne vise pas à faire observer le culte et les jours de repos qu'il
impose. Il se borne à instaurer un droit au repos; il n'interdi
mais de faire travailler, ce qui est différent. Il serait ridicule c
jour de repos que le dimanche : "Le dimanche est le jour
consacré, imposé par des usages séculaires, par les moeurs,
des matières. Il serait absurde d'imaginer que le repos pû
réconfortant et agréable un autre jour de la semaine. Le dinKanche est le jour
où les enfants sont libérés de l'école, où peuvent avoir lieu les promenades, les
récréations en famille, où l'ouvrier et l'employeur ont
distraire et de s'instruire, etc." L'inconstitutionnalité
alléguée par M. Marchandise devant la Cour d'appel de Mo^s qui a, pour les
mêmes motifs, rejeté l'argument et condamné le prévenu
158C.A., 45/93,10 juin 1993, M.B., 29 juin 1993.
159c.A., 19/94, 3 mars 1994, M.B., 20avrU 1994.
1905, pp. 281 et 282.
l^^Mons, 9décembre 1994, J.T.T., 1995, p.54. Le moyen était également fondé
articles 9 et 10 de la C.E.D.H.
pas de travailler
e choisir un autre
de repos général,




siir xme violation des
104.-
§ 2. La compatibilité avec le droit international.
89." Le droit pénal du travail subit l'impact no n seulement des
conventions internationales classiques, telles que la Convention européenne
des droits de l'homme et le Pacte international relatif a
politiques mais également celui du droit internationa
.ux droits civils et
1 du travail et du
droit européen en général ^6^. Aucune des différent
internationales dont fait partie la Belgique ne s'est •
compétences en matière pénale. Les sanctions prévues
européermes sont généralement qualifiées d'administratives
la souveraineté nationale, le droit de pimir a été réservé par
Dévolue généralement à l'organe législatif de l'Etat, cette
difficilement être transférée aux instances internationales, dont le corps
législatif est composé de représentants des gouvernerients et non de
personnes élues directement Même au niveau européen, aucun effort
d'harmonisation du droit répressif des Etats membres








l'a été tenté, les
t des traditions
En droit belge, l'article 34 de la Constitution peimet que l'exercice
de pouvoirs déterminés soit attribué par un traité ou par une loi à des
institutions de droit international public. L'habilitation constitutionnelle vise
162s. MARCUS-HELMONS, "Quarante ans de Convention européeime po
amicorum M.A. Eissen, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 1995, p. 279 et s
163j. VELU, "Considérations sur la jurisprudence de la Courde cassation re
internationaux en matière de droits de l'homme". Liber amicorum E. Kri
Scientia, 1991, pp. 401 et suiv.
164b. SPRIET, "De doorwerking van het europees gemeenschapsrecht in d«
het interne Belgische strafrecht", R.W., 1995-1996, pp. 1159 et suiv.
165voy. notamment W.C. vanBINSBERGEN, "Le droit pénal des Commi
Droit pénal européen, Bruxelles, Presses imiversitaires, 1970, p. 203; C. V
"Droit pénal et Communautés européennes", Rev. dr. pén., 1982, p.
bevoegdheid van de europese gemeenschap tôt het vaststellen van sanctjn
commimautaire strafrecht ? Het arrest van het Hof van Justitie van 27
1993-1994, pp. 137 et suiv.; conclusions de l'Avocat général van GEF
27 octobre 1992, R.F.A. c/Commission, aff. C-240/90, Rec., 1992, pp. 5411
"Compétences en matière de sanctions administratives de et dans l'Union
système de sanctions administratives européennes ?", Rev. dr. pén., 1994,
166j.,bIANCARELLI et D. MAIDANI, "L'incidence du droit commimauta
des Etats membres", Rev. se. crim., 1984, p. 226, et réf. citées; C. VAN d
Rev. dr. pén., , 1982, p. 837; R. de GOUTTES, "Vers im droit pénal europ
1993, pp. 643 et suiv.; U. SIEBER, "Union européerme et droit pénal euri
1993, pp. 249 et suiv.
167j. BORÉ, "La difficile rencontre... ", o.c.. Droit pénal contemporain, N
d'A. Vitu, p. 25, et réf. citées.













. 933 et suiv.
: |ire sur le droit pénal
en WIJNGAERT, o.c.,
éen ?", Rev. se. crim.,






les règles de droit dérivé et rion les règles contenues dans
des normes de droit conventionnel A notre coimaissance
application de cette disposition en droit du travail. L'inte
international dans le droit pénal du travail est cepend
manifeste de deux manières. Il a tout d'abord un effet inducjt
par des procédés indirects, des obligations pénales et élargit
droit pénal interne (I). Cette influence des normes internatii
interne qui les transpose est plus perceptible lorsque leur élal{)
de la mise en place d'ime instance internationale chargée de
leis traités, qui sont
, il n'a pas été fait
rférence du droit
t certaine et se
:eur : il engendre,
ainsi le champ du




Le droit international peut aussi, dans certains cas, avoir un effet
destructeur : la confrontation du droit national et du droit mternational peut
révéler une antinomie qui, en raison du principe de légalité, aboutit à
paralyser le jeu du droit interne répressif; le droit internatio nal joue ici le rôle
d'un moyen de défense (H).
on contradictoire,
ail nocturne des
Ces deux effets peuvent d'ailleurs jouer de faç
comme l'illustre la confrontation de l'interdiction du tra
femmes et du principe européen d'égalité des sexes.
I.- L'effet inducteur.
90." Le droit social belge contient une série de norrr
moins partiellement leur existence à l'obligation d'exécuter
internationaux de la Belgique.
es qui doivent au
les engagements
Entre autres exemples, on peut citer la loi du 10 août 1911,
élargissant à toutes les travailleuses l'interdiction du travail de nuit, prise à la
suite de la Convention internationale sur l'interdiction du travail de nuit des
femmes employées dans l'industrie, conclue à Berne le 26 septembre 1906
Aussi longtemps que la Belgique restait liée par la Convention n° 89 de
168m. VERDUSSEN, Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, o.c.
souligne que lorsque l'effet destructeur est produit par une norme convent
au principe de légalité en ce que le contenu des incriminations échapp
habilitation constitutionnelle.
169voy. en ce qui concerne le droit social dans le secteur des transports,
O. DE LEYE, "Sociaal strafrecht en hof van Justitie", J.T.T., 1992, pp. 117 e1911, p. 208; voy. E. MAHAIM, Le droit international ouvrier, Paris, Sirey, 1913;
L. FRANÇOIS, Introduction au droit social, Liège, Fac. dr., 1974, pp. 71 et suiv.
, pp. 64 à 66; l'auteur
ormelle, il y a atteinte
î au législateur, sans
es arrêts recensés par
suiv., n° 4.
106.-
rOrgar\isatiori iriterriationale du travail (O.I.T.) concernant
des femmes, le législateur ne pouvait supprimer l'interdicticin, exprimée dans
sa forme actuelle par la loi du 16mars 1971 sur le travail L'interdiction de
faire travailler plus de 8 heures par jour, énoncée pour la première fois par la
loi du 14 juin 1921, trouve essentiellement son origine dans la Convention
internationale du travail n° 1 (Convention de Wajihington) La
Convention n° 106 de l'O.LT. du 26 juin 1957 sur le repos hebdomadaire dans
les commerces et les bureaux a amené le législateur, par la lo
à étendre l'interdiction de faire travailler le dimanche
professions libérales et à introduire la règle du repos comp
travaux exécutés le dimanche tandis que la Convention n
l'inspection du travail a donné lieu à un développement
perfectionnement des services d'inspection
le travail de riuit
i du 6 juillet 1964,
au secteur des
însatoire pour les
81 de l'O.LT. sur
important et au
En droit communautaire, l'article 5 du Traité ])rescrit aux Etats
membres de prendre toutes mesures propres à assurer l'exécution des
obligations découlant du Traité ou du droit dérivé et de s'abstenir de toutes
mesures qui mettraient en péril la réalisation des buts du Traité. A cet effet, les
Etats doivent mettre en place un réseau de sanctions, qui ne doivent pas
nécessairement être de nature pénale Ug conservent le choix des sanctions
mais doivent néanmoins veiller à ce que les violations du droit
communautaire soient sanctionnées dans des conditions de fond et de
procédure, qui soient analogues à celles applicables aux violations du droit
national d'une nature et d'une importance similaires et qui, en tout état de
cause, confèrent à la sanction un caractère effectif, proportionné et dissuasif.
Une sanction est donc nécessaire mais elle ne peut être exces îive. En outre, les
autorités nationales doivent procéder, à l'égard des violations du droit
171p. HUMBLET, "Naar een afschaffing van het verbod van nachtarbeic
st^ voorwaarts of twee stappen terug ?", R.W., 1988-1989, pp.426 et sxiiv.
^"^^Pasin., 1921, pp. 293 etsuiv.; P. HORION, La durée du travail industri
congés annuels payés, Bruxelles, Bruylant, 1937; C. DENEVE, "Invloed v
arbeidsorganisatie of de Belgische rechtsorde", R.D.S., 1995, p. 365.
173j)oc. pari..Sénat, sess. ord., 1959-1960, n°285.
NAYER, Les inspections sociales en Belgique, o.c., pp. 68 et
J.F. TEMPELS et M. DE BRAEL, "Cent ans de droit social en Belgique. Les r
internationales et supranationales", Rev. trav., 1988, pp. 575 à 577; C. C
1995, pp.365 et 366; A. NAYER, S. BALTAZAR-LOPES, et G. BORRENS, f c., p. 36.
l^^La question desavoir silaCommunauté européerme dispose du pouvoir decontraindre un Etat
membre à sanctionner de peines des prescriptions communautain
0. VERVAELE, "L'application du droit commimautaire : la séparation des liiens entre le premier
et le troisième pilier ?", Rev. dr. pén., 1996, pp. 7 et suiv.
voor vrouwen : een
el et commercial et les
an de internationaal
suiv.; J. CLOESEN,
elations et les normes
ENEVE, o.c.,R.D.S.,
communautaire, avec la même diligence que celle dont el
mise en oeuvre des législations nationales correspondantes ^
107."











Diverses conventions collectives du Conseil N
rendues obligatoires et donc assorties de sanctions pénales,
des normes communautaires. Il en est ainsi de la C.C.T.
maintien des droits des travailleurs en cas de changement d'
d'im transfert conventionnel d'entreprise et de la C.C.T. r
procédure d'information et de consultation des représentants
en matière de licenciements collectifs L'une com
modifiées en raison de poursuites en manquement dirigées





La matière de la santé et de la sécurité des tr
l'origine, inspirée principalement des conventions de l'O.LT
cadre 89/391 du 12 juin 1989 concernant la mise en oeuvre des mesures visant
à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé
travail ainsi que la directive 92/57 du 24 juin 1992 conceman
minimales de sécurité et de santé à mettre en oeuvre
temporaires ou mobiles ont engendré une révision
relatives à ces matières. Le R.G.P.T. a été complété et la loi c^e 1952 remplacée





La politique européenne des transports a entre îné l'adoption de
normes de droit social relatives à la durée de conduite, aux ]périodes de repos.
l^^C.J.C.E., 21 septembre 1989, Commission c/Grèce, aff. 68/88, Rec.,
10 juillet 1990, Hansen, aff. C-326/88, Rec., 1990, p. 2911; C.J.C.E., 27
c/Commission, aff. C-240/90, Rec., 1992, p. 5423; voy. aussi C.J.C.E., 10 avr
Kamann, aff. 14/83, Rec., 1984, p. 1891; C.J.C.E., 10 avril 1984, Harz
aff. 79/83, Rec., 1984, p. 1921; C.J.C.E., 2 août 1993, Marshall II, aff. C-271,
p. 59; P. RODIÈRE, "Sur les effets directifs du droit (social) commimaul
pp. 565 et suiv., spéc. pp. 584 et suiv.; P. LAFARGE et M. GENDR
communautaire du travail. Vue de l'esprit ou réalité juridique ?", Droit
Mélanges offerts à G. Levasseur, Paris, Litec, 1992, p. 151; J. VERVAELE, o
pp. 933 et suiv.; J. VERVAELE, o.c., Rev. dr. pén., 1996, pp. 5 et suiv.
i77c.C.T. du 28 février 1978, A.R. du 19 avril 1978. Voy. M.JAMOULI,:
"L'incidence du droit commvmautaire sur le droit belge du travail", Cah.
et suiv.
178C.C.T. du 2octobre 1975, A.R. du 21 janvier 1976.
179j. CLOESEN, J.F. TEMPELS et M. DE BRAEL, o.c., Rev. trav., 1988, pp.
LAMOTTE, "La santé des travailleurs: une dimension sociale eu
1991, n° 3, p. 30.
l^^Les deux directives ont été adoptées en application de l'article 118 A dvi
19<'89, p. 2965; C.J.C.E.,
octobre 1992, R.F.A.
il 1984, Von Colson et
c/Deutsche Tradax,
'93, J.T. dr. eur., 1993,
R.T.D. eur., 1991,
!L, "Le droit pénal
pénal. Droit européen,
c., Rev. dr. pén., 1994,
,E et V. BERTRAND,





journalier et hebdomadaire, à la rémunération, notamment
contrôles sont prévues : le livret de contrôle, que doit obligalo
conducteur, et le tachygraphe, petit disque permettant d'en
de conduite, les temps d'arrêt et les vitesses du véhicule,
documents sociaux d'origine européenne, rendant possibli
temps de travail. Ce sont des règlements communautaires c
pied 182; ces règlements ont été exécutés par divers arrêtés r
dispositions sont très sommaires. La violation de ces arrêt






e le contrôle du
ui les ont mis sur
oyaux 183^ dont les
:ës est sanctiormée
Les articles 116 et suivants de la loi du 4 aofit 1978, relatifs à
l'égalité de traitement entre hommes et femmes sont la mise en oeuvre de
l'article 119 du Traité de Rome et des directives qui l'ont complété Ils sont
aussi accompagnés de dispositions répressives.
R- L'effet destructeur.
91.- On sait que, par l'arrêt Le Ski du 27 mai 19
cassation a affirmé le principe de la primauté des
international conventiormel sur la norme juridique national
une norme internationale et une norme interne, antérieure
peut se poser que si la disposition internationale peut être in
juridictions internes et appliquée par elles. Autrement dit
primauté du droit international sur la loi interne suppose
disposition internationale directement applicable
118^, la Cour de
normes de droit
e. Le conflit entre
)u postérieure, ne
voquée devant les
la théorie de la
l'existence d'une
règlement 543/69, remplacé par le règlement 3820/85, d'une part, e1 le règlement 1463/70
remplacé par le règlement 3821/85, d'autre part.
Arrêtés royaux des 27 mars 1970, 23 avril 1971, 13 juillet 1984, puis 13 mai 1987. Voy.
E. VOGEL-POLSKY, "L'incidence du droit social européen sur le droit du travail belge". Cent ans
de droit social, Bruxelles, Bruylant, 1986, pp. 751 et suiv.
184e. VOGEL-POLSKY, o.c.,Cent ans de droit social, pp. 730 et suiv
V: BERTRAND, o.c., Cah. dr. eur., 1989, pp. 130 et suiv.
ISScass., 27mai 1971, Pas., 1971,1, 886.
186sur cette notion, voy. R. JOLIET, Le droit institutionnel des Communautés européennes, T. I,
Liège, Fac. dr., 1983, pp. 291 et suiv.; J.V. LOUIS, L'ordre juridique comriunautaire, Bruxelles,
M.JAMOULLE et
Commission des Communautés européennes, 1990, pp. 105 et sui
"Applicabilité directe et intervention des parties contractantes". Liber
Bruxelles, Story-Scientia, 1991, pp. 895 et suiv.; J. VELU, o.c.,J.T., 1992, j|p. 729 etsuiv., et pp.









N'ont pas cette qualité, par exemple, la Conyï
rO.I.T. concernant la discrimination dans l'emploi et la profei
par la loi du 16 février 1977le Pacte international
économiques, sociaux et culturels, approuvé par la loi du
Convention relative à l'élimination de toutes les formes d«
l'égard des femmes, approuvée par la loi du 11 mai 1983
En cas de conflit avec une norme dotée d'e
nationale sera écartée. Cette règle vaut également poui
nationales répressives. Le droit international peut alors jouei
de défense et tenir en échec l'application de la sanction. Cet e
se produit forcément que si la norme internationale po
différent de celui de la norme interne, comme nous le v
l'examen du conflit entre la règle communautaire d'égalité
et les femmes, et l'interdiction interne du travail noctur
lorsqu'il n'y a pas d'antinomie entre les deux nor
poursuivent un même objectif, l'effet destructeur ne se prod
international se révèle, dans cette dernière hypothèse, plus fa
protégée -le salarié- que le droit interne, c'est à celle-ci que p
Cet effet sera limité aux obligations civiles; comme nous le v
pénal, le droit international ne jouera pas pour l'employe
rôle d'un moyen de défense destiné à frapper d'inefficacité la
•fet direct, la loi
les dispositions







iiit pas. Si le droit
vorable à la partie
ofite l'effet direct,
îrrons, sur le plan
ar -le prévenu- le
règle interne.
:ieIl est à noter que le contrôle de légalité ne s'opè
face aux normes directement applicables. L'absence d'effet d:
d'une directive est palliée par le principe de l'interprétatji
juridiction nationale appelée à interpréter le droit nationa
dispositions antérieures ou postérieures à la directive, est ten
pas uniquement
rect horizontal
ion conforme : la
, qu'il s'agisse de
ue de le faire dans
IS^C.E., 30 décembre 1993, Chron.D.S., 1994, p. 244.
30 décembre 1993, Chron.D.S., 1994, p. 244.
1®9c.E., 30 décembre 1993, Chron.D.S., 1994, p.244.
19'^ S'agissant des directives, on affirme généralement qu'elles ne sont dotées que d'im effet direct
vertical ; si elles ne sont pas susceptibles d'être invoquées devant les juri
appliquées par celles-ci dans les litiges opposant deux particuliers (ce qlue l'on appelle l'effet
direct horizontal), elles peuvent en revanche être invoquées et appliquées, pour autant qu'elles
soient suffisamment claires, précises et inconditiormelles, dans les litiges opposant im particulier
à im Etat membre, que celui-ci agisse en qualité d'autorité publique c
l'évolution jurisprudentielle décrite par J.V. LOUIS, L'ordre juridique
u d'employeur (voy.
communautaire, o.c.,
pp. 119 et suiv.; F. EMMERT et M. PEREIRA DE AZEVEDO, "L'effet horizontal des directives.
La jurisprudence de la C.J.C.E. : un bateau ivre?", R.T.D. eur., 19
P. ROblERE, "Sur les effets directifs du droit (social) commimautaire",
pp. 574 et suiv.).
93, pp. 503 et suiv.;
7.C., R.T.D. eur., 1991,
110.-
ité de la directive
bsitions nationales
i directive, l'Etat
aison de la non-
toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la fin^l
pour atteindre les résultats visés par celle-ci si les disp
ne peuvent être interprétées dans un sens conforme à 1
membre est obligé de réparer les dommages subis en r
transposition de la directive
Au besoin, le sens à donner au droit européer
conformer sera éclairci par le biais du renvoi interpré
l'article 177 du Traité de Rome, de manière à ce que la
fournisse au juge national les éléments d'interprétation
communautaire qui peuvent lui être nécessaires pour a
jugement de l'affaire dont il est saisi, la compatibilité de la n
est chargé d'appliquer avec le droit européen auquel il de
rendre conforme. Un contrôle de légalité embryonnaire ex:
l'égard des normes non directement applicables.
Pour illustrer cet effet destructeur, nous allons p
principales dispositions de droit international suscepti
l'application du droit pénal du travail interne. Nous divis
trois parties : la première sera consacrée à l'article 6.4 de
européenne, relatif au droit de grève; dans la deuxiè
examinerons la conformité du droit pénal du travail belge a
l'O.I.T. La troisième partie est relative aux règles de droit
essentiellement du droit communautaire, mais la Conventio
droits de l'homme joue également vm rôle en cette matière.






it s'efforcer de la
ste donc même à








^^^C.J.C.E., 13 novembre 1990, Marleasing, aff. C-106/89, Rec.,
16 décembre 1993, Wagner, aff. C-334/92, J.T.dr.eur., 1994, p. 33;
Habermann, aff. C-421/92, Rec., 1994, p. 1668, Chron.D.S., 1994, p. 385,
J.T.T. 1994, p. 487; R. DEVLOO, "Richtlijnconforme interpretatie : bron va-
1994, pp. 377 et suiv.
l^^c.J.C.E., 19novembre 1991, Francovitch, aff. C-6/90 et 9/90, Rec., 1991,
1993, MarshaU H, aff. C-271/93, J.T. dr. eur., 1993, p. 59 et obs. V. BERTE
F. SCHOCKWEILER, "La responsabilité de l'autorité nationale en cas
commimautaire", R.T.D. eur., 1992, pp. 36 et suiv.; voy. aussi C.J.C.E., 5
pêcheur et Factortame, aff. C-46/93 et 48/93, I.D.j., 1996, p. 97, et J.L.M.
A. KOHL; C. DOYEN, "Approche, sur le plan du droit communautaire, c
l'Etat membre en général, de l'Etat-législateur en particulier". Droit de
Formation permanente, C.U.P., 1996,vol. X,pp. 135et suiv.
1990 p. 4135; C.J.C.E.,
C.J.C.E., 5 mai 1994,
obs. J. JACQMAIN;
recht ?", R.W., 1993-
çt
. 5403; C.J.C.E. 2 août
AND, pp. 57 et suiv.;
(jie violation du droit
1996, Brasserie du
., 1996, p. 696, et obs.




A. La Charte sociale européenne.
92- Le droit pénal interne n'entre pas en conflit avec
Charte sociale européenne. Cet article énonce que "[les Pai
reconnaissent le droit des travailleurs à des actions collectives
d'intérêt, y compris le droit de grève, sous réserve de
pourraient résulter des conventions collectives en vigueur'
n'est pas sûr que cette disposition ait effet direct. La
controversée, mais résolue affirmativement par la majorité
Dans cette optique, l'intérêt de la question en droit péna
notamment, de savoir si cet article 6.4 peut permettre d'éca:
pénales limitant le droit de grève auxquelles fait référence la
réquisitions. La Charte prévoit que des restrictions à ce
apportées par le législateur, pour autant qu'elles soient "née
société démocratique, pour garantir le respect des droits et d
ou pour protéger l'ordre public, la sécurité nationale, la san
bonnes moeurs" 1^4, La loi de 1948 ne paraît donc pas inc
droit international.
B. Les conventions de VO.I.T.
93- Certaines conventions internationales du travail pourraient être
invoquées utilement pour tenir en échec ime disposition nationale. Certes, la
plupart des actes adoptés par l'O.LT. sont peu contraignants, comme les
recommandations. De nombreuses conventions sont très souples, n'imposent
rte:
WASESCHA, Le système de contrôle de l'application de la Charl
Genève-Paris, Droz, 1980, pp. 153 et suiv.; T. LAGNEAUX et J. van DRCXD
sous C. trav. Liège, 2 août 1984, Chron.D.S., 1984, p. 603; F. VANE
impulsions pur la Charte sociale européenne", Rev. trav., 1992, n° 7, p. 7c
syndical (art. 5), droit de négociation collective (art. 6)", La charte Si
années d'application, 1978, U.L.B., pp. 97 et 110; M. JAMOULLE, Seize
travail, o.c., pp. 260 et 261; C. DENEVE, "Het europees sociaal handvest
voy. toutefois les arguments développés dans le rapport de M. LIDBO
l'Europe - Colloque sur la Charte sociale européeime et les politiques se
Prog. soc., 1978, n° 160, p. 24, et par J. VELU, in La Charte sociale européen
p. 112; B. DUBOIS, "Juridische benadering van het collectief geschil",
et 385; B. DUBOIS, Impact van het europees en het intemationaal recht o
recht", Actuele problemen van sociaal recht, 1987, o.c., pp. 533 à 535.
Article 31.1 de la Charte et article 6, § 4, de l'annexe.
111."
l'article 6.4 de la
ties contractantes]




de la doctrine 193.
1 du travail est,
T les dispositions









; B. ZANETTI, "Droit
ociale européenne, dix
leçons sur le droit du
, J.T.T., 1991, p. 174;
M, in "Le Conseil de
]|ciales d'aujourd'hui",
me, dix années..., o.c.,
I.D.S., 1987, pp. 384
het Belgisch sociaal
112."
aux Etats que des obligations de moyens comme les
"promotionnelles". Mais il arrive que certaines soient rédigée
proches de ceux des législations nationales, imposent des obligations directes,
précises et complètes aux Etats membres et règlent, par certaines de leurs
dispositions tout au moins, des matières intéressant
travailleurs, qui peuvent y puiser des droits subjectifs A
convention n° 1 dite Convention de Washington. Cett
toujours la Belgique, même si elle a été suivie d'autre
recommandations, notamment la Recommandation n° 116
tendant à la réalisation de la semaine de 40 heures.
conventions dites
s dans des termes
directement les
insi en est-il de la
s convention lie
conventions et
du 26 juin 1962
'article 2c de la
convention n° 1 autorise le dépassement de la durée normale de travail en cas
d'organisation du travail en équipes successives, pour autant
et 48 heures soit respectée sur ime période de trois semaines
loi du 16 mars 1971 autorise le dépassement de la durée
que la durée de 8
. L'article 22 de la
normale, en cas
d'équipes successives, à condition que la durée soit respectés en moyerme sur
une période de quatre semaines. Certains régimes de tra\
droit belge peuvent se révéler contraires au droit interna
ail conformes au
tional ayant effet
direct. Sur le plan contractuel, la conséquence en est qije le salarié peut
invoquer la Convention pour refuser un régime de travail
ci 197^ Quelle en est la conséquence sur le plan pénal ?
consiste à violer le droit belge et non le droit internatione
s'est conformé au droit belge, l'obligation d'interpréter les textes pénaux
strictement interdit au juge de punir l'inexécution par
obligations nées du droit international; ce droit jouera en fav
le plan contractuel; ce n'est donc pas l'employeur qui pourra
de moyen de défense pour frapper d'inefficacité le droit









L'organisation de la flexibilité du temps de travail appelle les
mêmes observations : éloigné, à plus d'un titre, des dijspositions de la
convention n° 1, même si certains assouplissements y ont été
conventions ultérieures, l'article 20bis de la loi de 1971 ins
dérogatoire déstructurant le droit social classique Les c:
lesquelles il est interdit de faire travailler se font de
VALTICOS, "Droit international du travail et droit na
interdépendance et autonomie", J.T.T.,1981,pp. 233 et 236.
196n. VALTICOS, o.c., J.T.T., 1981, pp. 233 et236; J. CLOESEN, J.F. TEMPi
O.C., Rev. trav., 1988, pp. 568 à 570.
197j. CLOESEN, J.F. TEMPELS et M. DE BRAEL, o.c., Rev. trav., 1988, p. 56'





ional du travail :
LS et M. DE BRAEL,
9.
113.-
nombreuses, tandis que demeure l'obligation internationale de respecter la
V n 1 o _ I_ A o 1 T t 1 ^ r , V _ „^ lI
règle des 8 et 48 heures. L'employeur se conformant à
interne échappe à toute sanction répressive.
a réglementation
C. Le droit européen.
lents de ceux de la






^ffet contraire à ce
94.- Diverses normes poursuivant des objectifs diffé:
norme interne sanctiormée pénalement sont susceptibles d'e
Le juge, confronté à une infraction de droit pénal du travail
un contrôle de légalité strict, en recourant éventuellè
interprétatif à la Cour de justice des Communautés europ
question de la légalité se pose au regard du droit comm
échéant, il refusera d'appliquer le droit pénal belge; une co:
base d'une disposition contraire au droit européen serait en
dernier 199,
1.- L'incrimination.
95- La question a été soulevée à propos du repos dominical (a) et du
travail de nuit (b).
a) Le repos dominical.
96." La Cour de cassation française, sans interroger la
catégoriquement affirmé la compatibilité de l'interdiction de
dimanche avec le droit communautaire ^oo. La Cour de justi
à plusieurs reprises sur le sujet 201, notamment dans l'affaire
199C.J.C.E., 16 décembre 1981, Tymen, aff. 269/80, Rec., 1981, p.3079.
200cass. crim. f., 20 novembre 1990, Bull, crim., 1990, p. 990.
201C.J.C.E., 23 novembre 1989, B&QPLC, aff. 145/88, Rec., 1989, p. 38^
1991, Marchandise, aff. C-322/89, J.T.T., 1991, p. 256, et Rec., 1991, p. 103
1991, Conforama, aff. C-312/89, Rec., 1991, p. 997; C.J.C.E., 16 décembr^
aff. C-169/91, Rec., 1992, p. 6635, J.T. dr. eur., 1993, pp. 12 et suiv
L'incompatibilité entre le droit interne et le droit européen peut
se révéler tant à propos de l'incrimination (1), que de la respc^nsabilité (2) ou de
la sanction (3).




1; C.J.C.E., 28 février
7; C.J.C.E., 28 février
1992, B & Q PLC n,
et obs. P. NIHOUL,
concerne le droit belge et que nous avons déjà abordée 202,
employeur et son préposé sont poursuivis pour avoir occujj^
le dimanche après 12 h. dans un magasin de détail, en cont'avention avec les
dispositions de la loi du 16 mars 1971 sur le travail. F






Mons interroge à titre préjudiciel la Cour de justice. Par la j|>remière question,
la cour d'appel cherche à savoir si l'interdiction est un
équivalent à des restrictions quantitatives au sens de l'articl
dès lors qu'elle peut avoir des conséquences négatives sur le volume des
ventes et, par conséquent, des importations. La Cour
considère, en substance, qu'une telle interdiction n'est cc
principe de la libre circulation des marchandises prévu pajl: le Traité qu'à la
condition que les entraves éventuelles qu'elle cause aux échanges
communautaires n'aillent pas au-delà de ce qui est nécess
l'objectif visé et que cet objectif soit justifié au regard du dro
Elle constate, en premier lieu, qu'une réglementation telle qùe celle qui est en
cause poursuit un but justifié au regard du droit communautaire. En effet, les
réglementations nationales régissant les horaires de
constituent l'expression de certains choix politiques et éc
qu'elles visent à assurer une répartition des heures de tr ivail et de repos
e mesure d'effet







adaptée aux particularités socio-culturelles nationales ou
l'appréciation appartient, dans l'état actuel du droit commun
membres 204, En second lieu, les effets restrictifs sur les écha nges qui peuvent
éventuellement découler d'une telle réglementation n'apparaissent pas, aux
yeux de la Cour, comme excessifs au regard du but poursuivi
conséquence que l'article 30 du Traité doit être interprété
l'interdiction qu'il prévoit ne s'applique pas à une réglementation nationale




en ce sens que
ssi à savoir si la
iportation au sens
ar la négative 205^
Par ailleurs, la question préjudicielle visait au
mesure en cause constitue ime restriction quantitative à l'ex
de l'article 34 du Traité, à quoi la Cour de justice a répondu p
"L'interdiction d'ouvrir les magasins le dimanche est-elle contraire à la liberté de circulation des
marchandises ?".
202sMprfl, n° 87.
203Sur cette question, voy. M.A. DAUSES, "Mesures d'effet équivalant à des restrictions
quantitatives à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Justicï
européermes", R.T. dr. eur., 1992, pp. 607 et suiv.
204voy. l'article 5 de la directive 93/104 du 23 novembre 1993 du Conseil concernant certains
aspects de l'aménagement du temps de travail.
205points 15 à 17.
puisque l'interdiction n'a pas pour objet de régir les courants
les Etats membres et qu'elle s'applique en fonction de c
l'ensemble des commerces d'un secteur déterminé sans op^ri
entre les marchandises que le consommateur entend utiliser
qu'il souhaite exporter.





sur place et celles
97." La question de la conformité avec le droit com:nunautaire d'une
réglementation nationale portant sur le travail de nuit a été examinée par la
Cour de justice en ce qui concerne les articles30 et 34 du Tr
questions préjudicielles posées par une juridiction répressi
Cour a considéré que les articles 30 et 34 du Traité C.E.E. ne
une réglementation nationale interdisant pendant la nuit aj^ant une certaine
heure du matin la fabrication des produits de la boulangerie et de la pâtisserie
ainsi que le transport et la livraison de ces produits aux consommateurs
individuels et aux points de vente au détail 206,




l'article 5 de la directive 76/207 relative à l'égalité de traitement entre hommes
et les conditions
L prohibe toute
Elle a réexaminé la matière sous l'angle de la c
et femmes, en ce qui concerne notamment l'accès à l'emploi
de travail 207^ disposition dotée d'effet direct 208^
discrimination fondée sur le sexe en ce qui concerne les conditions de travail,
mais laisse intactes, à titre exceptiormel, en raison de l'article 2 de la directive,
les dispositions relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui
concerne la grossesse et la maternité 209. Dans un premier arrêt, rendu le
25 juillet 1991 à propos du droit français, qui contie
d'interdiction du travail de nuit des femmes, principe assorti





que l'article 5 de la directive est suffisamment précis pour créer à charge des
Etats membres l'obligation de ne pas poser en principe législatif l'interdiction
206C.J.C.E., 14 juUlet 1981, aff. 155/80, Oebel, Rec., 1981, p. 1993.
207Directive relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitem
femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promoti
les conditions de travail.
208C.J.C.E., 26février 1986, aff. C-152/84, Marshall, Rec., 1986, p. 723.
209m. DARMON et J.G. HUGLO, "L'égalité de traitement entre les hommeii
la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes : im
R.T. dr. eur., 1992, pp. 1 et suiv.
ent entre hommes et
an professioimelle et
et les femmes dans
livers en expansion".un:
de travail de nuit des femmes, même si cette obligati
dérogations, alors qu'il n'existe aucune interdiction du tr
hommes 210. n en résulte en principe que le juge natio
d'assurer le plein effet de cette règle en laissant inappliquée
nationale contraire.
pour éliminer l'incompatibilité entre les deux normes; ces
consister aussi bien dans l'extension de l'interdiction d'empL
116."
3n comporte des
avail de nuit des
nal a l'obligation
toute disposition
Cet arrêt plaçait le juge français devant un dikmme cornélien :
soit il ignorait l'interdiction faite par le Code du travail françiiis et transgressait
de ce fait la convention n° 89 de l'O.I.T.; soit il réprima: t la violation de
l'interdiction du travail de nuit des femmes et manquait à la directive
européerme 76/207. La Cour de justice n'a pas, dans cet arrê
national la façon de résoudre ce conflit 211. Quelques mois p
nouveau saisie par un juge français, qui lui demande si les
directive 76/207 doivent être interprétés en ce sens què les législations
nationales prohibant le travail de nuit des femmes sont discriminatoires
compte tenu en outre de l'article 3 de la convention n° 89 de l'O.I.T.
L'article 234, alinéa 1, du Traité permet à un Etat membre d'écarter les règles
communautaires lorsque celles-ci contreviennent à
antérieurement souscrit par un Etat membre vis-à-vis d'un
permettrait de privilégier l'application de la convention n"^
Cour de justice maintient, dans un arrêt du 2 août 1993
laisser inappliquée toute disposition nationale contraire à
sauf si l'application d'une telle disposition est nécessai
l'exécution par l'Etat membre concerné d'obligations
convention conclue antérieurement à l'entrée en vigueur du Traité C.E.E. avec
des Etats tiers. En d'autres termes, l'interdiction du travail nocturne des
femmes qui constitue l'exécution par un Etat membre de la
de rO.LT. peut continuer à être appliquée. Cependant, l'arti
fait l'obligation aux Etats membres de recourir à tous les moyens appropriés
:, indiqué au juge
us tard, elle est à
rticles 1 à 5 de la
un engagement
Etat tiers, ce qui






de 234 du Traité
moyens peuvent
oyer à un travail
de nuit des travailleurs de sexe masculin que dans la dénonciation de la
21OC.J.C.E., 25 juiUet 1991, aff. C-345/89, Stoekel, Rec., 1991, p.4047, Chron
obs. J. JACQMAIN; Dr. soc., 1992, p. 183, et obs. M.A.MOREAU, p. 174, e
G. TUTS, "Droit social européen - Arrêts rendus par la Cour deJustice dura|:
1991", Actualités du droit, 1992, pp. 705 et suiv.
211j.G. HUGLO, obs. sous l'arrêt, Daïloz, 1991, p.446.
212C.J.C.E., 2août 1993, Lévy, aff. C-158/91, Rec., 1993, p.4287, Chron.D.S.
J. JACQMAIN, et R.W., 1993-1994, p. 1387, et note.
D.S., 1991, p. 385, et
J.T.T., 1992, p. 125;
Ht les années 1990 et
1993, p. 392, et obs.
convention n° 89. C'est le deuxième procédé qu'a privilégié
enjoignant aux Etats membres liés par cette convention de la
99." La Cour de justice a ensuite été saisie d'un
concernant cette fois le droit belge; à la différence du droi
comporte une interdiction du travail nocturne, tant pour
pour les femmes; c'est le jeu des dérogations qui est or;
différente 213. La Cour estime que l'article 5 de la directive s
Etat membre, qui interdit le travail de nuit tant pour les hoih
femmes, maintienne des régimes dérogatoires différenciés,
principalement par la procédure d'adoption des dérogations
travail de nuit autorisé, dès lors qu'vme telle différence n'est
nécessité d'assurer la protection de la femme, notamment








oppose à ce qu'im
mes que pour les
qui se distinguent
et par la durée du
pas justifiée par la
ce qui concerneen
Dans un arrêt du 5 mai 1994 215, la Cour a reconnu expressément
la compatibilité de l'interdiction du travail de nuit des femries enceintes avec
l'article 2, § 3, de la directive. Cette disposition reconnaît la légitimité, par
rapport au principe d'égalité, d'une part, de la protectio i de la condition
biologique de la femme au cours de sa grossesse et à la suite de celle-ci et
d'autre part, de la protection des rapports particuliers entr
enfant au cours de la période qui fait suite à la grossesse et à
è la femme et son
l'accouchement.
Entre-temps, la Belgique a dénoncé la conventic
pas empêché la Commission d'entamer contre elle dè
manquement pour non-conformité de sa législatior
européennes. L'interdiction demeure en effet inscrite de
dans les textes, même si leur révision apparaît inéluctable,
modification, quelle doit être l'attitude des juridictions bc
dénonciation de la convention n° 89, il n'est plus questi
l'article 5 de la directive européenne; les régimes dérogat
unifiés.





Iges ? Depuis la
on d'échapper à
aires doivent être
213La notion denuit reçoit aussi une acception différente, selon qu'U s'agit
de celui des hommes.
214C.J.C.E., 3février 1994, Minne, aff. C-13/93, Rec., 1994, p. 371, J.T.T., U
1994, p. 420, et obs. J. JACQMAIN.
215C.J.C.E., 5mai 1994, Habermann, aff. CA2]./91, Rec., 1994, p. 166^
Chron.D.S., 1994, p. 385, et obs. J. JACQMAIN.
du travail féminin ou
94, p. 117, Chron.D.S.,
J.T.T., 1994, p. 487,
100." On a beaucoup disserté sur la manière de
communautaire. La Cour de justice a énoncé, à plusieurs re
applicable en cas d'absence de traduction correcte dans
interne, de la règle d'égalité en matière de rémunération oïli
sécurité sociale. Elle n'a pas énoncé la sanction applicabl
d'égalité en cause concerne les conditions de travail mais
voyons aucune raison de penser que la Cour raisormerait
sanction est la suivante : en cas de discrimination contrai
l'égalité de traitement entre hommes et femmes, le gror
discrimination a droit, nonobstant la distinction opérée
nationale, à bénéficier du régime accordé au groupe le plus f
Reste à déterminer le groupe le plus favo
hommes, occupés à des tâches nocturnes mais plus facilen
recevant des suppléments de salaire, ou bien des femmes, p
inconvénients et les dangers du travail de nuit, mais
employées et moins bien rémunérées 2i8 ? La Cour de
clairement l'interdiction qui pèse sur les femmes comme
opérée à leur désavantage 219, La Cour du travail de Li
longuement motivé, s'est ralliée à cette position : le régime
aux travailleurs des deux sexes est celui des hommes 220.
216c.J.C.E., 4 décembre 1986, Etat néerlandais c/F.N.V., aff. 71/85, Rec.,
1987, p. 197, et note D. DE VOS; C.J.C.E., 13 décembre 1989, Ruzius-WUb
1989, p. 4311, et J.T.T., 1990, p. 192, et note D. DE VOS; C.J.C.E., 27juin lî
33/89, Rec., 1990, p. 2607, et J.T.T., 1991, p. 127; C.J.C.E., 11 juillet 1991,
Rec., 1991, p. 3744; C.J.C.E., 13 mars 1991, Cotter, aff. C-377/89, Rec., 1
1er juiUet 1993, Van Cant, Rec., 1993, p. 3830, Chron.D.S., 1993, p. 388, et
1994, p. 34.; C.J.C.E., 28 septembre 1994, Akker, aff. C-28/93, Rec.,
28 septembre 1994, Coloroll, aff. C-200/91, J.T.T., 1994, p. 490; C.J.C.I
Smith, aff. C-408/92, Rec., 1994, p. 4457; voy. aussi Cass., 27janvier li
p. 75, et obs. J. JACQMAIN; Cass.,20juin 1994, J.T.T., 1994, p. 473.
217Cette obligation d'alignement vers le haut s'impose au juge. En reva:
l'auteur dé la norme de modifier celle-ci et de mettre fin à la discriminât]
vers le bas (voy. H. MASSE-DESSEN, "La résolution contentieuse des discr
travail", Dr. soc., 1995, p. 444).
218d. de vos, "Le travail de nuit : la "Real politik" de l'égalité", J.T.T.,
219C.J.C.E., 25 juiUet 1991, aff. C-345/89, Stoekel, Rec., 1991, p. 4047, Ch
F. HERBERT et P.O. MAHIEU, "Travail de nuit des femmes : validité
l'arrêt Stoekel", Chron.D.S., 1993, p. 5, n° 7.
220c. trav. Liège, 21 octobre 1994, Chron.D.S., 1995, p. 26. Toutefois, pou •
l'interdiction du travail de nuit des femmes restait justifiée par les engag







i lorsque la règle
a priori, nous ne
autrement. Cette
re au principe de









ège, par un arrêt
ùnique à appliquer
1985, p. 3855, et J.T.T.,
rink, aff. 102/88, Rec.,
90, Kowalkska, aff. C-
ohnson, aff. C-31/90,
991, p. 1178; C.J.C.E.,
obs. D. DE VOS, J.T.,




ifiche, rien n'interdit à
on par un alignement
•minations en droit du
1993, p. 5.
ron.D.S., 1991, p. 385;
e la législation après
la période litigieuse,
îments de la Belgique
iterdiction, pour cette
D'un point de vue pénal, le raisonnement
forcément identique. Le juge ne peut se laisser guider p
l'application du régime accordé au groupe le plus favorisé, c
échéant, l'amener à réprimer des faits non visés par la loi
règle de légalité. Son obligation de sanctionner la viola
d'égalité, qui s'impose à lui en raison de l'effet direct verti
l'oblige à écarter l'incrimination illégale; si l'interdiction
une catégorie de travailleurs, elle viole la règle d'
qu'exceptionnellement, la discrimination se justifie par la
grossesse et de la maternité 221); concrètement, ce sera toujc
du travail féminin la nuit qui sera frappée d'inefficacité dans
même interdiction n'existe pas pour les hommes. Les fem:
être mises au travail la nuit dans les mêmes conditions que
sexe masculin, le jeu des dérogations du travail des prenji
aligné sur celui existant pour le travail des hommes. L'em
pour avoir occupé des femmes à im travail de nuit sera renv(|)
si cet emploi est autorisé lorsqu'il s'agit de travailleurs de se
application de l'article 37, 1° à 19°, de la loi de 1971 su
exécution d'une convention collective adoptée conformé
17 mars 1987 sur la flexibilité 222. L'application du régime le
prévenu, conséquence de la règle de légalité, rencontre
préoccupations des instances européermes en matière d'égali
119."
h. tenir n'est pas
ar le principe de
ui pourrait, le cas













Ke opposé, tant en
r le travail qu'en







2." La responsabilité pénale.
101." La question de la responsabilité a également
Cour de justice. Après avoir restreint le pouvoir des Etats mfe:
de déclaration relative à l'origine des marchandises, en p
pouvaient exiger de l'importateur autre chose que d'indi([j
produits telle qu'il la connaît ou peut raisonnablement l
Cour de justice n'estime pas incompatibles avec les disposi
le transport par route ni avec les principes généraux du drc




2 connaître 223^ la
lions qui régissent
it communautaire
221Voy. l'article 7 de la directive 92/85 du 19 octobre 1992 du Conseil
oeuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité
travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes (au travail).
222Dans le même sens, F. HERBERT et P.O. MAHIEU, o.c.,, Chron.D.S.,
C. trav. Liège, 21 octobre 1994, Chron.D.S., 1995, p. 26, et obs.
223C.J.C.E., 15 décembre 1976, Donckerwolcke, aff. 4:7f76, Rec., 1976, p.
1979, Rivoira, aff. 179/78, Rec., 1979, p. 1147.
çoncemant la mise en
et de la santé des
.993, pp. 3 et 4; comp.
921; C.J.C.E., 28 mars
des dispositions nationales selon lesquelles l'employeur d'ur
commis une infraction "peut être sanctionné même si c
saurait être imputée à une faute intentionnelle ou à ui|ii
l'employeur" ^24, Cependant, un tel système de responsa
s'impose pas non plus ^25, par ailleurs, les Etats membres







ne sont pas tenus
ponsabilité de la
3." La sanction.
102." La sanction n'échappe pas non plus à la s
international. Le législateur doit respecter le principe de
consacré par l'article 3 de la Convention européenne de sauv
de l'homme et des libertés fondamentales et l'article 7 du P







s à certaines lois
l'égard de sa
rapport à la gravité de l'infraction 227. En excluant l'applicati
l'amende administrative et de la sanction pénale, la loi du 30
aux amendes administratives applicables en cas d'infraction
sociales tempère les reproches que l'on peut formuler
sévérité 228.
Le principe de proportiormalité est également foi:
de justice. La peine ne peut, par sa gravité, entrer en contradi
communautaire. Elle doit être proportionnée à l'infraction
intérêts qu'il s'agit de protéger. Ce principe, énoncé nota:
affaires douanières229^ visait à limiter le pouvoir qu'ont les
punir certains actes pourtant légitimement incriminés par
Cour redoutait qu'une répression trop énergique ne cons
d'effet équivalent à une restriction quantitative aux échang^!
membres. En droit communautaire, ce principe ne constitua
mulé par la Cour




e:ux, parce que la
tjtue une mesure
s entre les Etats
e donc pas une
224C.J.C.E., 10 juiUet 1990, Hansen, aff. C-326/88, Rec., 1990, p.2991, etJ.T.V., 1992, p.126.
225C.J.C.E., 2octobre 1991, Vandeverme, aff. C-7/90, Rec., 1991, p. 4383, etJ.T.T., 1992, p. 124.
226c.J.C.E., 2octobre 1991, Vandeverme, cité. Comp. rapport de la Com. ei[r. D.H. dans l'affaire
Stenuit c/France, annexé à l'arrêt de la Cour. eur. D.H., 27 février 19?2, vol. 232-A, § 66;
D. YERNAULT, "Une administration doit-elle respecter les règles du droit à un procès
é;^itable 7",A.P.(T.), p. 251, n° 12.
^R.P.D.B., compl., T. VU, v° Convention européerme des droits de l'hommt, n°s 243, 251 et252.
228a. de NAUW, Les métamorphoses..., o.c., p. 63.
229c.J.C.E., 15 décembre 1976, Donckerwolcke, aff. 41/76, Rec., 1976, p. 1S21; C.J.C.E., 28 mars
1979, Rivoira, aff. 179/78, Rec., 1979, p. 1147.
valeur qui se suffit à elle-même, comme il l'est au regarc
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'ho
international relatif aux droits civils et politiques, mais un
service des buts du Traité de Rome 230.
121.-
des règles de la
dnme ou du Pacte
;nstrument mis au
re de liberté deSelon une jurisprudence constante en matièi:
circulation des travailleurs migrants, "parmi les sanctions rattachées à
l'inobservation des formalités requises pour la constatation
d'un travailleur protégé par le droit communautaire,
certainement incompatible avec les dispositions du Traité, é
telle mesure constitue la négation du droit même conféré
Traité" 231. La sanction du non-respect des dispositions de droit social par les
étrangers ne peut non plus consister dans le refus de d(îlivrer le titre de
séjour 232. Quant aux autres sanctions, telles q
l'emprisonnement, la Cour de justice estime que si les at.torités nationales
du droit de séjour
'expulsion serait
ant dormé qu'une
et garanti par le
peuvent soumettre le non-respect des dispositions relatives a
à des sanctions comparables à celles qui s'appliquent
ux titres de séjour
à des infractions
nationales de moindre importance, il ne serait cependart pas justifié d'y
rattacher une sanction si disproportionnée à la gravité de
deviendrait une entrave à la libre circulation des trava
notamment le cas si cette sanction incluait des peines d'em
conséquence, l'omission par un ressortissant commu
s'applique le régime de libre circulation des travailleurs de se
séjour spécial prévu par l'article 4 de la directive 68/360 (cé
passeport) ne peut pas être sanctionnée par ime proposition d'expulsion ou par





mimir du titre de
arte d'identité ou
230j.h. ROBERT, "L'incrimination par renvoi du législateur national à des règlements
communautaires futurs". Droit pénal, Droit européen, Mélanges offerts à G. Levasseur, Litec,
Paris, 1992, p. 179; voy. aussi J.C. FOURGOUX, "De l'impact du droit comniimautaire sur le droit
national et sur les sanctions", Rev. se. crim., 1993, pp. 339 et suiv.
231C.J.C.E., 3juillet 1980, Pieck, aff. 157/79, Rec., 1980, p. 2171, et/.T., 1977, p. 170.
232c.J.C.E., 5 février 1991, Roux c/Etat belge, aff. C-363/89, Rec., 1991, p.
et C. BILGINER, "Jurisprudence récente de la Cour de Justice relative à 1^ libre circulation des
travailleurs", Ann. Dr.,, 1993, p. 281.
233C.J.C.E., 27 octobre 1977, Bouchereau, aff. 30/77, Rec., 1977, p. 1999; (|:.J.C.E., 3juiUet 1980,
Pieck, cité; C.J.C.E., 7 juillet 1976, Watson et Belmaim, aff. 118/75, Rec.,
UjuiUet 1977, Sagulo, aff. 8/77, Rec., 1977, p. 1495, et J.T.T., 1978, p. 101;
273, et obs. F. KEFER
976, p. 1185; C.J.C.E.,
C.J.C.E., 8 avrU 1976,
Royer, aff. 48/75, Rec., 1976, p. 497; C.J.C.E., 28 octobre 1975, Rutili, eff. 36/75, Rec., 1975,
p. 1219, et J.T., 1976, p. 7; C.J.C.E., 26 février 1975, Bonsignore, aff. 67/74
J.T., 1975, p. 241; C.J.CE., 4 décembre 1974, VanDuyn, aff. 41/74, Rec., IS
Rec., 1975, p. 297, et
74, p. 1337, J.T., 1975,
p. 152, et note R.C. GOFFIN; C.J.C.E., 22 mai 1980, Santillo, aff. 131/7S, Rec., 1980, p. 1585;
C.J.C.E., 18 mai 1982, Adoui et ComuaiUe, aff. 115 et 116/81, Rec., 1982,
1982, p. 751, et note G. DRUESNE, p. 706, et Cah. dr. eur., 1983, p. 255, et
B. ERNST de la GRAETE.
p. 1665, R.T. dr. eur.,
note P. DEMARET et
122.-
s définies par les
garanties par le
De cette jurisprudence, il résulte que les sanctiori;
Etats membres ne peuvent entraver l'exercice des libertés
Traité que si la sauvegarde de l'ordre public national en dépeijid
La règle de proportionnalité, énoncée par
communautaire, est générale : une sanction pénale na
proportioimée à la gravité de l'infraction, alors même qu'
exécution de l'article 5 du Traité, pour rendre effic
communautaire supposée conforme aux buts du Traité. La
précisé notamment à propos de l'application des règles qui
de conduite des camions et a décidé que si chaque Etat a co:
fixer la sanction pénale, il doit veiller à ce que celle-ci soit
appliquées en cas de violation des dispositions du droit nat:




e est adoptée en
ace une norme
ell




onal de nature et
ée à la gravité de
L'argument tiré du défaut de proportion de la sanction peut être
articulé par le prévenu devant les tribunaux belges, lesque
échéant une question préjudicielle à la Cour de justice, afin
mesure de la proportionnalité requise par le droit commu
s poseront le cas
qu'elle précise la
nautaire; mais la
Cour de justice n'est pas compétente pour apprécier le texte national et c'est le
juge répressif qui, en recevant la réponse de la Cour, doit déc:
ou non disproportiormée. Suivant la Cour de justice, "à dé
membre, d'avoir adapté sa législation aux exigences du droi
il incombe au juge national de faire usage de la liberté d'ap
est réservée en vue d'aboutir à une pénalisation appropriée àu caractère et au
but des prescriptions communautaires qu'il s'agit de sanctionner" ^35,
Toutefois, le magistrat national est tenu par le p
et ne peut prononcer de peine dépassant le maximum fixé:
engagements internationaux de la Belgique peuvent l'amt:
peine en-dessous du minimum légal; si ces mêmes enga
amener le juge à constater que la peine légale est insuffisar|i
néanmoins s'écarter du texte interne.
234C.J.C.E., 10 juUlet 1990, Hansen, aff. C-326/88, Rec., 1990, p.2911, etf.T. 1992, p.126.,
235C.J.C.E., 27 octobre 1977, Sagulo, aff. 8/77, Rec., 1977, p. 1495, etJ.T.T., 1978, p.101.
der si la peine est




dans la loi. Les
ner à réduire la
^ements devaient
te, il ne pourrait
123.-
§ 3. La place des conventions collectives de travail.
103." L'importance, en tant que source du droit pénal
collective rendue obligatoire par arrêté royal ^36 est inc
lorsqu'elle n'est pas rendue obligatoire, cette règle d'origine
susceptible de paralyser l'application d'une loi pénale.
, de la convention
ontestable. Même
professionnelle est
La place de cette source de droit originale mérite d'être examinée.
L'article 51 de la loi du 5 décembre 1968, bien
relative, ne peut être ignoré lorsque l'on étudie la hiérarch
droit du travail. Certes, il est incomplet à plus d'un tit
modestement, de situer les sources d'origine professionnelle
normes d'une autre origine et de régler les conflits pouve
plusieurs d'entre elles sont susceptibles de régir simultanénji
travail 237,
qu'ayant une portée
ie des sources du
re; son objet est,
par rapport aux
surgir lorsque
ent la relation de
c.nt
A la tête de la pyramide, l'article 51 fait figurer la loi impérative, à
laquelle on doit assimiler, s'ils sont impératifs, les décrets et ordonnances. Il est
cependant évident, ne fût-ce qu'à la lecture des articles 9 à 11
que la convention collective reste subordonnée
internationales et à la Constitution. Un premier problème non réglé par
l'article 51 est celui de la place respective des arrêtés royaux et arrêtés
ministériels, d'une part, et des normes d'origine professionnelle, d'autre part;
il est admis en doctrine que, par les termes "loi impérative;", l'article 51 vise
également l'acte du pouvoir exécutif 238,
Viennent ensuite les conventions collectives rendues obligatoires,
dont la force juridique varie selon l'organe institutionnel (Conseil national du
travail, commission paritaire, sous-commission paritaire) où elles ont été
conclues. Suivent les conventions collectives non rendues obligatoires, le
de la loi de 1968,
ux conventions
contrat de travail écrit, le règlement de travail. La loi supplétive est reléguée au
bas de la pyramide, juste avant le contrat verbal et l'usage. La convention
236svir le caractère impropre de cette expression légale, voy. supra, n° 66.
237m. JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., p 11; J. C
jurisprudence, contrat de travail", o.c., R.C.J.B., 1988, p. 244,n° 2.
238m. JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., p 13; H. LEN
het Sociaal Recht, Bruxelles, Story-Scientia, 1988, p. 149, n° 130; S. DU




collective n'est donc pas subordonnée à toutes les lois; e
supérieure à la loi supplétive. Bien plus, la loi impérative
devant la norme d'origine professionnelle, lorsque cette loi a
une possibilité de dérogation (a) ou lorsqu'elle s'avère cor
réglementation plus avantageuse pour le salarié (b).
a) Loi semi-impérative : Certaines lois impérati
interlocuteurs sociaux le pouvoir d'adopter des normes
demeurent impératives dans la mesure oCi elles ne peuvent
contrat de travail individuel 239; seule une conventiorji
produire cet effet. En droit pénal du travail, ce mécanisir
l'article 20&is de la loi du 16 mars 1971 sur le travail,
convention collective d'autoriser les dépassements des
40 heures dans certaines circonstances qu'il énonce, ou par
1987 relative à l'introduction de nouveaux régimes
l'entreprise, dont l'article 2 permet à la convention collective,
conclue au sein de l'entreprise et au règlement de travail
dispositions relatives à la durée du travail, au repos domin
nuit des hommes, aux jours fériés, etc. L'infraction pénale d'
le pas devant la norme d'origine professionnelle habilitée pair
124.-
11e est au moins







e est illustré par
permettant à une
limites de 8 et
la loi du 17 mars
de travail dans
y compris à celle
0, de déroger aux
ical, au travail de
origine légale cède
le législateur.
cation fondée surIl s'agit d'un cas original de cause de justifi
l'article 70 du Code pénal, la permission de la loi.
b) La loi unilatéralement impérative : De
impératives se bornent à garantir un minimum de protection
sont parfaitement conciliables avec des normes de rang inféri
dispositions plus favorables aux travailleurs ^41. Elles ne
qu'en ce qu'elles fixent un minimum de droits (des droits
norme inférieure octroyant davantage de protection ne
impérative. Si elle est, telle une convention collective ri
nombreuses lois




roge pas à la loi
éndue obligatoire.
dé
239m. JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., pp. 19 et suiv.
240La dérogation est autorisée par modification du règlement de travail
délégation syndicale dans l'entreprise.
241m. JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., p. 17; P. D!
O.C., pp. 20 et 332; N. MEUNIER, "Au sujet des conventions colle
Ann. Dr. Liège, 1986, pp. 237 et suiv. Avis du Conseil d'Etat à propos du
5 décembre 1968, Pasin., 1968, p. 855.
lorsqu'il n'y a pas de
'tiNIS, Droit du travail,
::tives d'entreprises",
projet devenu la loi du
assortie de sanctions pénales, sa violation pourra être ré
seraient respectées les dispositions minimales de la loi impér





plus favorable que créerait ime norme de rang inférieur. Celle-ci doit, dans une
telle hypothèse, être écartée. Cette solution résulte tant de l'iirticleSl de la loi
J_ 1 J_ v ^ ^ OAO T1 î J l 1-^'^de 1968 que de ses articles 9 à 11 ^42. u en va ainsi des différen tes lois de blocage
des salaires, comme l'arrêté du 24 décembre 1993, confirmé par la loi du
30 mars 1994 portant les dispositions sociales, et portant exécution de la loi du
6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du pays, ou encore la loi du
à la sauvegarde
nées à limiter la
26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et
préventive de la compétitivité. Ces dispositions sont dest:
croissance des revenus et s'appliquent même si des dispositions plus
avantageuses sont prévues par des conventions individuelles ou
collectives 243,
Il y a donc lieu de vérifier si la loi donnî une marge de
manoeuvre aux interlocuteurs sociaux ou si elle ne la to
premier cas, la convention collective sera préférée à la loi et
sanctiormé pénalement si un arrêté royal l'a rendue obligatoiii
ère pas. Dans le
son irrespect sera
e. Dans le second
cas, la convention collective doit être écartée si elle entre im conflit avec la
norme supérieure. Elle ne peut d'ailleurs être rendue obligat(
cela a néanmoins été effectué, le Roi peut abroger son arrêté
le fait pas, le juge pénal refusera l'application de la com'^ention collective
conformément à l'article 158 de la Constitution.
oire par le Roi; si
(art. 34) 244. s'il ne
104." Nous avons vu que la convention conclue au
paritaire, bien que constituant un règlement, ne peut, par déiji
générale, être annulée par le Conseil d'Etat. C'est la lo
20 juillet 1991 qui a supprimé cette faculté 245 jvj'y
discrimination entre les personnes dont la situation eslt
convention collective de travail et les justiciables qui sont
242l. FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., pp. 309 et sur
betekenis van artikel 10 van de C.A.O.-wet", J.T.T., 1988, p. 156; J. C
jurisprudence", o.c., R.C.J.B., 1988, pp. 246 et 247, n° 3; Cass., 13 février l9i
Cass., 6 septembre 1993, Bull, 1993,p. 655.
243j. CLESSE, "La modération des revenus", I.D.j., 1994, p.189.
244pour certains, l'abrogation est non pas facultative mais obligatoire (H.
tôt het Sociaal Recht, o.c., p. 150, n° 131; A. MAZY, o.c., Rev. trav., 1970, pè
245faculté que leConseil d'Etat venait tout récemment de découvrir (voy. su
sein d'un organe
ogation à la règle
i-programme du
-t-il pas là une
régie par une
:oncernés par les
O. DE LEVE, "De
LESSE, "Examen de
84, Pas., 1984, I, 665;
.ENAERTS, Inlexàing
. 626 et 627.
pra, n° 69).
126.-
autres règlements des diverses autorités administratives et qui disposent, eux.
du droit d'introduire un recours en armulation ? La Cour d'arbitrage, après
avoir constaté que la suppression, par le législateur, du pouvoir d'annulation
par le Conseil d'Etat peut se justifier par un souci de cohéren:e du système des
relations collectives belges, relève que la disposition litigi euse empêche les
intéressés d'attaquer directement, par la voie d'un recours en armulation
devant le Conseil d'Etat, les conventions collectives de travail conclues au sein
d'un organe paritaire, d'une part, et enlève au Conseil d'E
d'armuler erga omnes de telles conventions collectives de tra^
at la compétence
vail, d'autre part.
Elle considère qu'une telle mesure serait disproportionnée; si le législateur
n'avait pas prévu un contrôle substantiel de la légalité des conventions
collectives. Une catégorie de personnes serait alors effectivement privée de la
sorte d'une garantie juridictionnelle essentielle. Cependant, en raison de
l'existence de ces mécanismes de contrôle de légalité organisés par la loi du
5 décembre 1968 auxquels la loi du 20 juillet 1991 ne porte pas atteinte,
l'exclusion de la compétence du Conseil d'Etat ne lui apparaît pas comme une
mesure manifestement disproportiormée au but poursuivi 246,
246c.A., 37/93, 19 mai 1993, M.B., 9juin 1993; S. BREDAEL, o.c., R.B.D.C., ])p. 374 etsuiv.
Chapitre 2.
Le conflit de lois dans le temps en ^^oit pénal
du travail.
105.- Lorsqu'une loi pénale de fond entre en vigueu
les faits visés ont été commis et le jour où ils doivent être ju
conflit entre l'ancienne loi et la nouvelle loi se résume à 4
premier est la non-rétroactivité de la loi nouvelle plus s
s'applique pas aux faits commis avant son entrée en vigueili:
la loi en vigueur au moment des faits que si elle est moins
nouvelle. Le second est la rétroactivité de la loi nouvelle plu»
Le premier principe apparaît non seulem
application de la règle générale de non-rétroactivité des l
justifie par la nécessaire confiance que le citoyen doit avoir c
droit : le législateur doit "garantir (...) que ce qui s'est p
précédente demeurera de la compétence de cette loi" 248 . i\ q
l'idée que, dans un état de droit, il est impensable que lei
condamnés pour des faits non prévus par la loi au momi
commis. Le législateur doit préalablement les mettre en
solennelle sur le caractère répréhensible de leurs agissements
ainsi de régler leur conduite de manière à éviter un
Pareillement, on ne peut appliquer à un délit, visé par une
grave que vient édicter une loi postérieure à sa perpétratic}):
exprimée par l'article 2, alinéa 1, du Code pénal, l'article 7
européenne de sauvegarde des droits de l'homme
fondamentales et l'article 15 du Pacte international relatif a
politiques. Eu égard à la primauté du droit international ay
le droit interne, aucime dérogation ne peut y être apportée
La Cour de justice des Communautés européermes a égalem
127.-
r entre le jour où
5és, la solution du
eux principes. Le
évère : celle-ci ne
r; l'on n'applique
sévère que la loi
douce.
ent comme une
Dis 247^ laquelle se
ans la sécurité du
assé sous une loi
st justifié aussi par
individus soient




oi, une peine plus
m. Cette règle est
de la Convention
et des libertés
ux droits civils et
^nt effet direct sur
r la loi nationale,
ent affirmé que ce
pa:
247La Covir de cassation considère cette règle comme l'expression d'un
voy. notamment Cass., 2 mai 1994, Bull, 1994, p. 434; W.J. GANSHOF
"Propos sur le texte de la loiet les principes généraux du droit", J.T., 197|(
BOÙÙAERT, o.c.,R.W., 1986-1987, col. 915 et suiv.; A. NAYER, S. B
G. BORRENS, L'inspection du travail et la protection juridique du citoyen
P. VAN DEN BON, o.c., R.W., 1995-1996, p. 908.
248p. roUBIER, Le droit transitoire, 2e éd., Paris, Dalloz, 1993, p. 15;
1996, M. B., 14 août 1996.
priijicipe général du droit;
van der MEERSCH,
), p. 568; P. CLAEYS-
A.LTAZAR-LOPES et
O.C., pp. 55 et suiv.;
:.A., 46/96, 12 juillet
128.-
principe fait partie iiitégrante des priiicipes généraux du dro
le respect 249,
Lt dont elle assure
Le deuxième principe, traditiormellement admis
Age 250^ s'explique par l'idée qu'une peine n'est légitim
socialement utile; la société, par sa loi nouvelle, considère
sévère comme inutile; son intérêt rejoint celui du délinquant qui, bien
qu'ayant commis le délit sur la base de la loi ancierme, bénéficie de la norme
plus douce 251. "Par le fait que le législateur a modéré la pein(ï, on doit conclure
qu'au moment où l'affaire se présente en jugement, la i)énalité existante
d'après la législation actuelle est suffisante pour la répression, eu égard aux
intérêts de la société, tels qu'ils existent à l'époque du jugerient" 252, La règle
depuis le Moyen
e que si elle est
a répression plus
rticle 15 du Pacte
2l la Belgique n'a
est contenue dans l'article 2, alinéa 2, du Code pénal et l'a
international relatif aux droits civils et politiques 253^ auqu
émis aucune réserve 254^ cette dernière dispositicm énonce : "Si
postérieurement à [l'jinfraction, la loi nouvelle prévoit l'application d'une
peine plus légère, le délinquant doit en bénéficier".
Ces règles, nonobstant leur libellé restrictif, s'app liquent aussi bien
aux lois qui modifient la peine qu'à celles qui changent les conditions
d'incrimination. Ceci signifie, non seulement que si un fait é
moment ovi il fut commis mais ne l'est plus au moment d
tait punissable au
u jugement, il ne
dormera pas lieu à répression 255^ mais aussi que si la législation en vigueur au
moment du jugement est plus favorable au prévenu quant
l'infraction (par exemple, en compliquant l'incrimination
poursuite plus difficile 256)^ aux causes d'excuse ou de
aux éléments de
ce qui rend la
justification, par
exemple, elle sera préférée à la loi qui régissait le fait ]punissable. Cette
249C.J.C.E., 10 juiUet 1984, Regina, aff. 63/83, Rec., 1984, p. 2689.
250g. LEVASSEUR, "Opinions hétérodoxes sur les conflits de lois répressi^
hommage à Jean Constant, Liège, Fac. dr., 1971, p. 201, n° 15; P. ROUBIER
O.C., p. 447.
251j. CONSTANT, Précis de droit pénal, o.c., pp. 50 etsuiv.; P.E. TROUSS
pénal, O.C., T. I, vol. 1, pp. 91 et suiv., n°s 235 et suiv.; C. HENNAU et J
p. 87; W. JEANDIDIER, o.c., pp. 146 et suiv.
252m. DELISLE, Principes de l'interprétation des lois, T. I, Paris, LL.G.J., 1
253a. de NAUW, "De gelding in tijd van dewet betreffende hetverstrekk
RW., 1986-1987, col. 1085 et suiv.; A. HUET, "Une méconnaissance du droit
1987,1, Doct., n° 3293.
254m. BOSSUYT, "België partij bij de UNO-pacten inzake mensenrechten
1983-1984, col. 781 et suiv.
255cass., 18 janvier 1926, Pas., 1926,1, 180.
256Ainsi en est-il lorsque la nouvelle loi exige l'intention frauduleuse,
disposition se contentait du dol général.
es dans le temps", en
l. Le droit transitoire,
E, Les Noveïles, Droit
VERHAEGEN, o.c..
^52, p.308.




disposition est, en effet, applicable non seulement aux peines
peut améliorer la situation du prévenu 257.
129.-
mais à tout ce qui
positions relatives




61 ou encore les
^ont régies par le
Ces deux principes ne s'appliquent qu'aux disp
aux infractions et aux peines proprement dites. Ils ne s'appli^
qui ne touchent pas au fond du droit comme les lois d
procédure ou celles modifiant le délai de prescri
publique 259. Hg ne s'appliquent pas non plus aux lois établi
de sûreté 260^ des mesures ayant un caractère propre ^
modalités de réparation d'une infraction 262^ lesquelles î
principe de l'application immédiate.
it se présente de
liiant les faits a im
jurisprudence des
is (Section 1).
106." En droit pénal du travail, la solution du conf|l
manière particulière lorsque la convention collective incrimi
effet rétroactif. Les solutions données par la doctrine et la
juridictions de fond malmènent les principes exposés ci-dess
257g. BELTJENS, "Des changements apportés en Belgique à la législation
principales difficultés soulevées par la publication du nouveau Code pénal", B.]., 1868, col. 1489
et suiv.; J.J. HAUS, Principes généraux du droit pénal belge, o.c., T. I, pp. 1
suiv.; J. NYPELS et J. SERVAIS, Le Code pénal interprété, o.c., T. I, p
pénale de 1810 et des
20 et suiv., n°s 176 et
1213, n°s 9 et suiv.;
L. DEPELCHIN, "Considérations sur l'article 2 du Code pénal", J.T., 1965, p. 482; Rev. dr. pén.,
1965-1966, pp. 191 et suiv.; L. DEPELCHIN, "Overwegingen bij artikel 2 \
R.W., 1965-1966, col. 70; J. CONSTANT, Précis de droit pénal, o.c., p. 64,
ministère public avant Cass., 16 juin 1975, Rev. dr. pén., 1975-1976, pp. 7
an het strafwetboek",
n° 32; conclusions du
6 et 77; G. CLOSSET-
MARCHAL, "L'application dans le temps des lois relatives aux délais de prescription de
l'action publique", Ann. Dr. Liège, 1988, p. 377, n° 6; F. TULKENS et M. van de KERCHOVE,
O.C., p. 147; L. DUPONT et R. VERSTRAETEN, o.c., pp. 129 et suiv., n°s 172 et suiv.; J. PRADEL
et A. VARINARD, Les grands arrêts du droit criminel, T. I, Paris, Sirey, 1 ?88, pp. 94 et suiv. Se
distinguant de l'ensemble de la doctrine, Mme VAN den WIJNGAERT co isidère que l'article 2,
alinéa 2, du Code pénal et l'article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques s'appliquent imiquement en cas de modifications portant sur la peine, à l'exclusion des
abrogation de celle-ci
u, T. I, 2e éd., 1994,
modifications des éléments constitutifs de l'incrimination ou même de !
{Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, Anvers, Apeldoorn, Mak
p. 90).
^58cass., 16 octobre 1985, Pas., 1986, I, 181, et note E.L.; Cass., 7septerr
p. 691.
^59cass., 25 novembre 1981, Pas., 1982, I, 420; Cass., 9décembre 1981, P«?s., 1982, I, 490; Cass.,
3 juin 1987, Ann. Dr. Liège, 1988, p. 367 et note G. CLOSSET-MARCHAL;
1996, M.B., 14 août 1996.
260cass., 15 juin 1868, Pas., 1869,1, 96.
261comme la contribution au Fonds spécial pourl'indemnisation desvictimes d'actes intentiormels
de violence (Cass., 9 et 23 février 1988, Pas., 1988, 1, 665 et 753; Cass., 30 juin 1993, Pas., 1993, 1,
635; Cass., 9 novembre 1994, Bull, 1994, p. 919; Cass., 28 février 1995, Bull, 1995, p. 237) ou
l'indemnité fixe prévue par l'article 11 de la loi du 1erjuin 1849 sur la Révision des tarifs en
matière criminelle (Cass., 9 novembre 1994, Bull, 1994, p. 919).
262cass., 21 novembre 1972, Pas., 1973,1, 281.
ibre 1994, Bull, 1994,
C.A., 46/96, 12 juillet
Une exception traditionnellement admise par 1
qui trouve à s'appliquer fréquemment en droit pénal du ti-
non-rétroactivité d'une modification réglementaire favor
prise en vertu d'une loi-cadre qui n'est pas modifiée, nous p
douteuse (Section 2).
Enfin, en décidant d'appliquer l'article 2, alinéa
qualifiée de non pénale, à savoir la condamnation d'o
l'O.N.S.S. au paiement du triple des cotisations éludées, la
fait entorse à sa jurisprudence habituelle (Section 3).
130.-
jurisprudence et
avail, à savoir la
able au prévenu
raît d'une légalité
2, à une mesure
^ice vis-à-vis de
Cour de cassation
Section 1. La rétroactivité de la convention collective de travail plus
severe.
107.- Les infractions à une convention collective ne
qu'après la publication au Moniteur belge de l'arrêté
obligatoire. La convention collective détermine la date
vigueur. Souvent, cette date est antérieure à celle de la conc:
La rétroactivité ou la non-rétroactivité dépendent uniqueiti
des parties qui décident librement si les dispositions n'auror
l'avenir ou si elles s'appliqueront à des situations antérieure^
sont punissables
royal la rendant
(lie son entrée en
usion de l'accord,
ent de la volonté
t d'effet que pour
En cas de rétroactivité, la date des effets
collective est forcément antérieure à celle de la publication
de l'arrêté royal d'extension.
de la convention
$u Moniteur belge
Cet arrêté ne prévoit pas lui-même la date de
vigueur, sauf exception, le dixième jour suivant sa publicc
belge mais, en vertu de l'article 32 de la loi de 1968, il a effet
d'entrée en vigueur de la convention collective; "en aucun
ne peut rétroagir plus d'un an avant sa publication". Cette li
rétroactif de l'arrêté royal peut avoir pour résultat un décali
entre les effets de la convention collective et ceux de l'arrêté.
ses effets. Il entre en
:4tion au Moniteur
à partir de la date
cas, cependant, il
mitation de l'effet
ge dans le temps
Sur le plan des obligations civiles, la rétroactivi
n'a aucune incidence en ce qui concerne les personnes
é de l'arrêté royal
déjà liées à titre
impératif ou supplétif 263^ avant l'entrée en vigueur de
revanche, pour celles qui échappaient au champ d'à
convention collective parce qu'elles avaient fait usage d
donnait l'article 26 de la loi, de déroger par le contrat
convention, la limitation apportée à l'effet rétroactif de l'ar
résultat que les clauses dérogatoires sont valides jusqu'à ce
sortisse ses effets mais sont paralysées dès cet instant.
108.- La question est plus délicate lorsqu'il s'agit de
pénaux de la rétroactivité de l'arrêté royal d'extension,
personnes déjà liées par la convention collective avant 1
l'égard de ceux qui, jusque là, étaient tiers.
Il paraît aller de soi que si l'arrêté royal a effet à
vigueur de la convention collective, sous la réserve que cet ai
rétroagir plus d'un an avant sa publication, les disp
sanctionnant la non-exécution des obligations patrona
appliquées aux infractions commises après la période de
date de la publication dudit arrêté royal ^64. La Cour de cassa
sa caution à im arrêt condamnant un employeur pour avoir,
fois, le 1er novembre 1977, soit plus de dix jours après
7 octobre 1977, de l'arrêté royal rendant obligatoire les conv^
de travail de la Commission paritaire de la construction du
manqué à l'obligation de faire parvenir trimestriellement à
du bâtiment les déclarations spéciales, dont la non-obs^




Li droit que leur
e travail à cette
rêté royal a pour
que l'arrêté royal
nesurer les effets
tant à l'égard des
arrêté royal qu'à
a date d'entrée en









a caisse de congé
Tvation après le
dix
263L'article 32 de la loi du 5décembre 1968 érige en règle générale que l'extension de la force
obligatoire d'ime convention collective sortit ses effets à la même date c
convention elle-même (sous réserve de la limitation d'im an à dater de l
pas d'exception à cette règle au bénéfice des employeurs et des travailleurs
usage du droit de déroger à la convention, comme le leur permettait l'arti
28 novembre 1973, Pas., 1974, I, 340; P. HORION, o.c.,Ann. Dr. Liège,
J. VANNES, "De l'application des dispositions normatives individuel
collective de travail", J.T.T., 1980, pp. 1 et suiv., Rev. b. séc. soc., 1980, pf
1979, pp. 309 et suiv., spéc. p. 319; W. RAUWS, "De binding van de noimatieve bepalingen",
Actuele problemen van het arbeidsrecht, T. III, Kluwer, Anvers, 1990, p. i)2; contra A. MAZY,
O.C., Rev. trav., 1970, pp. 611 et suiv.).
264cass., 25 juin 1980, Pas., 1980, I, 1324; Cass., 4janvier 1993, Pas., 1992
Procureur général HAYOIT de TERMICOURT avant Cass., 29février 1^68, Pas., 1968, I, 819,
spéc. 822.
2o5cass., 25 juin1980, précité.
ue celle posée par la
publication). Il n'y a
qui n'avaient pas fait
de 26 de la loi (Cass.,
1969, p. 144, n° 147;
es de la convention
. 441 et suiv., R.D.S.,
Les dispositions pénales ne peuvent, en revanch
aux manquements commis avant le dixième jour suivant
l'arrêté royal.
Cela sigmfie-t-il que les obligations dérivant de






§ 1. La conception classique.
L- La distinction entre l'obligation de donner et l'pbligation de faire
ou de ne pas faire.
109." La question a été examinée lors des travaux prép
où il est distingué entre les obligations de faire ou ne
aratoires de la loi,
pas faire, et les
obligations de donner. En ce qui concerne les dispositions contenant des
tnplaçant un jour
dent aux yeux du
obligations de faire, comme l'octroi d'un jour de congé re
férié ou d'ime réduction de la durée du travail, il a paru évi
législateur qu'il n'était pas question de sanctiormer l'employeur qui n'a pas
rempli cette obligation à un moment où elle n'était pas obligatoire 266. Par
contre, puisque l'obligation de donner, telle celle de payer une rémunération
ou un autre avantage, peut encore être exécutée après l'ent 'ée en vigueur de
l'arrêté royal, l'employeur pourrait être pimi pour ne pas avoir payé, après
l'entrée en vigueur de cet arrêté, les rémtmérations rétroac ivement méritées
par un travailleur pour la période antérieure. Pour le Conseil d'Etat, il n'y a
pas là de violation de la règle de non-rétroactivité.
Dans un premier temps, l'exposé des motifs
manquements aux dispositions rétroactives des conver
rendues obligatoires ne sont pas sanctionnés pénalemer
l'application de sanctions pénales pour imposer le paiem
rémimérations irait à l'encontre du principe énoncé à l'articlb
Code pénal" 267. C'est le Conseil d'Etat qui, distinguant les
des autres, a considéré qu'il n'est pas contraire à l'article 2
sanctionner pénalement l'obligation de payer les arr
l'employeur sera pimi, non pas pour avoir payé avant la pub
portait que "les
tions collectives
t (...) En effet,
ent d'arriérés de







266doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1967-1968, Exposé des motifs, n° 148, pp. 63
267doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1967-1968, n° 148, p.130.
64.
un salaire insuffisant, mais pour ne s'être pas conformé,




La plupart des auteurs ^69 et la jurisprudence c
fond 270 se sont ralliés à cette position. L'article 56.1 de la 1
es juridictions de
oi du 5 décembre
1968 sanctionne "l'employeur, ses préposés ou mandataires coupables
d'infractions à une convention rendue obligatoire". Par la généralité de ses
termes, il vise également les conventions collectives ayant effet rétroactif. En
poursuivant, on ne reproche pas à l'employeur im fait commis à un moment
où il n'était pas délictueux; on lui reproche de n'avoir pas,
vigueur de l'arrêté royal, exécuté toutes les obligations de
après l'entrée en
a convention qui




mise en vigueur de l'arrêté royal que celles qui concei
ultérieure. Autrement dit, l'employeur doit, dès l'entrée en \ :
exécuter ses obligations contractuelles pour le passé si la co t
un certain effet rétroactif. La convention lui fait, entre autres, l'obligation de
régulariser, et c'est cette obligation qui est pimissable. Cette interprétation est
traditionnellement admise lorsqu'il s'agit d'une obligation ce dormer, encore
susceptible d'exécution 271.
H.- La rétroactivité après la rupture du contrat.
110." Il se peut que l'obligation de régulariser naisseï
relations contractuelles; il arrive, en effet, qu'après qu'a pris
travail, soit publié un arrêté royal rendant obligatoire
collective dont les effets remontent à une date antérieure à
relation de travail (soit que la convention ait été conclue e
l'ait été après). Sur le plan civil, nul ne conteste l'obligation
d'exécuter rétroactivement les obligations nées de cette com
268£)oc. pari.. Sénat, sess. ord., 1967-1968, n°148, p. 130.
269voy. notamment J. VANNES, o.c., R.D.S., 1979, p. 321; P. HORION
1969, p. 144; conclusions du Procureur général HAYOIT de TERMICOURT
1968, Pas., 1968, I, 819, spéc. p. 822, note 5; R. BOES, "Sociaal handhavin
Tewerkstellen, Onstlaan, Anvers, Kluwer, I, 801, 240.
270Liège, 25 mai 1983, J.T.T., 1985, p. 16, et obs. V.P.; Gand, 2mars
col. 2273; Trib. trav. Bruges, 21 avrU 1989, Chron. D.S., 1990, p. 257; Corr.
J.T.T., 1994, p. 415.
271j. VANNES, o.c.,R.D.S., 1979, p. 321; P.HORION, o.c.,Ann.Dr.
conclusions du Procureur général HAYOIT de TERMICOURT avant Cass.
1968,1,819, spéc. 822, note 5, obs. V.P. sous Liège, 25 mars 1983, J.T.T., 1985,
après la fin des
fin un contrat de
une convention




O.C., Ann. Dr. Liège,
^vant Cass., 29 février
gsrecht", Aanwerven,
19! 2, R.W., 1973-1974,
Bruges, 28 juin 1994,
Liège, 1969, p. 144;
29 février 1968, Pas.,
]jp. 16 et suiv.
travail et la force obligatoire de la convention collective. Le t
134.-
pour autant qu'elles soient encore susceptibles d'exécution 272^ même si le
contrat est rompu au moment où naissent ces obligations.
Le défaut de régularisation, dans cette circonstance particulière,
est-il constitutif du délit prévu par l'article 56.1 de la loi de 1968 ? Le
législateur ne s'est pas exprimé à ce propos, ni dans la loi, ni dans les travaux
préparatoires. La doctrine est divisée sur la question. ?our certains 273^
l'infraction n'est constituée que s'il y a concomitance en:re la relation de
sxte de l'article 56,
en exigeant la qualité d'employeur, impliquerait cette concomitance. Aussi, ne
peut-on pas voir de délit dans l'abstention de régulariser de;
d'une convention collective rendue obligatoire après qu'a c
s obligations nées
essé cette qualité.
Est également invoquée à l'appui de cette thèse l'économie de la loi : celle-ci a
institué une progression dans l'étendue des effets d'ime convention collective.
Aussi serait-ce ignorer la volonté du législateur que de faire produire à la
convention collective, avant qu'elle ne soit étendue à tous et pénalement
protégée, des effets que la loi n'a pas voulu lui attribuer
d'autres ^74^ les conséquences pénales découlent du refus
lequel ne peut forcément exister qu'après l'arrêté royal c
concluent que l'inexécution de dispositions rétroactives
collective rendue obligatoire peut être punie nonobstant le




fait que le contrat
de travail aurait été rompu avant l'entrée en vigueur de l'arrêté royal. Cette
conception, qui ne manque pas de logique, a pour consécuence curieuse la
substitution, après la rupture du contrat, d'un délai de prescription ex delicto
de cinq ans au délai de prescription ex contractu annal prévu par l'article 15 de
la loi du 3 juillet 1978 275.
§ 2. Les arrêts de la Cour de cassation.
111.- La Cour de cassation n'a pas encore eu à se
manière générale, sur le caractère infractionnel du défaut
Elle a cependant abordé la question particulière de la rétr





272conclusions de l'avocat général LENAERTS précédant Cass., 7décenil
1982, col. 1618 et suiv.; W. RAUWS, "De binding van de normatieve be
et 53; P. HORION, o.c.,Ann. Dr. Liège, 1969, p. 144.
273j. VANNES, o.c., R.D.S., 1979, p.322, n°27.
274v. PERTRY, "Retroactieve toepassing van C.A.O.-bepalingen", o.c., pp,
275v. PERTRY, "Retroactieve toepassing van C.A.O.-bepalingen", o.c., p.
Lbre 1981, R.W., 1981-
palingen", o.c., pp. 52
106 à 109, n° 333.
108.
I- L'arrêt du 7décembre 1981.
112." Dans un premier arrêt, rendu en matière civ
1981 276^ la Cour de cassation, suivant l'avis du ministère
l'effet rétroactif de l'arrêté royal rendant obligatoire une co:
de travail créant des obligations de faire. Il s'agissait d'ap
d'un congé donné par un employeur sans respect
d'information préalable imposée par une convention collec
liait pas au jour où fut donné le congé. Elle fut ultér
obligatoire à une date antérieure au licenciement. La Cour
qu'il est vrai qu'en raison du caractère obligatoire de la co
de travail, ladite réglementation devait être appliquée avec
licenciement opéré était donc irrégulier 277.
135.-
les avantages prévus par la convention collective, n'est plus lié par le contrat
de travail.










La Cour ne procède donc pas, comme la doctri:
distinction entre les obligations de dormer et les autres; elle
une conception extensive de la rétroactivité des effets civils
collective de travail.
ine classique, à la
adopte, en outre,
de la convention
H- L'arrêt du 4 janvier 1993.
113.- Dans un deuxième arrêt, du 4 janvier 1993,
conception restrictive de la rétroactivité de la sanction p^
l'employeur qui n'est plus lié par le contrat de travail av
l'obligation d'octroyer au salarié l'avantage prévu par la con
La Cour considère que si les obligations ne sont méconnu(;i
contrat de travail a pris fin, l'article56.1 ne peut être appliqt i
que le prévenu ait toujours la qualité d'employeur au momi
obligations imposées par la convention collective rendA
(îlle a adopté une
fnale à l'égard de
moment oïl naît
vention collective.
:s qu'après que le
é. Il est nécessaire
^nt où naissent les
e obligatoire ^78
276pfls., 1982,1,464; R.W., 1981-1982, col. 1618, etconclusions de l'avocat g
277cette irrégularité n'entraîne toutefois pas la nullité du congé lui-même.278"Qug l'infraction définie par cet article n'existe que lorsqu'elle est comrr
ses préposés ou mandataires; que si les obligations imposées par ime co
travail rendue obligatoire ne sont méconnues que lorsque le contrat de
article ne peut être appliqué. Attendu que, bien que l'arrêté royal rem
énéral LENAERTS.
ise par un employeur,
ivention collective de
(ravail a pris fin, ledit
dant obligatoires les
Encore que l'arrêt ne le dise pas expressément, il parai
l'employeur est lié -impérativement ou supplétivement-
collective avant qu'elle soit obligatoire, et que le contrat de
avant l'entrée en vigueur de l'arrêté royal, la solutio
l'obligation n'est devenue de nature pénale qu'après la rv
après la perte de la qualité d'employeur. Les sanctions pénale
appliquées.
136."
:t évident que si
l?ar la convention
travail est rompu
n est identique :
pture du contrat,
s ne peuvent être
Si la Cour de cassation n'a pas pris parti dans 1(î
le caractère pénal de l'obligation de payer les arriérés, lors
travail n'a pas pris fin au moment oti naît cette obligation
moins, par cet arrêt, adopté ime position restrictive, limita
conception traditiormellement admise à ce sujet.
débat concernant
que le contrat de
, elle a, à tout le
les effets de laant
§ 3. Observations critiques.
114." Plusieurs critiques ont été formulées à l'égard
classique de l'article 56.1, tant en ce qui concerne la dis





L- La distinction entre les obligations de donner et
faire ou ne pas faire.
les obligations de
115." On a mis en cause l'opportunité de la distinction
rétroactivité des conventions collectives, entre les obligations
obligations de faire ou ne pas faire, et proposé le recours à un
obligations imposées à l'employeur en vertu d'ime convention collective de
d'une commission paritaire ait effet à partir de la date d'entrée en vigu
étant entendu que cet arrêté royal ne peut rétroagir plus d'im an avant sa pu
réprimant la non-exécution de ces obligations ne peuvent, en revanche, ê
infractions commises après la publication dudit arrêté royal. Attendu qv
relation de travail avait pris fin au moment où naissait pour le défendeur
au demandeur les avantages prévus par la convention collective de travail
qui précède que la violation de cette obligation ne pouvait constituer
viole pas les dispositions légales invoquées dans le moyen" (Cass., 4janvie[r
J.T.T., 1993, p. 225, confirmant C. trav. Anvers, 26juin 1991, R.W.,
Trib. trav. Bruges, 28juin 1994, J.T.T., 1994, p. 415).
, sur le plan de la
de donner et les
autre critère : sera
lavail conclue au sein
Bur de la convention,
bHcation, les sanctions
tre appliquées qu'aux
'en constatant que la
'obligation d'accorder
et en déduisant de ce
; infraction, l'arrêt ne
1993, Pas., 1993,1, 8;
'2-1993, p. 97; contra19!):
137.-
rétroactive l'obligation encore susceptible d'exécution; à défaut de cette qualité,
l'obligation n'aura aucun effet rétroactif.
Dans ses conclusions précédant l'arrêt rendu par la Cour de
cassation le 7 décembre 1981, M. Lenaerts, alors avocat général, avait invité la
Cour à adopter une position extensive de la rétroactivité
collective 279. Certes, la rétroactivité ne se conçoit pas si les o
la convention collective ne peuvent plus être exécutées a posteriori, telle une
mesure d'information préalable à la notification du congé. l'impossible, nul
n'est tenu. En revanche, lorsqu'une convention collective riîduit la durée du
travail ou octroie des jours de congé extralégaux, il est sans aucun doute
impossible de revenir sur le travail effectué et dépassant le maximum autorisé,
mais l'employeur peut régulariser en octroyant après coup des jours de repos
compensatoires. Le seul fait que l'exécution de l'obligation n
jour normalement prévu n'entraîne pas ipso facto 1
régulariser. C'est exactement le même mécanisme, la régu
appliqué en matière d'obligations de somme : la rémunérât:
de la convention
bligations nées de
a pu avoir lieu au
impossibilité de
arisation, qui est
on exacte n'a pas
été versée à la date prévue par la convention, mais la différence est payée après
coup. L'avocat général poursuit avec les mesures préalables au licenciement :
si elles n'ont pu être exécutées avant, leur exécution apriîs coup n'est pas
impossible pour autant; elles perdent peut-être une partie de leur effet utile,
mais ne deviennent pas pour la cause vides de sens, puise
postérieure au congé pourra peut-être permettre d'adoucir
préjudiciables de celui-ci. Ce n'est que lorsque l'obligation
plus être exécutée a posteriori qu'il n'y a pas d'effet rétroactif.
Suivant Mme Pertry, cette impossibi
rétroactivement ou de régulariser ime obligation liée à im é
moment déterminés n'existera que lorsque la dissociation de





:iénement ou à un
l'obligation et de
ition 280,
La rétroactivité n'est donc pas liée à la quei
l'obligation est de faire, ne pas faire ou donner mais à celle d
susceptible d'exécution a posteriori. Sur le plan pénal, cette c
logiquement à admettre que toutes les obligations rétroactiv
sfion de savoir si
e savoir si elle est
3nception conduit
es, qu'elles soient
279]^. W., 1981-1982, col. 1618 et suiv.
280v. PERTRY, "Retroactieve toepassing van C.A.O.-bepalingen", o.c., p. 100.
n.- La rétroactivité de la convention collective.
138.-
ou non de donner, sont susceptibles de sanctions pénales pour autant qu'elles
soient susceptibles de régularisation.
116." C'est généralement par des considérations d'opportunité et
d'équité qu'une partie de la doctrine s'insurge contre la iétroactivité de la
sanction pénale. L'infraction consistant dans l'absence de régularisation est
consommée le dixième jour après la publication de l'arrêté royal au Moniteur
Pourtant, il n'estbelge. Tous ses éléments constitutifs sont réunis à cette date
guère raisonnable d'exiger de l'employeur qu'il satisfasse instantanément à ses
obligations rétroactives dès ce dixième jour, particulièremï;:
d'un employeur qui n'était pas lié par la convention av
d'extension. Il devra immédiatement octroyer des régularisations de salaires
ou des congés de récupération compensant un retard pouvant aller jusqu'à im
an ou enclencher des procédures particulières de licenciement ayant encore
une raison d'être, etc.
:nt lorsqu'il s'agit
ant l'arrêté royal
Si, comme le fait observer M. Bosly 281^ ©
l'infraction n'est établie que le jour où l'employeur es|t
régulariser, non seulement on s'écarte du texte légal in
insécurité juridique particulièrement préjudiciable en droit
moment variera cas par cas, en fonction de l'appréciation du
considère que
en mesure de
ais on crée une
oénal, puisque ce
uge.
avril 1965 sur laM. Vaimès, s'inspirant de l'esprit de la loi du 12
protection de la rémunération, considère, pour sa part, que 1infraction ne naît
pas le jour de l'entrée en vigueur de l'arrêté mais le jour de
suivante 282, Cette solution, outre qu'elle est limitée aux obi




habituellement pas reçu en droit pénal : d'une part, la loi du 12avril 1965 ne
règle pas le sort des arriérés; d'autre part, son article 11 presci
solde de rémunération due en vertu d'un contrat rompu, à
it le paiement du
la première paie
qui suit la fin de l'engagement. Il paraît difficile de respecter rigoureusement
les règles présidant à l'interprétation de la loi pénale to
raisoimement de M. Vannés.
28lLes sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 9.
282j. VANNES, o.c., R.D.S., 1979, pp. 321 et322; dans le même sens, R.
Tewerkstellen, Onstlaan, I, 801, 240.







a satisfait à son
mmis aucun délit;
83
Mme Pertry insiste, de son côté, sur les difficiji
d'une disposition rétroactive, spécialement lorsqu'il s'agi
pouvant plus s'exécuter que partiellement, comme l'oblig
une procédure de conciliation lors d'un licenciement; il
impossible, pour l'employeur de savoir avec certitude s'i!
obligation de régularisation et, par conséquent, s'il n'a co
cette situation contrevient au principe de légalité lui-même ^
M. Bosly souligne le fait que la solution n'est
conforme à la règle de la non-rétroactivité de la loi pénale
prendre en considération, pour déterminer l'existence du fait pénal, les
événements antérieurs à l'entrée en vigueur de cette loi, même si l'exécution
a lieu après cette entrée en vigueur ^84. Nous ne pouvons qu'approuver la
justesse de l'observation. Il propose, de lege ferenda, de consMérer, sur le plan
pas suffisamment
^ui entend ne pas
pénal, que seules les obligations nées postérieurement à l'en rée en vigueur de
l'arrêté royal et concernant cette période, peuvent, en cas d'inexécution.
constituer une infraction pénale. Cette solution assurerait le respect absolu de
la règle de la non-rétroactivité de la loi pénale ainsi que la sécurité juridique.
On peut ajouter que l'objection ne concerne pas que l'employeur
qui n'était pas lié par la convention collective avant la publication de l'arrêté
royal. S'agissant d'un employeur déjà lié par la convention
publication de l'arrêté royal, le reproche subsiste : il existait une obligation
civile, dont l'inexécution entraînait des sanctions civiles, l'obligation de
régulariser existait déjà; l'employeur était en situation irii
s'exposait pas à des sanctions pénales; l'arrêté royal
responsabilité pénale de l'employeur, alors qu'au moment c^e l'inexécution, il
ne pouvait avoir conscience d'engager celle-ci.
117.- Par ailleurs, on peut se demander si l'on ne p
loin que M. Bosly et considérer que la solution qu'il préconi^i
lata. Lorsque l'on examine les effets civils de l'arrêté royal,
utiliser le terme de rétroactivité pour désigner la cause de l'o
des arriérés. Le terme régulariser évoque la même idée : fait
situation qui n'est pas conforme à la loi le devienne.
283y perxry, "Retroactieve toepassing van C.A.O.-bepalingen", o.c., p. lj04,
284h.D. bosly. Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., pp. 9 et 10.
voy. V.P., obs. sous Liège, 25 mai 1983, J.T.T., 1985, p. 17.
égulière mais ne
rétroagit sur la
eut pas aller plus
e s'impose de lege
chacun s'accorde à
bligation de payer
e en sorte qu'une
L'obligation de
Dans le même sens.
régulariser naît de la rétroactivité de la convention collecti\
les rémunérations ont été payées, elles étaient confor
publication de l'arrêté royal agit sur le passé puisqu'elle a
mêmes rémunérations ne sont plus conformes au droit. C
qui transforme en situation irrégulière une situation qui, a
est née, était légale; c'est elle qui engendre l'obligation
rétroactivité n'est qu'une fiction, destinée à mettre a poste.
en conformité avec ce que l'on voudrait qu'elle ait été dan^
fois que l'on aborde les effets pénaux de l'arrêté royal, on co:
conception classique, le terme rétroactivité est gommé,
concept d'obligation actuelle de payer des arriérés. Pour^
reproche à l'employeur n'est rien d'autre que de ne
obligations rétroactives : il doit, maintenant, adopter un coitl
donner des repos compensatoires) de nature à faire disparaî
attitude (ne pas payer, faire travailler) qui était licite au mo
adoptée. La régularisation a bien cet objectif et ce résijl
l'employeur un fait antérieur à la nouvelle disposition ou
pas en faire immédiatement disparaître les effets revie:
même : il s'agit de sanctionner le non-respect d'obligations
est compatible avec la règle de non-rétroactivité l'incrimin






e. Au moment où
es au droit. La
pour effet que ces
sst la rétroactivité
u moment où elle
régulariser. La
iori une situation
le passé 285. Une
ijastate que, dans la
on y substitue le
ant, ce que l'on
pas exécuter des
portement (payer,
tre les effets d'une
ment où elle a été
tat. Reprocher à






travail 286. n n'y a
(tontrat est ou non
La dissolution du
la rétroactivité de
e incidence sur la
eur après les faits
essentiel que cette
La Cour de cassation a pris position en ce sens d
l'obligation de régulariser naît après la rupture du contrat de
aucun motif de raisonner de façon différente selon que le
rompu au moment de la naissance de l'obligation concernée,
contrat n'exerce aucune influence lorsqu'il s'agit d'apprécier
l'obligation civile; il n'y a aucune raison de lui accorder un
responsabilité pénale. La disparition de la qualité d'employ
est un élément neutre, dénué de pertinence. Il est seulement
qualité ait existé au moment où l'obligation est réputée être fiée.
Pour la doctrine classique, la question de la
soit civile ou pénale, dépend de la nature de l'obligation;
obligation de donner, elle rétroagit sur les obligatici
rétroactivité, qu'elle
si celle-ci est une
ns civiles et la
285comp. A. VITU, Des conflits de lois dans le temps en droit pénal,
Fac. Droit, 1945, p. 11.
^^^Supra, n° 113.
Nancy, Université,
responsabilité pénale; si l'obligation est de faire ou de ne
rétroagit en aucun cas.
141."
pas faire, elle ne
Nous proposons de substituer à cette distinctiori un autre critère :
celui de la nature de la responsabilité. S'il s'agit d'apprécier les effets dans le
champ contractuel, la rétroactivité est concevable toutes les fois que
si l'on se situe
ssive ne peut être
l'obligation est encore susceptible d'exécution. En revanch
dans le champ de la responsabilité pénale, la sanction répre
appliquée à ime obligation de régulariser; il n'y a pas de rétroactivité des effets
pénaux.
L'analyse que nous préconisons est conforme à
dans d'autres matières.
Par exemple, lorsque l'on a créé le délit d'aband
la loi du 14 janvier 1928, entrée en vigueur le 5 février
débiteur resté trois mois sans payer une pension alimenta
immédiatement considéré qu'en vertu de l'article 2 du Code
trois mois ne commençait à courir qu'à partir de l'entrée en
sans tenir compte du délai qui courait à un moment oii l'abs
punissable ^87. Ce délai de carence fut ramené à deux mois
1963, entrée en vigueur le 29 juillet 1963. Il n'a jamais fait
peines plus sévères de la loi nouvelle ne pourraient être a
commis avant la date d'entrée en vigueur que s'il était contii-
de deux mois après cette date 288. n'a pas fait rétroagir la s:
d'une obligation civile préexistante.
celle qui prévaut
3n de famille, par
'28, punissant le
ire, la doctrine a
^énal, ce délai de
vigueur de la loi,
ention n'était pas
la loi du 5 juillet







Une décision qui crée des obligations civiles avec effet rétroactif
n'engendre pas non plus de situation infractiormelle avec «ffet rétroactif. Si
ime ordormance de référé condamne à payer des pensions alimentaires depuis
une date antérieure à celle de son prononcé -cela se produit fréquemment
lorsqu'une première ordormance fixe des montants provisi 3nnels et qu'une
deuxième décision les majore ultérieurement avec effet rétroactif-, le débiteur
a vme obligation civile de payer des arriérés; la décision a, su:: le plan civil, un
effet rétroactif; mais si le débiteur paie à leur date les montants prévus pour le
287]?.P.D.B., t. I, v° Abandon de famille, Bruxelles, Bruylant, n° 28, et réf. ditées.
Compl., T. I, v° Abandon de famille, Bruxelles, Bruylant, 1964, n° 5.
142."
futur, sans acquitter les sommes dues à titre d'arriérés,
coupable d'abandon de famille 289.
il ne se rend pas
L'interprétation dormée classiquement à l'articl
1968 s'écarte de celle qui prévaut en droit pénal d'une ma:
donnant un effet rétroactif à une disposition pénale plus sé
obligations internationales de la Belgique. C'est pourquoi n
de lege lata, il convient d'adopter une interprétation
sanctionner que l'inexécution des obligations nées après l'en
l'arrêté royal et concernant la période postérieure à cette dat^
obligations rétroactives.
Section 2. La non-rétroactivité d'une norme plus
application d'une loi en blanc.
118." Des exceptions, que l'on dit fondées sur la volohté
sont traditionnellement admises à la règle de rétroactivité
douce. Il s'agit essentiellement des lois temporaires ou de
celles qui s'exécutent par des mesures temporaires et success:
modifications de dispositions réglementaires prises en vei'
elle, n'a pas changé. Cette dernière exception est suscept:
fréquemment en droit pénal du travail, dont le contenu e;
souvent, par un pouvoir délégué, qu'il s'agisse du Roi
paritaires. La jurisprudence considère que lorsqu'un arrêté
autre, pris en exécution de la même loi, sans que la loi
modifiée, les faits qui, en vertu de l'arrêté antérieur, étaien
date à laquelle ils ont été commis, le demeurent même si,
ultérieur, pris en exécution de la même loi non modifiée,
plus, à la date où ils sont jugés, un fait punissable; dans
alinéa 2, du Code pénal n'est pas applicable. Cette jurisprud^:
adoptée en matière de roulage 290^ fut étendue à d'autr^i
e 56.1 de la loi de
lière générale. En
vère, elle viole les
DUS estimons que,
consistant à ne
xée en vigueur de
', à l'exclusion des
douce prise en
du législateur,
de la loi la plus
circonstances, de
ves, ainsi que des
tu d'une loi qui,








ce cas, l'article 2,
:nce a d'abord été




289Dans le même sens, Bruxelles, 12 novembre 1993, Rev. dr. pén., 1995, p. „
290cass., 29 février 1932, Pas., 1932, I, 87; Cass., 21 février 1995, Bull, 19Î
"Le nouveau règlement de la police du roulageet l'article 2 du Code pénal"
et suiv.
291Voy. P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, p. 104,
Cass., 29 octobre 1985, Pas., 1986,1, 234,et réf. citées à la note 1; Cass., 27 nuai
1992, p. 875.
653.
5, p. 199; R. PIRLET,
Bull,ass., 1955,pp. 5
n° 311, et réf. citées;
i 1992, Rev. dr. pên..
appliquée notamment, par un arrêt rendu par la Cou
10 décembre 1991, aux modifications du R.G.P.T. 292, ^
conception, gît l'idée que le législateur n'a pas voulu, dai|i
renoncer à toute répression pour le passé comme il le fait pc
Jusqu'il y a peu, la doctrine ne contestail
prétorienne. Certains auteurs l'ont même confortée
arguments. Mme Van den Wijngaert donne à l'article 2,
pénal une interprétation se distinguant de l'ensemble de
pour elle, la règle relative à la rétroactivité des dispositioijii
concerne que les peines et non les incriminations; en cas de
éléments constitutifs d'un délit, les faits continuent d'être
base de la loi ancienne même après l'entrée en vigueur de
douce. Elle en tire comme conclusion que la survivance









linéa 2, du Code
a doctrine belge ;




la loi de cadrede
Dans le même ordre d'idée, MM. Merle et Vi
que la règle de rétroactivité serait étrangère à l'hypothèse
serait extrapénale; elle ne concernerait que la modification
elle-même et non celle de la norme déterminant les élémentb
tu 295 soutiennent
la norme mobile




119.- Ces différentes positions sont toutefois difficiles à admettre. Nous
avons déjà souligné que, nonobstant une formulation res
alinéa 2, vise tous les changements de législation et non s
affectent la pénalité. La règle n'est, en effet, qu'une express ion partielle d'un
principe admis depuis le Moyen Age, principe qui commande l'application de
la loi nouvelle à un fait jugé sous l'empire de celle-ci mais perpétré sous
l'empire de la loi ancienne, chaque fois que la loi nouvelle
au délinquant que la loi ancienne. La règle de l'article 2, aliné
lors à toute modification législative avantageuse pour le pré venu 296, peut
même affirmer qu'il n'y a guère de différence entre une loi modifiant la peine
et une loi modifiant l'incrimination; lorsqu'une loi modifie les éléments
292cass., 10 décembre 1991, Pas., 1992,1, 276.
293cass., 4juillet 1949, Pas., 1949, I, 503; L. DEPELCHIN, o.c.,J.T.,
J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 71, n° 39.
^^^Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c., p. 90.
^^^Traité de droit criminel, 5e 2d., T. I, Problèmes généraux de la science c:
général, Paris, Cujas, 1984, pp. 335 et suiv., n° 253. Adde A. VITU, Des
temps en droit pénal, Nancy, Faculté de Droit, 1945, pp. 122 et suiv.
296j. NYPELS et J. SERVAIS, o.c., T. I, p. 1213, n°s 9etsuiv.; J.J. HAUS, o.c.
n°s 177 et suiv.
est plus favorable
a 2, s'applique dès
1965, pp. 480 et 481;
:iminelle. Droit pénal
conflits de lois dans le
, T. I, pp. 120 et suiv..
Des auteurs ont fait observer que la distinctic
conception classique est difficile à admettre : lorsqu
extrapénale est sanctiormée d'une peine, l'ensemble acquier
et est soumis au principe de rétroactivité s'il est plus doiji:
précédent 297.
Quant à la jurisprudence consacrée par la Cour
est également critiquable pour plusieurs raisons. En vertu
Code pénal, la règle contenue dans l'article 2, alinéa 2
infractions prévues par les lois et règlements particuliers
contraire. A cette règle, il ne peut être dérogé que par ime
équivalent. L'exception consacrée par la jurisprudence ne r
dérogation expresse mais sur une simple présomption, à
présumée du législateur de ne pas renoncer à la répression
Cour de cassation prend indiscutablement des libertés avec 1'
144."
constitutifs d'une incrimination dans un sens favorable avi prévenu, elle ne
fait rien d'autre que supprimer le châtiment pour certains faits qui,
auparavant, étaient punis. Aussi nous paraît-il vain de vouloir faire échapper
à la règle de rétroactivité de la norme la plus douce la
éléments constitutifs d'un délit effectuée par un arrêté exé
cadre.
modification des
cutant une loi de











pour le passé; la
iirticle 100.
Du reste, cette volonté du législateur ne se manifeste nulle part;
on cherche en vain les éléments desquels la jurisprudence a pu tirer cette
présomption. Si l'on reprend l'exemple des modifications du R.G.P.T., il est
difficile de trouver dans la loi de 1996 relative au bien-êtr(; des travailleurs,
dont il constitue l'exécution, vme trace quelconque d'un voeu législatif de faire
échapper les modifications du R.G.P.T, -fussent-elles motivées par le caractère
désuet de la norme modifiée- à l'application de l'article 2, ilinéa 2. Si le Roi
décidait d'abroger demain l'obligation d'afficher l'avis interdisant de cracher
par terre imposée par l'article 69, alinéa 5, en considérant qi.e cette obligation
est devenue obsolète, rien ne permet de présumer que le 1égislateur n'a pas
praDEL, "Infractions contire l'ordre économique", Rev. se. crim., 1987
A. VARINARD, Les grands arrêts du droit eriminel,o.c., p. 113; voy. le dé
idée par B. SPRIET, "Het strafrechtelijk retroactiviteitsbeginsel toegep
wijziging van de uitvoeringsreglementering", Om deze redenen, Liber an
Gand, Mijs & Breesch, 1994, pp. 349 et suiv.
p. 716; J. PRADEL et
eloppement de cette
ast op een gunstige
licorum A. Vandeplas,
145.-
voulu renoncer à punir l'employeur qui, la veille de l'entijée en vigueur de
cette disposition, aurait omis d'afficher cet avis.
Par ailleurs, la scission opérée entre la loi (qui
règlement (dont la modification ne rétroagit pas) est tout à
loi en blanc n'acquiert de contenu concret, l'incrimi
véritablement son nom, qu'après l'adoption de la mes
L'ensemble forme un tout indissociable - une injonctic
sanction pénale, autrement dit une infraction. Dès l'instant
le règlement d'exécution fait partie intégrante de l'incri
aucun argument -sinon une présomption tout à fait contes
une partie de celle-ci au champ d'application de l'article 2, a





<L)ù l'on admet que
mination, il n'y a
table- pour exclure
linéa 2.
Ce n'est que depuis qu'est entré en vigueur
Belgique, le Pacte international relatif aux droits civils et
, à l'égard de la
politiques que la
doctrine s'est intéressée à la légalité des exceptions à la rétroactivité de la loi la
plus douce. En effet, l'article 15.1, qui contient cette règle 298^ est une
disposition directement applicable ^99; il interdit donc, par sa primauté sur le
droit national, d'imaginer des exceptions à la règle de rétroa :tivité qu'il édicté,
même en présence d'une volonté formelle du législateur d(î faire survivre le
texte ancien
En d'autres termes, cette exception traditionnellement admise à la
règle de rétroactivité de la loi la plus douce doit être rejetée.
298voy. supra, n° 105.
Compl., T. VII, v° Convention européenne des droits de
Bruylant, 1990, n° 625 in fine; M. BOSSUYT, "De directe werking VcJi het Intemationaal
Verdrag inzake de Burgerrechten en Politieke Rechten", R.W., 1978-1979, col. 235 et suiv.;
M. BOSSUYT, "België parti] bij de UNO-pacten inzake mensenrechten (21juli 1983)", R.W.,
1983-1984, col. 781 et suiv.; P. BRACQUENÉ, "De directe werking Vc.n het intemationaal
verdrag inzake burgerrechten en politieke rechten na het cassatie arrest
R.W., 1984-1985, col. 1563 et suiv.; E. VAN MUYLEN, "Gunstige
verkeersreglement - Toepassing van het retroactiviteitsbeginsel", A.J.T.,
Cass., 17janvier 1984, R.W., 1984-1985, col. 1147, et note L.; Cass., 7 septem
15 et 16 (deux arrêts), et Rev. dr. pén., 1988, p. 1091.
300a. de NAUW, "De gelding in tijd van de wet betreffende het verstrekl
R.W., 1986-1987, col. 1085 et suiv.; B. SPRIET, "Het strafrechtelijk rétro
O.C., pp. 349 et suiv.; F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introducti
p. 150, note 225; E. VAN MUYLEN, o.c.,A.J.T., 1995-1996, p. 142,
rétroactivité in mitius des textes réglementaires en matière économique"
n° 3378; A. DEKEUWER défend l'opinion contraire (note sous Cass. crijm. f., 16 février 1987,




995-1996, p. 141, n° 1;
ibre 1988, Pas., 1989,1,
;en van sterke drank",
activiteitsbeginsel...
m au droit pénal, o.c.,
n°6; A. HUET, "La
, J.C.P., 1989,1, Doct,
146.-
Section 3. La condamnation d'office vis-à-vis de l'O.N.S.S ^oi.
120." Par une jurisprudence constante, la Cour de a:
que l'articlé 2 du Code pénal ne s'applique qu'aux lois péna
qui infligent des mesures de sûreté des sanctions discip
ssation considère
es et non à celles
inaires ^03 ou des
mesures à caractère propre, telles que la contribution au Fonds spécial pour
l'aide des victimes d'actes intentiormels de violence ^04 ou 1'
par l'article 91 de l'arrêté royal du 28 décembre 1950 portant
sur les frais de justice en matière pénale tel qu'il a été modifie par l'arrêté royal
du 29 juillet 1992, indemnité représentant un complément obligé à une
condamnation à une peine criminelle, correctionnelle ou de police ^05; une
telle condamnation ayant un caractère propre et n'étant pas une peine, elle
indemnité prévue
règlement général
doit être prononcée sans avoir égard à la date des faits déc
qu'il y ait là de méconnaissance de la règle de non-rétr
pénales.
A travers plusieurs arrêts, la Cour de cassatio
démontrer que n'avait pas non plus de caractère pénal
d'office à payer à l'O.N.S.S.. une indemnité égale au trip
éludées ^06, Cette condamnation, mise sur pied par l'artlicle 30 de la loi-
programme du 6 juillet 1989, a subi divers avatars pour être finalement
remplacée, dans la plupart des cas, par une substantielle
moitié est ristournée à l'O.N.S.S., en vertu de l'article 27 de
1994 portant certaines mesures sur le plan du droit du travail concernant le
travail au noir. La Cour de cassation ne voit dans cette condamnation qu'une
indemnité de réparation forfaitaire à l'égard de l'O.N.S.S., c[ui est un service
public et dont le financement est mis en péril par le rion-paiement des
cotisations de sécurité sociale; cette mesure vise à inde:nniser les effets
arés établis, sans
^activité des lois




la loi du 23 mars
dommageables des faits constatés ^07. Logiquement, en a
jurisprudence habituelle, elle devait la faire échapper au che
pplication de sa
mp d'application
301voy. infra, n°s407 et suiv.
302cass., 18janvier 1926, Pas., 1926,1,180; Cass., 27février 1967, Pas., 1967
303cass., 8janvier 1951, Pas., 1951,1, 273; Cass., 29 janvier 1951, Pas., 1951,
304cass., 9 juin 1987, Pas., 1987,1,1231; Cass., 9 et 23 février 1988, Pas., 198
30juin 1993, Pas., 1993,1, 635; Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1984-1985,
305cass., 31mars 1993, Pas., 1993,1, 344.
306cass., 16 février 1993, Pas., 1993, 1, 179, et Chron. D.S., 1994, p. 198, e1
Cass., 17 novembre 1993, Pas., 1993,1, 958; Cass., 4 janvier 1994, Bull, 1994,
1994, Bull, 1994, p. 98; Cass., 22 février 1994, Bull, 1994, p. 192; Cass., 22 ir
p. 558, Bull, 1994, p. 293.
'^^ ''Cass., 16 février 1993, déjà cité.
1,796.
:, 350.
B, I, 665 et 753; Cass.,
1, n° 16, pp. 14 et 15.
obs. J.P. BOGAERT;
p. 2; Cass., 25 janvier
ars 1994,1.D.j., 1994,
147.-
de l'article 2 du Code péiial. Elle a toutefois opéré une distinction entre les
deux alinéas de l'article 2.
Plusieurs arrêts concernent la question
condamnation d'office devait être prononcée pour des fa
l'entrée en vigueur de la loi-programme du 6 juillet
ultérieurement. La Cour s'en est tenue à ime application claî
alinéa de l'article 2 du Code pénal: puisque la condamnati
peine mais vme mesure de nature civile, le principe général d
rétroactivité de la sanction pénale n'y est pas applicable; le jujgi
la condamnation même à des faits commis avant l'entrée en
du 6 juillet 1989 308.




on n'est pas une
u droit de la non-
;e doit prononcer
vigueur de la loi
S'agissant du deuxième alinéa de l'article 2 du Code pénal, dans
un arrêt concernant des faits commis après im adoucissement du régime de la
condamnation d'office, la Cour de cassation est partie du principe que la règle
de la rétroactivité de la loi pénale la moins sévère consacrée par l'article 2,
alinéa 2, du Code pénal est applicable à tout ce qui améliore la situation du
prévenu dès lors qu'il n'apparaît pas que les nécessités de la c
exigeait la répression de certains faits pendant une pér
imposent toujours la répression de faits semblables lorsqu'
pendant la période suivante; elle en a conclu qu'il en est air
d'application de la condamnation à l'indemnité que le juge ]Dénal est tenu de
prononcer d'office à l'égard de l'O.N.S.S., puisque celle-ci, quoique n'étant pas
une peine, participe néanmoins du caractère préventif et intimidant de la
peine proprement dite. Elle a donc appliqué avec effet rétroactif une
modification avantageuse pour le prévenu 309. Si la doctrine admet, depuis
MM. Haus 310 et Beltjens 3ii, que l'article 2, alinéa2, du Code pénal s'applique
à tout ce qui améliore la situation du prévenu, elle vise par là la recevabilité de
l'action, l'excuse, la prescription, etc., toutes dispositions qui, sans concerner la
peine, sont de nature pénale. La Cour de cassation, par cct arrêt, étend le
principe aux modifications favorables au prévenu qui portent






308cass., 4janvier 1994, Bull., 1994, p. 2; Cass., 22 mars 1994, I.D.j., 199^,
p. 293.
^09cass., 17 novembre 1993, Pas., 1993,1, 958, I.D.j., 1994, p. 62; voy. aus
1er décembre 1994, J.T.T., 1995, p. 254, et Chron.D.S., 1996, p. 142.
310J.J. haus, O.C., T. I, p. 123, n°179.
3110.C., B./., 1868, col. 1489 etsuiv.
p. 558, Bull, 1994,
i C. trav. Bruxelles,s SI
On verra plus loin 312 que cette condamnation d
nombreux points communs avec la sanction pénale et que
civile que lui attribue la Cour de cassation est discutable. Il \
caractère pénal lui était reconnu, elle serait soumise aux principes de droit
5313. En revanche,
Dn d'office comme
international concernant l'application de la loi dans le temp
dès l'instant où la Cour de cassation analyse la condamnati^
une mesure de réparation, on peut se demander si elle n'aurait pas dû, dans
ses arrêts concernant le premier alinéa de l'article 2 du Code pénal, soulever
d'office 314 le moyen tiré de la violation de l'article 2 du Cod
applicable à la matière dès lors que celle-ci est décla
champd'application de l'article 2 du Code pénal, en vertu de
civil, la condamnation d'office n'aurait pu être prononcée pour des faits
antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi du 6 juillet 1989 315,
312n°s 412 et suiv.
3130n devrait alors conclure à la coritrariété entre, d'une part, 1'
International relatif aux droits civils et politiques, prescrivant l'applica
loi la plus douce et, d'autre part, les dispositions transitoires de la loi
maintiennent en vigueur les dispositions abrogées aux faits commis avant 1
Tribunal administratif de Strasbourg, 8 décembre 1994, R.T.D.H., 1995, p
n° 412).
314puisque la condamnation d'office estprésentée comme (vme condamnati
à l'action publique.
315Voy. par exemple, Cass., 21 septembre 1972, Pas., 1973,1, 281, et réf. cit(;es; Cass., 9novembre
1984, Pas., 1985, I, 317, arrêts suivant lesquels une loi qui modifie les modalités de réparation
d'ime infraction n'a pas d'effet rétroactif. P. CLAEYS-BOÙÙAERT, oJ- "




^a de soi que si im
e civil, disposition
rée échapper au
l'article 2 du Code
rticle 15.1, du Pacte
tion immédiate de la
du 23 mars 1994 qui
; 1er avril 1994 (comp.
. 523; voy. aussi infra,
on civile) ressortissant
c.,,R.W., 1985-1986,
al, O.C., p. 150.
Chapitre 3.
L'interprétation en droit pénal di travail et
la règle d'autonomie.
149.-
121.- Des principes constitutiormels de séparation d îs pouvoirs et de
légalité découle une règle spécifique d'interprétation : l'obligation
d'interpréter les textes répressifs de façon stricte, à tout le moins lorsqu'ils sont
défavorables au prévenu. L'interprétation par analogie est donc prohibée, sauf
lorsque le texte est favorable au prévenu. La Cour européeWe des droits de
l'homme confirme que cette règle découle aussi de l'article 7
énonçant le principe de légalité des délits et des peines 317
étendu à des hypothèses non visées par lui, mais il doit être
de la Convention
L'interprétation
stricte ne signifie pas interprétation restrictive : le texte n4 peut certes être
appliqué à toutes
celles qui rentrent dans ses termes. Est également admise l'interprétation
teur 31®.évolutive pour autant que soit respectée la volonté du légisk
Le droit pénal du travail est bien entendu subord
d'interprétation.
onné à ces règles
Par exemple, si l'article 17 de la loi instituant
travail impose à l'employeur ou à son préposé de notifier les
au règlement de travail à ceux qui les ont encourues au pl
jour ouvrable suivant celui où le manquement est constaté,
n'impose pas que la notification se fasse par écrit. Aussi, échà
es règlements de
pénalités prévues
s tard le premier
cette disposition
ppe à la sanction
U
SE, Les Novelles, o.c.,
des lois pénales",
ZHOVE, Introduction
tre la lettre et l'esprit.
316j. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., pp. 45 et suiv.; P.E. TROUS
T. I, vol. 1, pp. 65 et 138 et suiv.; P.E. TROUSSE, "L'interprétation
Rev. dr. pén., 1952-1953, pp. 411 et suiv.; F. TULKENS et M. van de KER
au droit pénal, o.c., pp. 158 et suiv.; F. OST et M. van de KERCHOVE, En
Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 149 et suiv.; L.DUPONT et R. VERSTR, ^ETEN, o.c., pp. 117
et suiv.; C. HENNAU et J. VERHAEGEN, o.c., pp. 93 et suiv.; Ç.J. VANHOUDT et
W. CALEWAERT, Belgisch strafrecht, o.c., T. I, pp. 239 et suiv.
^l^Cour eur. D.H., 22 novembre 1995, S.W. c/Royaume-Uni, R.T.D.H.
S. Van DROOGHENBROECK.
318Comp. Com. eur. D.H., 6mars 1989, D.R., 60, p. 256; Com. eur. D.H.,
p. 77.
1995, p. 459, et obs.
7 mai 1982, D.R., 28,
pénale l'employeur qui a procédé dans le délai légal à
verbale 319.
L'article 25, 2°, de l'arrêté royal du 27 noveir
réglementation des informations économiques et financièjri
conseils d'entreprise impose à l'employeur de commur
d'entreprise, si possible avant son exécution, toute décision
d'avoir des répercussions importantes sur l'entreprise. L'im
obligation constitue le délit d'entrave au fonctionne:
d'entreprise, réprimé par l'article 32,3°, de la loi du 20 septe
organisation de l'économie. Le texte ne distingue pas selon
le conseil d'entreprise, informé, peut ou non modifier la
l'objet de l'information, ou modifier les effets de ce
conséquent, la décision de faire aveu de faillite doi















122." Dans ce contexte, est souvent posée ce qu'il est
la question de l'autonomie du droit pénal par rapport aux a
droit. Il est vrai que cette expression peut être critiquée en ce
droit pénal complètement détaché du reste du système nor
doute induite en partie par la division académique du dr
branches. L'expression est toutefois consacrée par l'ensemble






de la doctrine, qui
La question de l'autonomie est controversée,
conception, le droit pénal est simplement auxilia
sanctionnateur des obligations édictées par les autres bi
auxquelles il accorde le secours de ses peines, lorsque les sanc
de ces droits sont ou paraissent insuffisantes 321. Le droit
intimes avec les droits civil, administratif, social, constitutic
sanctiorme l'inobservation. Du fait de ces interférences, de





pénal a des liens
nnel, etc., dont il
ijiombreux auteurs
aïictioimateur, une
319Cass., 10 octobre 1994, Bull, 1994, p. 806, R.W., 1994-1995, p. 1027
Chron.D.S., 1995, p. 17.
320cass., 30 avril 1986, Pas., 1986, 1, 1061, J.T.T., 1986, p. 423, Chron.D.S.
J.L. STALPORT, Rev. dr. pén., 1986, p. 724, R.W., 1986-1987, col. 901; A.
d'entreprise doit être ii\formé". Or., 1993, pp. 103 et suiv.
321g. STEFANI, "Préface", Quelques aspects de l'autonomie du droit pêfial, Etudes de droit
criminel dirigées par le Professeur G. Stéfani, Paris, Dalloz, 1956.
J.T.T., 1995, p. 227,
, 1986, p. 240, et obs.
VIASSET, "Le conseil
annexe des autres disciplines juridiques ^22, n se bornerait
transgression des règles de conduite posées par ces discipl
nécessairement être interprété en fonction des textes extr
assure la protection et la sanction.
151.-
onc à réprimer la
ines 323 et devrait
apénaux dont il
Exprimée par la formule de J.J. Rousseau 324 qu a reprise
Portalis ^25^ "Les lois pénales ou criminelles sont moins une espèce particulière
de lois que la sanction de toutes les autres", cette conceptic n rigide du droit
pénal, qui en restreint considérablement le rôle, est combattue par la doctrine
et la jurisprudence modernes, pour qui la loi pénale est indépendante.
autonome, normative, créatrice de règles qui, sans elle, ri'auraient parfois
aucune existence juridique; ceci lui permettrait d'avoir sor
dont le sens n'est pas nécessairement le même que celui
langage propre,
qu'on dorme au
même mot dans une autre branche du droit ^26, n en résulte, certes, une
dysharmonie avec les autres branches du droit mais elle est
veut que le droit pénal assume la fonction particulière qui
laquelle il ne pourrait faire face si le juge pénal était lié p
notions contenues dans d'autres branches du droit ^27,
La question a une répercussion dans
l'interprétation de la loi pénale. Lorsqu'un concept utilisé poji
d'une infraction est emprunté au vocabulaire d'une autre
l'interprétation que le concept reçoit en droit pénal doit-elle
celle qui a cours dans la discipline à laquelle il est emprunt
322p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, pp. 65 et 66
Voy. également L. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions... o,
1969, pp. 489 et suiv. Pour cet auteur, l'ensemble du droit pénal, y compris
Code pénal, est simplement sanctiormateur, l'ensemble des incriminations étant sanctionné
civilement comme faute par l'article 1382 du Code civil. C'est ime opinion <jue nous ne pouvons
entièrement partager : les incriminations telles que l'association de mali ,
d'explosifs, le port d'arme ou les tentatives de crimes ou de certains délits se
si ces infractions n'ont entraîné aucim préjudice, et donc aucune responsab
l'article 1382 du Code civil (comp. C. PEDRAZZI, "Le rôle sanctionna
Fribourg, Editions vmiversitaires, 1985, p. 16).
323sur la superposition de l'intérêt particulier, protégé par la loi civile,
protégé par la loi pénale, voy. supra, n° 8.
324jj. ROUSSEAU, Le contrat social. Livre II, Chapitre XII.
325a. FENET, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, T. I,
nécessaire si l'on
est la sienne et à





é (droit pénal dit
n° 51, et réf. citées,
c., Rev. dr. pén., 1968-
celui contenu dans le
aiteurs, la détention
nt punissables même
iHté civUe fondée sur
teur du droit pénal",
et de l'ordre public.
Paris, 1827, p. 478.326j. MESSINNE, "Tendances récentes du droit pénal et de la procédure pénale". Mélanges
offerts à R. Legros, Université de Bruxelles, 1985, p. 463; J. CONSTANT,
O.C., p. 50, n° 24; P.E. TROUSSE, Les Novelles, o.c., T. I, vol. 1, pp. 65 et
M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., pp. 109 et suiv.
DUPONT et R. VERSTRAETEN, o.c., pp. 73 et suiv., spéc. n° 49.
Précis de Droit pénal,
66; F. TULKENS et
123.- D'une manière qui le singularise par rapp
importante du droit pénal 335^ le droit pénal du travail aff:
152.-
sanctionnateur) ou peut-elle être différente (droit pénal dit autonome) ^28 ? n
nous semble que ces deux conceptions, à première vue incompatibles, peuvent
cependant être conciliées. L'une ou l'autre interprétation serc. préférée selon la
ratio legis. Lorsque le devoir préalable que le droit pénal garantit, au nom de
l'ordre public, est purement légal, la loi pénale poursuit, dar
général, le respect d'une règle énoncée par une autre b
l'application de la loi pénale est limitée par le droit qu'elle sànctiorme, calquée
sur le domaine du droit "civil", sans avoir aucune autonomi^. Si, au contraire,
le droit pénal est au service d'ime valeur précise, si son but
fonction de sanctionner, au nom de l'intérêt général, un droi
pas au service d'une règle d'une autre branche du droit,
référence à la loi civile n'est pas de mise; la loi extrapénale n'.i
limiter l'application du droit pénal ^29, C'est la recherche c
législateur qui permettra de trancher la question. C'est ainsi q
la banqueroute ne suppose pas une faillite déclarée ^30; l'én
sans provision existe même si le chèque n'est pas valable au regard de la loi
commerciale en raison d'un défaut d'indication de la date ou du lieu
d'émission 331; le détournement d'objet saisi n'exige pas comme condition
préalable que la saisie pratiquée soit régulière sur le plan du ciroit judiciaire 332;
les critères du droit civil pour recormaître le droit à la perso:malité (enfant né
vivant et viable) sont étrangers à la matière pénale et n'entrent pas en ligne de
compte pour déterminer le concept de personne protégée par l'infraction
d'homicide ou d'infanticide 333 334,




dans ce cas, la
aucun titre pour
de la volonté du
a'il a été jugé que
ission de chèque
ort à une part
che une absence
d'autonomie quasi totale. Si le phénomène se rencontre au^i dans d'autres
328f. RIGAUX, "Quelques réflexions surles rapports entre ledroit pénal et
droit", Mélanges offerts à R. Legros, Université de Bruxelles, 1985, p. 522.
LEGROS, "Essai sur l'autonomie du droit pénal", Rev. dr. pén., 1956-
P.E. TROUSSE, Les Novelles, o.c., p. 66, n° 55.
330cass., 1er octobre 1880, Pas., 1880,1, 295, etconclusions duministère public,
J. MESSINNE, "Questions spéciales de droit pénal". L'entreprise en diffïcul
Barreau, 1981, pp. 332 et suiv.
331Cass., 19 janvier 1976, Pas., 1976,1, 564; }.T., 1976, p. 311, et obs. P. WIi:
1982, Pas., 1982,1,1017; R.W., 1982-1983, col. 1313, et note A. VANDEPLAS.
332cass., 18 novembre 1942, Pas., 1942,1, 291; Cass., 16 juin 1947, Pas., 1947,1,
333cass., 11 février 1987, J.T., 1987, p. 738, et obs. F. KEFER, Pas., 1987,
1987, p. 812,et conclusions du ministère pubKcet note C. HENNAU-HUBLE
334voy. d'autres exemples dans F. OST et M. vande KERCHOVE, Entre
pp. 221 et suiv. Cass., 27mars 1995, Bull, 1995, p. 363.
535voy. F. OST et M. van de KERCHOVE, Entre la lettre et l'esprit, o.c., p.
leis autres branches du
1957, pp. 147 et 148;
:; J.P. SPREUTELS et
té, Bruxelles, Jeune
HELM; Cass., 5 mai
278.
I, 694, Rev. dr. pén..
h lettre et l'esprit, o.c.,
167.
lois spéciales comme le droit fiscal 336^ il est tout partie
évidence dans la matière qui nous occupe. La technique d
renvoi ne laisse aucun doute sur la volonté du législateur c
assignée à la loi pénale : la fonction normative est assurée
tandis que la disposition répressive ne remplit qu'un
sanctionnateur 337^ et répond parfaitement à la définition c
impossible à l'interprète pénal d'ignorer les dispositions d
auxquelles se réfère le texte répressif 338,
Exceptionnellement, lorsque la technique du
utilisée, la question de l'autonomie peut être posée e
déterminer la volonté du législateur pour y répondre.
124." C'est le cas de certaines incriminations, comm^ par exemple de
l'article 3 de la loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d'association, qui pimit
quiconque aura méchamment, dans le but de porter atteinte à la liberté
d'association, subordormé la conclusion, l'exécution ou, même en respectant
les préavis d'usage, la continuation d'un contrat de travail o




uant à la fonction
par la loi sociale,
rôle strictement
e Rousseau. Il est
e droit du travail
renvoi n'est pas
: il convient de
u de services, soit
persoimes à une
association. Un employeur fut poursuivi pour avoir méchaniment, dans le but
de porter atteinte à la liberté d'association, c'est-à-dire en l'es 3ece pour amener
son personnel à quitter la C.N.E. à laquelle il était affilié et dont l'action
e services de ses
ation de jeux de
pouvait devenir gênante, rompu sans préavis le contrat d
employés, dont la cause et l'objet résidaient dans l'exploi
hasard. Le contrat étant illicite et donc nul sur le plan civil, l'employeur
soutenait qu'il manquait un élément matériel indispensable à l'existence de
l'infraction. La Cour de cassation, considérant que le but du législateur est
d'assurer la liberté constitutionnelle d'association, a déci
matériel de l'infraction consiste à subordonner à la n
travailleur le maintien de l'emploi, sans qu'il faille disting





contrat". Elle a donc donné un contenu propre à la notion de contrat de
services, sans référence aux lois civile ou sociale qui n'or
limiter l'application de la loi pénale. Ce n'est pas à la réglerr
336p.E. TROUSSE, o.c., Rev. dr. pén., 1952-1953, pp. 429 et430.
337Dans le même sens, H.D. BOSLY, "Les frontières de larépression pénale (
Rev. dr. pén., 1972-1973, p. 137; J. CONSTANT, "Les choses dangereuses face au droit pénal en
Belgique", Travaux de l'Association H. Capitant, Paris, Dalloz, 1967, p. 211.
338p.E. TROUSSE, o.c., Rev. dr. pén., 1952-1953, p.430.
t pas vocation à
entation de la loi
droit économique".
sur le contrat de travail ou à celle sur le contrat d'emploi
1921 apporte le secours de ses peines mais à la disposition
garantissant la liberté d'association 339.
154.-
e la loi du 24 mai
constitutionnelle
125.- C'est aussi le cas de la formule d'imputation. sur laquelle nous
nous pencherons ultérieurement 340. En droit pénal du travail, la loi précise le
eut être reproché;plus souvent elle-même la persorme à qui le manquement p
il s'agit généralement de "l'employeur, ses préposés ou riandataires". Ces
notions reçoivent ime acception différente de celle du droit
civil. Sans entrer dans les détails, à ce stade de notre étude
l'occasion d'y revenir, signalons que l'employeur n'est pas
titulaire du titre juridique fondant la relation individuelle d^ travail, celui qui
est en droit d'exiger la prestation contractuelle dé la part du




qui dispose de l'autorité sur les travailleurs et les a mis au 1ravail34i. H s'agit
d'une notion que le juge du fond apprécie souverainement en fait 342. De
même, la notion de préposé est distincte de la notion civile, plus restreinte que
celle contenue dans l'article 1384 du Code civil ou l'article 46, § 1er, de la loi
sur les accidents du travail, visant d'une manière générale toute personne
accomplissant un travail en état de subordination. Le droit p<:nal social ne vise
pas n'importe quel salarié mais uniquement ceux chargés de diriger et
surveiller les autres et, en quelque sorte, de jouer à le
d'employeur; lorsque le législateur veut viser n'importe que
le terme travailleur. Dans un arrêt du 15 septembre 1981, la
donne une définition du préposé et du mandataire, totalem
droit civil : sont visés les mandataires ou préposés qui dispc
et de la compétence nécessaire pour veiller effectivement à 1
loi, même si cette compétence est limitée dans le te
conformément au voeu du législateur, l'infraction ne peut être imputée à
celui qui ne fait qu'agir sur ordre de l'exploitant de l'entreprise ou de ses
représentants 343.






mps et le lieu;
339cass., 16 janvier 1953, Pas., 1953, I, 357; voy. aussi l'ana
M. van de KERCHOVE, Entre la lettre et l'esprit, o.c., p. 226.
340voy. infra, n°s252 et suiv.
341h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 12.
342cass., 3mai 1897, Pas., 1897,1,168; Cass., 10 janvier 1905, Pas., 1905,1, 2^6
343cass., 15 septembre 1981, R.W., 1981-1982, col. 1123, et obs. H.D. BOSLY
yse de F. OST et
126- Selon les partisans de l'autonomie, c'est le sens
le mieux le principe d'interprétation stricte du droit répres




Les adversaires de la thèse de l'autonomie
théorie de justifier une interprétation extensive du droit
saisit les faits sans égard à la nullité d'un acte, à la qualité
invoqués par lui pour sa défense. Or, le plus souvent, il s'av^
du sens usuel est plus étendu que le sens technique




re que le contenu
346 La thèse de
On ne peut en déduire pour autant que l'auxi iarité favoriserait
celle-ci. M. van de Kerchove a souligné que si elle se limitai t à faire prévaloir
le sens technique de certaines expressions sur leur sens
logiquement enclin à l'admettre; toutefois, le problème résid
la plupart des branches du droit auxquelles le droit pénal se b
secours de ses peines admettent non seulement l'interprétatii
également l'interprétation analogique de leurs propres disjiositions C'est
particulièrement vrai pour les dispositions d'inspiration européenne : le droit
communautaire est dominé par la méthode d'interprétation dite "de l'effet
utile" 348^ la Cour de justice favorise la construction européenne en dormant
aux dispositions qu'elle est chargée d'interpréter le maximv m d'efficacité, ce
qui n'est pas sans danger pour l'interprétation des textes nationaux
transposant, en droit interne, les normes communautaires 349.
344r. LEGROS, O.C., Rev. dr. pên., 1956-1957, p. 161.
345r. VOUIN, "Justice criminelle et autonomie du droit pénal", Dalloz, 194 ^ Chron. XXI, p. 81.
346f. OST et M. van de KERCHOVE, Entre la lettre et l'esprit, o.c., p. 168, et réf. citées.
347f. OST et M. van de KERCHOVE, Entre la lettre et l'esprit, o.c., p. 168.
348voy. par exemple, C.J.C.E., 2juin 1994, Van Swieten, aff. 313/92, Rec., I l
7 décembre 1995, Spano, aff. C-472/93, J.T.T., 1996, p. 167.
349j. BORÉ, "La difficile rencontre du droit pénal... ", o.c., p. 40.
usuel, on serait
e dans le fait que
orne à apporter le
3n extensive mais
?94, p. 2187; C.J.C.E.,
156."
Conclusion du Titre I.
127." L'examen de la loi pénale sociale révèle un net
principe de légalité. L'abondance des délégations du pou
incriminations par le recours aux lois en blanc est une prerjfi:
principe constitutiormel, entorse qui culmine avec la délégu




ière entorse à ce
tion aux organes
s collectives, les
Le procédé du renvoi, rarissime dans le Code pénal ^50^ la pénalité
par référence, l'instabilité des incriminations, eu égard au nombre incalculable
de modifications que subit la matière, la distinguent égalemt nt du droit pénal
classique. L'inflation législative est telle que le législateur s'est vu dans la
nécessité de créer des organes administratifs d'information du droit pénal du
travail, investis du pouvoir de ne pas verbaliser et de d
avertissement; l'inconvénient du procédé est une concentrati
onner un simple
on importante de
pouvoir entre les mains de l'administration. La consiitutionnalité est
également méconnue chaque fois que le législateur social fait
floues, obscures, ambiguës, ce qui devrait permettre aux tr:
s'agit de dispositions réglementaires ou de conventions collectives de travail,
d'en refuser l'application. Les dispositions de valeur législative devraient,




Sans doute le droit pénal du travail a-t-il échappé
à la censure de la Cour constitutionnelle; il faut dire que les
dernière ne sont pas illimités et que des questions préjudici
droit pénal du travail lui ont rarement été posées jusd
revanche, l'impact du droit international se fait plus netten*!!
droit pénal du travail que sur le droit pénal classique, à tout l





ent sentir sur le
î moins en ce qui
Si l'on s'attarde aux règles qui complètent le
on relève plusieurs originalités importantes dans le règlem
lois dans le temps. L'effet pénal rétroactif donné par la
priacipe de légalité,
^nt du conflit de
doctrine et les
350Yoy. rincrimination de la banqueroute dans les articles 489 du Code péijial et 573 et suiv. du
Code de commerce.
juridictions de fond à l'arrêté royal "rendant obligatoire
collective de travail est en rupture complète avec les prin
droit pénal et avec les normes internationales obliga
observation vaut pour l'exception faite par la Cour de casse
rétroactivité de la loi la plus douce lorsqu'est en cause ime lo:





tion à la règle de
en blanc dont les
Enfin, le malaise de la jurisprudence devant le
de la condamnation d'office vis-à-vis de l'O.N.S.S. est tel qu
à lui appliquer les règles de l'article 2 du Code pénal de me
selon qu'il s'agissait du premier ou du deuxième alinéa de ce
caractère hybride
elle a été amenée
nière différenciée
article.
Quant aux règles d'interprétation de la loi pénc.le, si les règles y
présidant ' sont globalement conformes à celles régissant le droit pénal
classique, on peut cependant relever que le caractère dit "sanctionnateur" du
droit pénal est nettement plus affirmé dans le droit du travail que dans la
plupart des autres branches du droit pénal. Les notions n'ont généralement pas
de contenu autonome par rapport au sens qu'elles reçoivent en droit du
travail.
Certaines des caractéristiques que nous venons
communes au droit pénal économique; il en est ainsi de l'alj)
en blanc et des notions floues ou ambiguës, ainsi qu
jurisprudentielle de la non-rétroactivité de la loi la plus
arrêtés d'exécution d'une loi en blanc sont modifiés ^
sanctionnateur prononcé caractérise quant à lui également
fiscal 352. L'innovation la plus marquante est certainement
organes paritaires du pouvoir d'édicter les incriminations.
351l. DUPONT et R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., j













128." Le législateur a-t-il imprimé une spécificité a
travail à travers la structure de l'infraction ? Fait-il entrer d
de celle-ci des éléments qu'ignore le droit pénal comm
contraire, l'économie de certains éléments jugés fondanji
infractions du Code pénal ? Les conditions dans lesquelles
sont en principe des infractions devierment, exceptiormelle:
elles différentes en droit pénal du travail ?
u droit pénal du
cns la composition




C'est à ces questions que nous nous attacherons dans ce Titre II, en
examinant successivement certains aspects des infractions du droit pénal du
travail : l'élément matériel (Chapitre 2), l'élément moral (Chapitre 3) et les
causes objectives de justification (Chapitre 4).
Au préalable, il est nécessaire de préciser certains concepts
essentiels. Il s'agit, tout d'abord, des concepts d'élément constitutif et de
conditions d'existence d'une infraction; il s'agit ensuite des riotions subjectives
telles que élément moral, faute, imputabilité, responsabilité. 11 s'agit, enfin, des
causes de justification et des causes de non-culpabilité.
Certains de ces concepts concernent l'infraction
tandis que les autres y sont étrangers et trouveront leur place
l'imputation, à laquelle est consacré le Titre m. Il est toutefois
les distinguer immédiatement les uns des autres, de m
d'emblée toute équivoque. Nous n'y reviendrons dès lors pl












Section 1. Les conditions d'existence de l'infraction.
129- Définir l'infraction et ses éléments constitutifs
périlleuse. Généralement, la doctrine définit l'infraction c
l'homme auquel la loi a attaché une sanction pénale i. Au
tant l'incrimination légale que la violation concrèt
d'incrimination 2. De cette dualité d'acceptions, sont nées
importantes au sein de la doctrine quant à la structure de l'in
(îst une entreprise
omme un fait de
ns large, elle vise




Plusieurs auteurs belges enseignent que l'infra
auteur, une victime, un acte matériel et un élément moral
présente l'inconvénient d'inclure, dans les éléments
l'infraction, un élément extérieur, en l'absence duquel elle
exister, à savoir la présence d'une victime en outre, si l'exi






•n ne l'est pas
D'autres auteurs ne distinguent que deux éléments
l'élément matériel et l'élément moral Cette présentation, q
ne retenir que les composantes internes de l'infraction, ne
une condition essentielle à l'existence du délit, qui y de
constitutifs :
ai a l'avantage de
doit pas occulter
meure cependant
Ip.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T.I, vol. 1, p. 316, n° 197/ ;
p. 181, n° 249; J. CONSTANT, o.c., p. 91, n° 64; F. TULKENS et M. van
p. 172.
^P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 2, n° 32
M. van de KERCHOVE, o.c., pp. 172 et 173; J. PRADEL, Droit pénal générc^l.
1994, p. 298, n° 258.
^J. CONSTANT, O.C., p. 98, n° 69, et réf. citées; A. BRAAS, o.c., p. 81.
4f. TULKENS et M. van de KERCHOVE, o.c., p. 201, et réf. citées.
SCass., 21 octobre 1935, Pas., 1936, I, 11; Cass., 20 mai 1981, Pas., 1981, I,
M. van de KERCHOVE, o.c., p. 201, et réf. citées.
6j.j. HAUS, O.C., T. I, p. 196, n° 271; C.J. VANHOUDT et W. CALEWAEI
T. II, Gand, Story-Scientia, 1976, p. 262; J. MESSINNE, obs. sous Cass., 12
p. 440.
•; J.J. HAUS, O.C., T. I,
de KERCHOVE, o.c.,
00; F. TULKENS et
', 9e éd., Paris, Cujas,
1094; F. TULKENS et
T, Belgisch strafrecht,
mai 1987, J.T., 1988,
extérieure, à savoir l'interdiction par la loi, que certains n^
légal. Les auteurs français n'ont d'ailleurs pas hésité à faire
rang des éléments constitutifs, encourant par là le reprocl|i(
structure interne de l'infraction l'élément créateur de ce
présentation proche de la conception française et inspiré
allemande, certains auteurs ajoutent aux élémeiji




e d'intégrer à la
le-ci Dans une
e de la doctrine
ts constitutifs
Nous retiendrons, au titre de "conditionsi d'existence" de
l'infraction, d'une part, l'élément matériel et l'élément mo
éléments constitutifs, des composantes internes du délit
l'élément légal, qui lui est extérieur mais qui conditionné
existence.
ral, qui sont des
et, d'autre part,
néanmoins son
Nous avons déjà examiné la loi pénale dans le TJi
question, dans ce Titre II, que de l'aspect négatif de l'éléme
l'existence d'une cause de justification objective rendant ex
l'acte conforme au droit et supprimant le caractère illicite des
tre 1er. Il ne sera
nt légal, à savoir
ceptionnellement
Faits.
Section 2. Les composantes de la responsabilité : élément moral et
imputabilité morale.
130.- La question de l'élément moral de l'infra
d'existence de l'infraction- et de l'imputabilité -élément extéri
sans doute la plus névralgique du droit pénal. Si les différen
doctrinales consacrées au droit pénal du travail s'inspirent
théorie développée par M. Legros ^, cette théorie est
ction -condition





''R. VOUIN, Manuel de droit criminel, Paris, L.G.D.J., 1949, p. 231; J. P
général, o.c., p. 335.
®L. DUPONT, "De situering van het begrip wederrechtelijkheid in de the<
Liber amicorum }. D'Haenens, Gand, Mijs & Breesch, 1993, pp. 127 et su]
constitutieve elementen van het misdrijf", Om deze redenen. Liber ami
Gand, Mijs & Breesch, 1994, pp. 201 et suiv.; L.DUPONT et R. VERSTRA^
suiv.; M. FAURE, "Les causes exonératoires en droit pénal de l'environni
n° spécial, pp. 19 et 20; B.SPRIET, "Elk misdrijf -ook dat uit het bijzonder s
moreel of schuldbestanddeel", R.W., 1995-1996, pp. 533et suiv. Pour vme cri
voy. A. DE NAUW, "Is de materiële wederrechtelijkheid een nuttig be
strafrecht ?", Panopt., 1992, pp. 135 et suiv.
^R. LEGROS, L'élément moral dans les infractions, Paris-Liège, Sirey-Desoe
Avant-projet de Code pénal, Bruxelles, Moniteur Belge, 1985, pp. 84 et suiv.
ElADEL, Droit pénal
ojrie van het misdrijf,
V.; L. DUPONT, "De
corum A. Vandeplas,
iTEN, O.C., pp. 164 et
liment", Amén., 1995,
trafrecht- vereist een|^ique de cette théorie,
grip in het Belgisch
r, 1952; R. LEGROS,
l'unanimité au sein des criminalistes 1°. La controverse, qui
les frontières de la doctrine belge, est en partie nourrie par
notions de faute (schuld) et de culpabilité (schuldig) proven.




mt du terme latin
s différentes :
1) la faute en tant qu'inobservation d'une disposition légale : la faute est
parfois conçue comme l'accomplissement d'un fait ou d
correspond à une incrimination légale. C'est donc une
une omission qui
notion matérielle.
qui fait abstraction de toute référence à l'état d'esprit de l'auteur
(négligence, intention méchante, ... ). La faute est un acte
objectivement illicites Dans le prolongement de cette
désigne la relation causale entre le fait ou l'omibsion et l'agent;
l'établissement de ce lien n'est autre que l'imputation matérielle;
ou une abstention
acception, la faute





aussi synonyme de comportement caractérisé par un défai
de précaution, une inattention, une négligence, pa]
comportement intentionnel. L'auteur "ne l'a pas fai
familièrement. Il ne s'agit plus d'une notion purement
dans le premier sens du terme : il s'agit de prendre en considération l'état
d'esprit de l'auteur au moment oti il a agi. Cette faute est celle qui
constitue l'élément moral requis pour condamner du chef de coups et
blessures ou homicide involontaire (art. 418 à 420 du Cods pénal)
3) la faute en tant qu'absence de cause de justification ou d
la faute n'intervient plus ici en tant qu'élément constitt
mais désigne la condition pour pouvoir reprocher l'acte
s'agit de l'imputabilité morale de l'infraction.
îfr
* *
l^Commission pour la révision du Code pénal. Observations de la Commù
de Code pénal de M. Robert Legros, commissaire royal à la réforme du C
M.B., 1988, pp. 13 et suiv.
l^Voy. parexemple les articles 218, 219 et221 du Code pénal : "Le coupabL
l'interprète et l'expert coupables... et également les articles 428 et 561 du
l^Selon l'emploi que l'on fait du terme faute, ilarrive que l'on constate que
objectif) de l'auteur n'est pas due à sa faute (deuxième sens, subjec
J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c., p. 313, n° 381).
î non-culpabilité :
tif de l'infraction






tif) (C. HENNAU et
131." Les oppositions dans la doctrine sont parfois pi
réelles, dues à une question de vocabulaire, plus qu'à une o
il s'instaure alors entre les auteurs un véritable dialogue de £
les divergences de vue sur le fond de la question sont i
n'avons pas l'ambition de les concilier, ni de rechercher
convaincante. Chacune a ses forces et ses faiblesses. Mais p
manier les concepts controversés d'élément moral, fat.
responsabilité, ..., il paraît nécessaire de préciser le contenu
nous utiliserons, tout en ayant présent à l'esprit que le cho
nous avons privilégiés est sujet à critique : l'important, à
livrer une clé de lecture.
162.-
iis apparentes que
ipinion sur le fond;
ourds. Cela étant,
portantes. Nous




X des termes que
nos yeux, est de
Iftl
laq
132." Nous avons fait le choix de distinguer nettement l'élément moral
de l'imputabilité ce que les auteurs ne font pas toujours; les éléments
psychologiques de l'infraction sont souvent associés sous le concept soit
d'élément moral soit d'imputabilité soit de fat.te alors que,
techniquement, ils sont de nature différente
e la concordance
iiînmis, ou à tout le
La qualification d'un fait est l'établissement d
entre le fait visé par la loi d'incrimination et celui qui est co:
moins, reproché au prévenu.
La qualification s'opère en deux phases : il convient d'abord de
vérifier qu'existent tous les éléments constitutifs prjivus par la loi
d'incrimination, l'élément matériel et, lorsqu'il est requis
(par exemple, l'intention méchante). Si la réponse est positiv
à la deuxième phase; il pourra éventuellement prendre en
circonstances, appelées causes objectives de justificatibn, qui rendent
exceptionnellement l'acte, initialement incriminé par le législateur, licite,
c'est-à-dire font disparaître l'infraction.
l'élément moral
e, le juge passera
considération des
13j. D'HAENENS, "L'incrimination non intentionnelle dans le dro
réglementaire", Rev. dr. pén., 1994, p. 459; F. GORLÉ, "Nogmaals over het
misdrijf", R.W., 1980-1981, col. 93.
14c. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c.
TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.
l^R. LEGROS, "Le droit pénal dans l'entreprise", J.T.T., 1977, pp. 169
"Considérations sur quelques arrêts récents concernant l'élément moral
Journal des Procès, 1995, n° 288, pp. 13 et suiv.
l^Cette distinction a été clairement mise en évidence en droit suisse :
défaut de prévoyance en droit pénal suisse", Rev. dr. pén., 1994,pp. 364 et
it pénal codifié et
bestanddeel van het
;t suiv.; R. LEGROS,
lans les infractions",
roy. K.L. KUNZ, "Le
355.
L'imputation d'une infraction est l'établissem
entre l'infraction commise et celui à qui s'imposait l'obliga
celui qui devra supporter la sanction. L'imputation physique
l'établissement de ce rapport causal entre le délinquant et
imputation purement mécanique est toutefois insuffisante
condamnation de l'auteur; le fait doit être en outre impu
psychiquement au délinquant.
163.-
Ce n'est que dans une phase ultérieure, si toutes les conditions
d'existence de l'infraction sont vérifiées, si le délit est constitué et n'est pas









il ne peut se voir
ponsabilité pénale
Seuls les actes humains sont punissables; la res
suppose que le fait soit imputable à un homme. Ce qui ca
humaine est qu'elle est consciente et volontaire. Un individ
condamner que s'il est déclaré responsable. Aussi, la res
contient-elle deux éléments :
a) l'imputabilité morale, qui elle-même en comprend deu
discernement, la conscience, termes signifiant l'aptitude
l'occurrence à comprendre ce qui est permis et ce qui esit interdit; d'autre
part, le libre arbitre, à savoir la capacité de décider, la maîtrise de sa volonté;
>c : d'une part, le
i comprendre, en
b) l'élément moral, c'est-à-dire un état d'esprit coupable
l'agent ayant opté pour une action prohibée par le drc
l'exercice répréhensible des deux premières facultés.
le choix fautif,
it positif 18; c'est
On peut donc résumer la responsabilité pénalî par l'équation
élément moral + imputabilité = responsabilité.
18W. JEANDIDIER, Droit pénal général, o.c., p. 307, n°281.
164."
SectionS. Les causes de justification; leur distinction avec les
éléments constitutifs.
133." Les causes de justification sont de deux ordr^:
éléments qui soit font disparaître l'infraction en rendant 1'
objectives de justification), soit suppriment la culpabilité diî
laissant subsister la criminalité objective de l'acte (caus(;i
justification).




La Cour de cassation n'opère aucune distinction entre les diverses
causes de justification. Le Code pénal n'en fait pas davantage. C'est la doctrine
qui, depuis longtemps, a réparti ces exceptions, en fonction des effets qu'elles
produisent, en deux grands groupes, appelés par les uns causes de justification
et causes de non-imputabilité et, par les autres, causes de justification
objectives et causes de justification subjectives. Ces expresisions sont certes
toutes contestables et, du reste, contestées. Mais aucune appellation exempte de
critique et d'ambiguïté n'a encore été proposée, et il nous faut bien choisir. Au
demeurant, il n'y a, ici, aucune divergence, en doctrine et en jurisprudence,
quant aux effets que produisent chacune des exceptions igurant dans ces
catégories.
Nous avons opté pour les termes "causels
justification" et "causes subjectives de justification". Le
contient l'ordre ou l'autorisation de la loi ou de l'autorité, l'é
la légitime défense. Le deuxième groupe contient la for
contrainte, l'erreur ou l'ignorance invincibles, la démence et
objectives de
premier groupe
at de nécessité et
ce majeure et la
la minorité.
se de justification
rme au droit en
:é commis. Le cas
aicte auquel ils ont
Le terme "objectif" fait allusion à l'effet de la eau
qui rend l'acte , en principe et généralement illicite, confb:
raison des circonstances exceptiormelles dans lesquelles il a é
échéant, les participants ne seront pas poursuivis puisque 1'
participé n'est pas une infraction.
Le terme "subjectif" fait également allusion à l'ef
justification , qui est d'écarter la condamnation de l'auteur pc
à im dysfonctiormement, temporaire ou non, total ou partiel,
de ses facultés mentales au moment de l'infraction. Il ne jou
des deux conditions de l'imputabilité, à savoir la conscience
"et de la cause de
ur ime cause liée
présumé ou réel,
Lt pas pleinement
st le libre arbitre.
Cependant, l'acte commis demeure une infraction ayant
social. L'auteur victime d'une erreur invincible a agi ave
obscurcie; celui qui agit sous l'empire de la contrainte ne d:.s
libre arbitre; le dément peut être atteint dans ces deux facu




pose pas de son
tés; le mineur est
L'auteur ne peut, pour des raisons qui lui sont personnelles, se
voir reprocher l'infraction. En revanche, contrairement à ce q
de cause objective de justification, les éventuels coauteurs
atteints de la même cause de justification subjective p(|)urraient se voir
condamner.
ui se passe en cas
qui ne sont pas
134." Une fraction de la doctrine estime nécessaire
causes de justification subjectives en deux catégories : lei
culpabilité (erreur ou ignorance invincibles et contrainte) et
imputabilité (démence et minorité). Les premières, qui
l'exercice momentané du libre arbitre et du discernement
qui possède en général les deux, justifient réellement l'aute
ait commis une infraction, n'encourt exceptionnellement
étant dormé les circonstances dans lesquelles il a agi; aussi
revanche, la démence et la minorité altèrent de manière
arbitre et le discernement ou sont présumées telles; elles
l'acquittement de l'auteur; l'ordre social, perturbé, réagit, p
prévenu auquel il applique une mesure de défense soc
éducative (internement ou mesures prévues par la loi sur la
jeunesse).
Pour notre propos, nous adopterons l'acc
considérerons comme causes de justification subjectives à la
non-imputabilité et les causes de non-culpabilité.
de subdiviser les
causes de non-
ibs causes de non-
n'ont trait qu'à
bar une persorme









bis les causes de
135." Les causes de justification, quelles qu'elles
examinées que lorsque les éléments de l'infraction sont déjà réimis. Si l'un des
éléments constitutifs, par exemple l'intention frauduleuse, fait défaut,
l'infraction n'est pas établie et il est inutile de recourii aux causes de
justification pour envisager l'acquittement d'un prévenu : puisque l'infraction
n'existe pas, il n'y a pas à la justifier ou à justifier son auteur i K
soient, ne sont
DE NAUW, "La consécration jurisprudentielle de l'état de nécessité", 1989, p. 621.
La portée de cette observation est essentielle à plusieurs égards, et
tout d'abord, en ce qui concerne la charge de la preuve. Puisque la cause de
justification est un moyen d'exception, le juge n'a pas à txaminer d'office,
c'est-à-dire s'il n'en est pas saisi par le prévenu, l'existence de ce moyen de
défense. Ce n'est que si le prévenu allègue ime cause de justification, et ce avec
vraisemblance, que le ministère public -voire la partie civile- devra établir que
cette cause n'existe pas 20, En revanche, s'agissant des éléments constitutifs du





136.- Si la différence entre la cause objective de j
éléments constitutifs du délit est relativement aisée à saisir, i
lorsqu'il s'agit de distinguer les causes subjectives de justificj
moral.
La différence entre l'élément moral et l'imputa bilité morale est
essentielle. Alors que le premier est un élément constitutif c e l'infraction, un
élément à défaut duquel elle n'existe pas, l'imputabilité est ex
ci; en cas de cause de non-imputabilité (minorité, démence,
ou ignorance), l'infraction demeure légalement établie, mais





revanche, ceux qui auraient participé à l'infraction pourraient se la voir
reprocher au titre de coauteur ou de complice. Un exemple ti
commun fera mieux comprendre la portée de cette distinctio
atteinte de délire de persécution commet un meurtre; te
constitutifs du meurtre sont présents : acte propre à dormer
intention de tuer. L'infraction est consommée 22. Toutefois,
pas du discernement et de son libre arbitre; il bénéficiera de
imputabilité tirée de la démence et ne sera pas condamné
ré du droit pénal
n : une personne
us les éléments
a mort, décès, et
l'auteur ne jouit
la cause de non-
(art. 71 du Code
20Cass., 11 septembre 1985, Pas., 1986, I, 26; Cass., 10 octobre 1990, Pas.
4 janvier 1994, Bull, 1994, p. 6; M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A.
procédure pénale, o.c., pp. 750 etsuiv. et réf. cit.; M.F. PONTHIR, "Là
jurisprudence de procédure pénale, Bruges, LaCharte, 1996, p. 1; contra B
1994, Rev. dr. pén., 1995, p. 91, et J.T.T., 1996, p. 81.
21f. GORLÉ, H.D. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, "Chroniqu
jurisprudence", Rev. dr. pén., 1995, p. 1082; C. VAN den WIJNGA]^
strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c., p. 166.
22"Attendu que l'état de démence n'exclut pas nécessairement chez l'auteur
ni la volonté de le commettre; que si, chez le dément, cette intention et cette
libres et sont, en conséquence, élisives de toute responsabilité pénale, elles
s'être formées dans l'esprit de l'auteur, avoir déterminé son acte, et
circonstances dans lesquelles cet acte a été accompli" (Cass., 10décembre







volonté ne sont pas
peuvent néaiunoins
xe décelées par les
, Pas., 1942,1, 447).
êt:
1941
pénal); l'internement pourra être prononcé puisqu'il est re
meurtre 23; celui qui, sachant qu'il participait à un meurtre:
reste coauteur d'une infraction.
L'état de démence n'exclut pas l'intention de commettre un
crime; il affecte le libre arbitre, c'est-à-dire l'imputabilité, mais n'empêche pas




soit formée dans son esprit et se soit révélée par les circonstances dans
lesquelles l'acte a été accompli (coups de couteaux, bidons d'essence... ). Le
dément peut donc être reconnu auteur d'une infraction, dont tous les
éléments -matériel et moral- sont réunis, mais compte tenu
peut se la voir reprocher.
A l'inverse, l'absence de l'élément moral
(exemple : intention frauduleuse) empêche la qualification
entraîne l'acquittement tant de l'auteur principal des élém^:
délit, que de celui qui a aidé à leur accomplissement 24.
de son état, il ne
r^uis par la loi
de l'infraction et
ints matériels du
137.- La question de savoir si l'erreur ou l'ignorance invincibles font
disparaître l'élément moral ou seulement l'imputabilité
l'auteur appelle une réponse plus nuancée.
de l'infraction à
Lorsque l'infraction requiert comme élément c
spécial (intention frauduleuse) ou une intention encore
(intention de tuer, de porter atteinte à la réputation d'autr
connaissance d'une situation déterminée (par exemple, en
l'erreur empêche l'existence même de l'élément moral;
trompé, il n'a pas agi dans l'intention visée par le législateijr
peut être qualifiée à défaut de l'ime de ses conditions d'exist
n'est pas coupable de faux témoignage celui qui ignore certai
sa déposition une fausse déclaration 26. Si l'erreur est fauti
peut-être de qualifier les faits sur la base d'ime autre préventib:
onstitutif un dol
dIus caractérisée
ui), ou encore la








23Cass., 10décembre 1941, Pas.,1942,1,447.
24à moins que l'auteur principal nesoit considéré comme marûpulé; la juri
effet, que celui qui, pour faire commettre une infraction,utilise un tiers comr le simple instrument,
est lui-même l'auteur de l'infraction; il n'en est pas l'auteur moral par provocation (Cass., 9 mars
1993, Pas., 1993,1, 260).
25j. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., n°369, pp.388 et 389; A. DE NAUW, "La borme foi
dans les relations entre l'Etat et les particuliers, en droit pénal", Rev. dv. pén., 1992, pp. 815
et 816; E. KRESIGS, "Quelques réflexions... ", o.c.,, En hommage à V. Gothot,
26a.de NAUW, "La borme foi... ", o.c., Rev. dr. pén., 1992, p. 815.
uns
sprudence décide, en
p. 565, n° 53.
En revanche, lorsque l'incrimination ne req
général, le défaut de prévoyance ou de précaution, ou
d'élément moral sensu stricto 27, l'existence d'ime erreur ne
l'élément moral. Elle ne peut alors être examinée que
justification subjective et ne sera reçue comme telle qu'à le
invincible. L'auteur sera, dans ce cas, acquitté parce
circonstances, l'acte, qui demeure illicite, ne peut lui être repr
168.-









Peu d'infractions exigent le dol spécial ou une
plus précise; ce n'est donc qu'à titre exceptionnel que 1
obstacle à la naissance de l'infraction. Dans la plupart des
examinée que comme cause de justification.
intention encore
erreur forme un
cas, elle ne sera
ontrainte sait qu'il
son libre arbitre a
sa volonté. L'acte
ne peut lui être
quelles il a été
138." De même, l'auteur qui agit sous l'empire de la c
transgresse la loi; sa volonté n'est pas inexistante; cependant,
été annihilé pour des raisons extérieures et indépendantes de
commis demeure une infraction lésant l'ordre public mais
reproché en raison des circonstances concrètes dans les
commis 28
Section 4. Les divers degrés de l'élément moral ser^su stricto - La
question des infractions matérielles.
139." L'élément moral retenu par le législateur n'est
distingue généralement le dol et la faute, ce qui perm
infractions en deux groupes : les infractions intentionn
infractions non intentionnelles (§ 2). Chaque groupe se sub
sous-catégories. Dans le premier, les infractions sont
l'intensité du dol (dol général, dol spécial, préméditatiojn
deuxième groupe, on distingue les infractions d'imprudence
réglementaires.
pas unique : on
de classer les






27Voy. infra, n°s143 et smv.
28a.de NAUW, "La consécration jurisprudentielle de l'état de nécessité", R.C.J.B., 1989,
pp. 620 et suiv.
169.-
§ 1. Les infractions intentionnelles.
140." L'élément moral de cette catégorie est le dol. Ce te notion, cormue
également du droit civil et du droit social 29, suggère, en droit pénal, l'idée
\nent, sciemment,
it visé par la loi.
d'intention : le prévenu "l'a fait exprès". Il a agi volontaire
en connaissance de cause, en choisissant de commettre le fa
C'est la direction de la volonté vers l'action ou l'omission incriminée. Ce dol
peut aller de la volonté indéterminée d'accomplir l'acte indépendamment de
son résultat, prévu ou non (dol général, dol praeter-intentionnel, dol
éventuel), jusqu'à l'intention de l'acte et de son résultat (dol 13ut à fait spécial),
et même la préméditation. Entre les deux, se situe le dol s
frauduleuse, c'est-à-dire l'intention de nuire ou de procurer
autrui im bénéfice ou xm avantage illicite.
Décial, l'intention
à soi-même ou à
On dit souvent que le dol est la volonté de commettre un délit
Il faut nuancer cette affirmation : la loi est, sauf igno::ance invincible,
présumée connue. L'agent, en choisissant de commettre un cicte, n'a peut-être
pas cormaissance du fait que cet acte est puni par la loi; il se ]3eut que s'il avait
cormu la loi, il ne l'eût pas accompli car il ne souhaite pas se mettre dans
l'illégalité, il ne veut pas commettre d'infraction. Peu im])orte : le dol est
constant dès lors que l'agent a commis l'acte décrit par la loi
en sachant qu'il l'accomplissait.
Certains soutierment que le dol est inutile car il
l'imputabilité Ceci revient à nier la distinction que nous a
haut. L'imputabilité suppose, entre autres, une capacité de décider (libre
arbitre); le dol est la volonté dirigée vers un acte précis, l'acte nterdit par la loi.
Si l'on prend l'exemple des coups et blessures, l'acte sera quai
si, en le posant, l'auteur a agi pour causer des blessures, si eik les causant, il a
réalisé ce qu'il avait l'intention de faire. Si c'est à la suite d'une distraction,
d'une maladresse au volant de sa voiture qu'il provoque des lésions, il pose
aussi un acte volontaire : conduire sa voiture; mais les blesst res sont im effet
non voulu; il ne les a pas décidées sciemment; l'acte ne pourra être qualifié de
coups et blessures volontaires puisqu'il manque le dol. Il sera requalifié si le
législateur a prévu -c'est le cas dans la matière des lésions- une infraction
fondée sur la simple négligence. L'agent a commis un délit involontaire et
^^Article 18 de la loidu 3juillet 1978 sur les contrats de travail.
^^Voy. par exemple J. CONSTANT, Précis de droit pénal, o.c., p.114, n° 82.
LEGROS, L'élément moral dans les infractions, o.c., , pp. 330 et suiv.
en le voulant, et
se confond avec
vons opérée plus
§ 2. Les infractions non intentionnelles.
141." Cette catégorie comprend les infractions fondéiîs sur la faute et
celles dites "réglementaires" ou encore "contraventiormelles".
L- Les infractions d'imprudence.
142.- La faute est l'élément constitutif de certaines infractions. Elle
désigne ici un état psychologique de l'auteur et non le comportement
inadéquat et interdit 32. Elle reçoit donc un sens subjectif. La faute consiste dans
un manque de vigilance, de prudence ou de précaution
l'auteur, qui a failli à son devoir sans intention d'y manquer
les conséquences, ni directement, ni indirectement, mais il aurait pu et dû les
empêcher ^3. Essentiellement, on trouve cet élément moral dans le Code pénal
aux articles 418 à 420 (homicide involontaire et cou
involontaires), 519 (incendie involontaire), et dans quelques contraventions
(art. 552,5°, et 559,3°).
170."
pourtant, il dispose de son libre arbitre, de sa capacité de vouloir. Le dol ne se
confond donc pas avec elle.
dans le chef de
. Il n'a pas voulu
esCette faute est assimilée à la faute civile des articL
Code civil : c'est le comportement qui s'écarte de celui qu
famille aurait adopté dans les mêmes circonstances 34; la fa
suffit à engager la responsabilité pénale. Cette assimilation
une importante doctrine 35 qui déploie maints efforts 36, mai
1382 et 1383 du
'un bon père de
ate la plus légère
est contestée par
s en vain jusqu'à
32Dans le même sens, C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général,
33p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, p. 382, n° 242
et W. CALEWAERT, Belgisch strafrecht, Gand, Story-Scientia, 1976, T.
n°s 660 et suiv.; L. DUPONT et R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch s
n° 417, et pp. 257 et suiv.; C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal g,
317 et suiv.
34cass., 5 octobre 1893, Pas., 1893,1, 321 et 328.
35Voy. entre autres, Y. HANNEQUART, "La responsabilité péna
Rev.dr.pén., 1959-1960, pp. 26 et suiv.; Y. HANNEQUART, "Faute c:
perspectives de réformes", Ann. Dr., 1983, pp. 87 et suiv.; R.O. DALCQ, '
pénale", Ann. Dr., 1983, pp. 73 et suiv.; J. VERHAEGEN, "L'imprud^:
législation et en jurisprudence belge", J.T., 1979, pp. 349 et suiv.; F
prescription de l'action civile résultant d'une infraction involontaire. Pour
des fautes pénale et civile", R.G.A.R., 1977, n° 9707; C. HENNAU-
médicale et le droit pénal, Bruxelles, Bruylant, 1987, pp. 368 et suiv.;
O.C., p. 313, n° 381.
,7; C.J. VANHOUDT
II, pp. 338 et suiv.,
trafrecht, o.c., p. 248,
htéral, o.c., pp. 313 et
e de l'ingénieur",
vile, faute pénale :
Faute civile et faute
cnce punissable en
.H.DELVAUX, "La
lin retour à la dualité
i^UBLET, L'activité
P.H. DELVAUX et
La structure de cette infraction est identique au
elle exige une activité ou une omission procédant d'une fa
visé par la loi (blessure, mort, incendie,... ) et im lien de caus.
et le dommage.
n.- Les infractions réglementaires.
143." Pour un bon nombre de contraventions du
d'infractions prévues par les lois particulières, le légi
expressément prévu l'exigence d'une intention ou d'un défai
ou de précaution. Cette particularité quant à leur élément moral amène une
importante partie de la doctrine à les ranger dans une catég orie distincte qui
groupe la plupart des contraventions et certains délits ayant la même structure.
Les infractions rentrant dans cette catégorie présentent cette caractéristique
commune, du point de vue de l'élément moral, qu'elles
intention ni faute au sens où on l'entend dans les infractiojris d'imprudence.
Tel est le cas, par exemple, de nombreuses infractions au Code de la route, au
droit fiscal et économique, mais aussi à la plupart des disposi
travail.
171."
présent, pour amener sinon le législateur 37^ du moins la jurisprudence à
dissocier fautes pénale et civile.
quasi-délit civil :
ute, le dommage




tions du droit du
tière punissent la
2rchent que l'acte




c ire de l'acte est
Les lois qui organisent la répression en cette ma
simple violation matérielle de leur prescription. Elles ne rech
lui-même, le punissent dès qu'il est constaté et ne s'enquièren^
de la volonté qui l'a dirigé. C'est la périculosité de l'acte qui
non l'état d'esprit plus ou moins nuisible de l'auteur,
infractions peuvent-elles avoir été commises sciem
délibérément mais, sur le plan pénal, le caractère volont;
est
G. SCHAMPS, "Les enjeux d'une dissociation des fautes pénale et civile'
pp. 237 et suiv.; C. HENNAU-HUBLET et G. SCHAMPS, "Respon
responsabilité civile ; une parenté contestée", Ann. Dr., 1995, pp. 113et suiv
3^Voy. notamment les colloques organisés en 1983 sur le thème "Faute cr
dont les actes ont été publiés dans les Annales de Droit de Louvain en 1983,
défaut de prévoyance à l'épreuve des faits et du droit", Louvain-la-Neuve
ont été publiés dans la Revue de droit pénal, 1994, pp. 227 et suiv.
3^Voy. les suggestions de la Commission pour la révision du Code pénal; i
6 avril 1976, Rapport sur les principales orientations de la réforme, juin 19/
parL, Ch. Repr., 1990-1991, n° 1607/1.
, Rev. dr. pén., 1994,
sabilité pénale et
âle et faute pénale",
]5p. 73 et suiv., et "Le
1993, dont les actes
Jistaurée par A.R. du
79, pp. 70 à 78; Doc.
absolument indifférent. Elles sont punissables quelle que s
coupable, parce qu'elles sont une manifestation d'indisciplini
doute procèdent-elles la plupart du temps d'une impr
négligence; mais cet élément ne doit pas être constaté.
172.-
oit l'intention du
e sociale ^8, Sans
lidence ou d'une
La Cour de cassation l'a précisé, dans des
d'ambiguïté, dans im arrêt du 31 janvier 194439 ; le juge du
justifier sa condamnation, uniquement tenir compte de la
dans la violation d'une prescription réglementaire, mais
déterminée, maladresse ou fausse manoeuvre, dont la cor




non de la faute
travention est la
:ériel de l'acte ^o.
En outre, contrairement au délit d'imprudence, l'infraction
réglementaire ne comporte pas nécessairement de dommage; le conducteur
qui franchit un feu orange commet une infraction, que celle-
d'une volonté délibérée, d'une désinvolture, d'une imprudence ou d'une
distraction, que sa faute ait ou non causé im dommage. De rtiême, l'employeur
qui remplit incorrectement les documents sociaux comiri
l'irrégularité dans la formalité soit dictée par un souci de fraude ou
simplement le résultat d'une ignorance de la législation ou c.'une inaptitude à
remplir les formulaires, et ce qu'il en soit ou non résulté un
salarié ou pour l'O.N.S.S.
144.- Ces exemples montrent qu'il y a des différences
les infractions réglementaires et les autres. Certains les
"infractions matérielles" puisqu'elles ne requièrent ni faute
faudrait pas en conclure que l'auteur serait punissable par
réalisation matérielle de l'acte. La jurisprudence belge ne résis
cette tentation, ce qui amène inévitablement la Cour de cass
censure. Si l'infraction peut être déclarée établie, constit
accomplissement de l'acte matériel, indépendamment de
intention, la responsabilité du prévenu ne peut être reten
constate en outre que l'acte peut lui être imputé. Toute infra





le seul fait de la
te pas toujours à
ation à exercer sa
uée par le seul
toute faute ou




38p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n° 2440.
39pfls., 1944,1, 178.
40Voy. déjà Cass., 1er février 1926, Pas., 1926,1, 203, au sujet de la même
la répression que le dommage ait étécausé d'une manière quelconque par ur
ses actes"; voy. aussi Cass., 9 mai 1927, Pas., 1927,1, 224.
infraction : "il suffit à
agent responsable de
son auteur. Dans son arrêt du 31 janvier 1944, la Cour de cas
la faute réglementaire consiste en ce que "l'auteur a vie
prescription légale ou réglementaire, de sorte que le fait pe
(...); que toute contravention, pourvu qu'elle soit commise
librement, constitue une faute; que si, au contraire, elle est
ou à la force majeure, elle ne peut être imputée à l'auteur et
constituer une faute; qu'en ce sens, on peut dire que les co:
délits assimilés aux contraventions, sont des infractions pu




ut lui être imputé
consciemment et
e à un cas fortuit,
ne peut, dès lors,
iktraventions et les
l ement matérielles
Depuis lors, l'erreur et l'ignorance invincible ont également été
reconnues comme exonératoires de responsabilité en cas d'infraction
réglementaire la Cour de cassation témoignant par là de l'exigence d'un
élément psychologique, de l'imputabilité, pour condam:\er. L'expression
"infraction matérielle" doit donc être maniée avec réserve.
Certains soutiennent que, dans ce type d'in
consisterait dans l'accomplissement du fait illicite sans p
d'une cause de justification ^2, Autrement dit, la faute serait
de la matérialité du fait, et cette présomption serait contredi
de justification. Cette affirmation jette à nouveau le trou
moral et procède d'une assimilation entre celui-ci et l'imputa
justification dont il est question consiste soit dans la force
l'erreur, ce qui est en réalité une cause de non-impu
l'apparence de faute en l'espèce revient à établir le défaut
faute dont il s'agit n'est donc pas l'élément constitutif de
l'imputabilité ^3, degré liminaire de fonctionnement psychiq
peut y avoir de responsabilité pénale. L'infraction réglemen;
ne requiert pas plus que l'élément matérieH^, contrair
"nullum crimen sine culpa". C'est ce que confirme la Cot.
propos des infractions en matière de tachygraphe, da




:e en cas de cause
ble sur l'élément





le sans quoi il ne
aire quant à elle,
ement à l'adage
r de cassation à






962, pp. 342 et suiv.;
Droit pénal, o.c., T. I,
41Cass., 6octobre 1952, Pas., 1953, I, 37 (arrêt Romain). Voy. J. VERHAEG
en matière de contraventions aiix règlements",Rev. dr. pén., 1988, pp. 289et
^^Voy. notamment R. LEGROS, Avant-projet de Code pénal, o.c., pp. 114 et
^^Dans le même sens, C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafproc
O.C., p. 243.
FRANCHIMONT, "Notules sur l'imputabilité", Rev. dr. pén., 1961-
S. SOLER, O.C., Rev. se. crim., 1952, p. 18; P.E. TROUSSE, Les Novelles,
vol. II, p. 42, n° 3281; C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafproc^srecht in hoofdlijnen,
O.C., p. 166.
demandeur a été condamné sont légalement établies par la
matérielle des faits réprimés par la loi; qu'aucun dol ni inte
sont requis"
La Cour s'est montrée encore plus catégorique
des 10 avril 1970 et 3 octobre 1994, le premier rendu par la
en matière de roulage, et le second par la troisième Chambre,
paiement des cotisations de sécurité sociale à l'O.N.S.S. D
affaire, les faits étaient les suivants. Un liquidateur
régulièrement souscrit et rentré les déclarations de sécu:
systématiquement omis de payer les cotisations s'y rapporta|n
avoir été condamné. Il est assigné, à titre persormel, par l'O
de l'article 1382 du Code civil, en paiement d'une indeiÏL
mêmes sommes. La Cour du travail de Liège estime qu'il
responsabilité civile, dès lors que sa conduite procède
jugement et pouvait raisonnablement se justifier par l'espoiif'
social à un prix intéressant; aux yeux de la Cour du trav;
n'avait pas conscience que ces cotisations ne seraient jamais
de cassation censure la décision attaquée en déclarant forme
que la transgression matérielle d'une disposition légale
constitue en soi une faute qui entraîne la responsabilité p
l'auteur, à condition que cette transgression soit comm
consciemment" ^6. L'arrêt du 10 avril 1970 contenait un atten
174."
eule constatation
ntion de nuire ne
dans deux arrêts
firemière Chambre




t, même après y
N.S.S. sur la base
nité incluant les











Ces arrêts énoncent donc sans ambiguïté que
pénale n'est subordonnée qu'à deux conditions : la transgres
l'imputabilité (liberté et conscience), sans qu'aucun élé




irrêt n'a rien de
surprenant et confirme la jurisprudence antérieure de la Cour. Mais il ne se
limite pas à ces infractions : la Cour considère comme faute pénale la
transgression matérielle, libre et consciente, d'une disposition légale ou
réglementaire, sans autre précision, que cette disposition
élément moral. On peut s'étonner que la Cour se soit pronon
2xige ou non un
:ée de façon aussi
générale alors que, d'ime part, seule était mise en cause la re sponsabilité civile
du liquidateur à l'exclusion de sa responsabilité pénale
^^Pas., 1986, I, 261. Cet attendu de la Cour se rapporte exclusivement à 1'
constitutifs de l'infraction et non à la question de l'imputabilité qui n'était j






l'infraction en cause était de nature réglementaire. Elle au
règle énoncée. La généralité de l'arrêt suscite des interre
permettrait de faire disparaître l'élément moral comnji
responsabilité des infractions intentionnelles.
145." Il faut encore mentionner les arrêts rendu^ par la section
néerlandophone de la deuxième Chambre de la Cour, ces derriières années, qui
ne dissipent quant à eux nullement l'ambiguïté de la notion de faute. Cette
Chambre énonce qu'une infraction dont la qualification légale ne fait référence
ni à ime intention ni à une négligence n'est pas punissable pa r le seul fait de sa
réalisation matérielle 4®, que pour la déclarer établie, l'existe nce d'tin élément
175.-
rait pu limiter la
gâtions puisqu'il
e condition de
moral est requise, à savoir la culpabilité ou la faute de l'a
culpabilité du chef d'une infraction requiert la connaissance
commise ^o. Plusieurs auteurs, qui se sont livrés à ime étuc
uteur 49 et que la
de ce qu'elle est
e approfondie de
ces arrêts, ont fait valoir que la portée de cette jurisprudence est plus limitée
qu'on ne pourrait le croire : d'une part, la Cour précise que l'application
d'une peine dans un tel cas n'est pas subordormée à l'existence d'un élément
intentiormel dans le chef de l'auteur 52; d'autre part, la ques ion des éléments
constitutifs de l'infraction, autrement dit celle de savoir à c
l'infraction est punissable, est distincte de celle relative à
éléments, et spécialement celle de savoir si l'élément moral
distinctement ou peut être déduit de la matérialité de l'acte ^3,
uelles conditions
a preuve de ces
doit être prouvé
;ette faute : rien ne
absence de cause
é et serait exigée
Ce que la Cour ne dit pas, c'est en quoi consiste o
permet d'affirmer avec certitude qu'elle serait différente de 1
de justification, autrement dit se distinguerait de l'imputabili
4®Cass., 12 mai 1987 (arrêt David), Rev. dr. pên., 1988, p. 711, et coriclusions
J.T., 1988, p. 439, et note J. MESSINNE, Pas., 1987,1, 1056; R.W., 1987-198J
ministère public; Cass., 13 décembre 1994, Bull., 1994, p. 1094, R.W., 199^-1996, p. 533 et obs.
B. SPRIET.
^^Cass., 31 janvier 1989, Pas., 1989, I, 577, et J.T.T., 1992, p. 129 : l'arrêt cassé acquittait le
prévenu en raison d'im doute quant à l'existence de l'élémentintentionnel dans le chef du prévenu,
poursuivi sur base de la loi du 16 mai 1971 sur le travail, alors que cette
élément intentiormel.
5^Cass., 10 octobre 1989, Pas., 1990, I, 167; cet arrêt a fait l'objet de critiques pertinentes de la
part de N. DENIES et N. BASECQZ, "Droit de l'environnement et droit économique et social :
réflexions sur l'élément moral dans les lois et règlements particuliers"
pp. 487 et 488.
DE NAUW, "La délinquance des persormes morales et l'attribution
personne physique par le juge", R.C.J.B., 1992, p. 569; B. SPRIET, o.c., R.W., 1995-1996, p. 536,
n° 11 et réf. citées.
52Cass., 10 octobre 1989, Pas., 1990, I, 167; voy. aussi Cass., 16 février 199^ Pas., 1993, 1, 179, à
propos des documents sociaux.
^^Cass., 12 mai 1987 (arrêt David), Rev. dr. pén., 1988, p. 711.
du ministère public,
, p. 538, et concl. du
Rev. dr. pén., 1994,
de l'infraction à une
au titre d'élément constitutif du délit. Si la culpabilité d'une
la cormaissance de ce qu'elle est commise, sans que nécessair
agi volontairement, l'absence de connaissance est-ell







e cause de non-
La Cour ne dit pas non plus si cette faute devra, et par qui, être
prouvée.
146.- Ce qui peut, en revanche, être affirmé avec cejrtitude, c'est que
l'infraction réglementaire n'exige ni dol ni défaut de pi'évoyance ou de
précaution. Cette jurisprudence ne renverse pas, à nos yeux, ce que la Cour a
toujours affirmé auparavant; en cas d'infraction réglementa.ire, la loi n'exige
aucun élément moral constitutif de l'infraction. Lî seul élément
psychologique, "fautif", est l'imputabilité qui, jointe à l'élément matériel,
conditionne la responsabilité du prévenu. Dans l'affirm ition -autour de
laquelle l'unanimité règne au sein de la doctrine- suivant laquelle "il n'y a pas
d'infraction sans faute", le terme faute vise l'imputabilité au sens où nous
l'avons définie. On pourrait traduire cet adage comme suit : "il peut y avoir
infraction sans élément moral mais il ne peut y avoir de condamnation sans
imputabilité".
^^D'après le Code de la route, circuler sur la bande de gauche de
nécessairement ime infraction; ce ne l'est que dans certains cas (art. 9.3),
Cour de cassation, que dans les circonstances données, le conducteur n'était
sur la bande de gauche et qu'il a commis imefauteen le faisant". "Il ne se pi
circonstance qu'il a roulé sur la bande de gauche, qu'il a enfreint l'article9.3
Ce seul fait est insuffisant pour établir l'existence des éléments matériels
4 juin 1991, Pas., 1991,1, 872).
Il chaussée n'est pas
s'il est établi, dit la
3as autorisé à circuler
ésume pas de la seule





147- Toute infraction suppose l'accomplissement d'un acte, c'est-à-dire
"une réalisation dans le monde extérieur" ^5. Suivant la Cour de cassation,
"toute infraction requiert un élément matériel, soit u:i comportement
considéré comme portant manifestement atteinte à des valeurs ou des biens
juridiques protégés ou dangereux pour ceux-ci" Uik
s'extériorise pas n'est pas pxmissable.
e pensee qui ne
Il existe plusieurs manières d'aborder l'élém^
l'infraction, le critère choisi pouvant être sa consistance,
valeurs auxquelles il porte atteinte.
ent matériel de
sa durée, ou les
Cet élément matériel peut prendre la forme d'
d'une abstention, celle-ci pouvant se révéler dangereuse
protégées par la loi. Le Code pénal incrimine peu l'absteiji
différence du droit pénal du travail, où les infractions
fréquentes. Celles-ci feront l'objet de la première section, où
une place particulière au délit d'obstacle à la surveillance.
L'élément matériel peut consister en un acte (c
instantané(e) ou continu(e). L'identification du caractèr
continu d'une infraction n'est pas toujours aisée. Nous l'ét
Section 2.
Enfin, par un seul acte ou vme seule omission,
atteinte à plusieurs valeurs protégées par la loi. C'est l'hypot
idéal, visée par l'article 65 du Code pénal. Nous exam
troisième section, le sort qui lui est réservé en droit pénal du travail
n acte positif ou
pour les valeurs






1 peut être porté
lèse du concours
inerons, dans la
TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., o. 219.
5^Cass., 2novembre 1993, Bull, 1993, p. 915.
Section 1. Les infractions d'omission.
§ 1. Le contraste entre le Code pénal et le droit pénal du travail.
148." La plupart des dispositions du Livre II du Code
vin comportement positif. Si celui-ci est adopté, l'auteur est
de délits de ce Code consistent en une omission d'accompi
pénalement sanctionnée. On explique cette situation pai
libéral caractérisant le milieu du XIXème siècle 57, où 1
abstenu au maximum d'imposer des comportements positifs









développée une société moderne plus communautaire. L(î législateur s'est
montré attentif au caractère dommageable de l'abstention a i même titre qu'à
celui de l'action. Spécialement dans le secteur du droit du travail, il a édicté de
nombreuses réactions à adopter, précautions à prendre ou remèdes à
appliquer 59. Le défaut d'agir dans le sens indiqué est
sanctionné d'une peine; le droit pénal du travail se
essentiellement d'infractions d'omission en contraste avec
§ 2. Les difficultés d'incriminer l'omission.
149.- Les difficultés d'incriminer l'omission provie
prise qu'elle offre à l'appréhension juridique puisque, co
M. Verhaegen, par elle-même, l'omission "ne renferme ai;
lésion et ne tient son caractère socialement indésirable que
dans lesquelles elle se situe. (...) Quoi de plus inoffensif (.
in se, que l'attitude consistant à ne rien faire ou à faire
modifiera en rien le cours de l'événement ?"
57voy. supra, n°s20 et suiv.
58j. VANDERVEEREN, "Le délit d'omission", Rev. dr. pén., 1949-1950, p
R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., p. 188.
59j. VERHAEGEN, "Les incertitudes de la répression de l'omission er
Rev. dr. pén., 1983, p. 3; P. VANDER VORST, Introduction au droit péna,
1976, p. 20.
CATALA, L'entreprise, Paris, Dalloz, 1980, pp. 427 et suiv.








.) à la considérer
un geste qui ne
. 684; L. DUPONT et
droit pénal belge",
social, P.U.B., 1975-
Le législateur doit rester attentif à respec|ti
transparence que requiert toute règle pénale et qui décou
légalité 62. Spécialement, il doit veiller à ce que le justic
mesure de comprendre, à la lecture du texte, ce qu'il do
comment ^3. H doit lui indiquer clairement quel comporteme
adopter à l'exclusion de tout autre
150." La plupart des infractions d'omission figurant d
répondent à ces impératifs de sécurité juridique. A la simple
le justiciable est en mesure de comprendre avec une préci
qu'il est tenu de faire, dans quel cas et de quelle manière
Le droit pénal du travail parvient à éviter
notamment, il incrimine l'inexécution d'obligations pur
telles que celles d'afficher un document ou de rédiger des dé
des formulaires, etc., comportement que l'on appelle parfois
qui ne mettent pas en péril l'intérêt protégé mais sont l'indio
de danger. L'existence de ces "délits-papier" n'est pas spécifie [
du travail mais est commune à d'autres réglementations
surveillance administrative, comme le droit fiscal
l'environnement.
151.- Par contre, le législateur tombe dans le travers
impose non seulement de s'abstenir de toute action suscep
péril l'intérêt protégé, mais également de choisir le ou le
susceptibles d'empêcher la survenance de telle situation; cec:
à faire peser sur le justiciable la responsabilité du choix de
appropriée pour éviter la situation dommageable
179.-
er l'élémentaire
e du principe de
iable soit mis en
t faire, quand et
nt précis il devait








ue au droit pénal
organisant une
Ou le droit de
dénoncé lorsqu'il
tlible de mettre en
s actes adéquats
revient, en effet,
la mesure la plus
Cette constatation se vérifie particulièrement en droit pénal du
travail.
62Voy. supra, n°s76 et suiv.
63j. VERHAEGEN, o.c., Rev. dr. pén., 1983, p.4.
HENNAU-HUBLET, L'activité médicale et le droit pénal,o.c., p. 64,
VERHAEGEN, o.c., Rev. dr. pén., 1983, p. 5. Par exemple, la pers
accouchement est tenue de faire la déclaration prévue par le Code civil (art.
ROBERT, "Le problème de la responsabilité et des sanctions
d'environnement", Rev. int. dr. pén., 1994, p. 955.
VERHAEGEN, o.c., Rev. dr. pén., 1983, p. 8.
76.
ojine qui assiste à vm
361 du Code pénal),
pénales en matière
180.-
En effet, l'employeur, son préposé ou son mandataire sont tenus
pour responsables, en leur qualité de détenteurs de l'autorité, de l'ensemble
des faits infractiormels commis dans l'entreprise et qu'ils avaient le devoir
d'empêcher. Nous consacrerons de plus longs développements à la question
de la responsabilité patronale dans le Titre III. Le fondement le plus
généralement avancé par la doctrine pour expliquer cette responsabilité
étendue est l'attribution des actes ou omissions punissables à un défaut de
surveillance à contenu indéterminé. L'omission reprochéiî n'est pas celle
d'accomplir un acte déterminé mais de n'avoir pas adopté l'attitude adéquate
pour empêcher un fait de se produire. Or, cette obligation de surveillance,
totalement imprécise, consiste à exiger, du détenteur de l'ajitorité, un devoir
permanent de prévoyance illimité, ce que la doctrine c
impossible à exiger d'un être humain ^8. "H est inconcevab
quelqu'un de n'avoir pas adopté en temps utile une attitu
qu'fl posteriori être celle qu'il était opportun de prendre"
onsidère comme
e de reprocher à
de qui n'apparaît
La doctrine attire l'attention sur le fait qte l'omission de
l'employeur ou du préposé à la surveillance ne peut lui être
l'intervention positive qui aurait pu empêcher l'infraction
déterminable, raisonnablement exigible du sujet dans les ci
cause et effectivement susceptible d'empêcher la survenanjce de la situation
délictueuse ''i.
Ces infractions d'omission à contenu indété
parfois, notamment en matière de sécurité, la forme







^^Conclusions de l'avocat général GESCHÉ avant Cass., 23 novembre Pas., 1931, I, 292
et suiv.
^^Conclusions de l'avocat général GESCHÉ avant Cass., 23 novembre 1531, Pas., 1931, I, 291
et suiv.; C. HENNAU-HUBLET, L'activité médicale et le droit pénal, o.c., ]). 65, n° 77.
VERHAEGEN, o.c.,Rev. dr. pén., 1983, p. 10, qui ajoute que la responsabilité pénale est
subordonnée notamment atix conditions que l'obligation de surveillance inco
prévenu en vertu de ses attributions et que le défaut d'intervenir présente av
causalité adéquat, lien que ne réalise pas nécessairement l'omission sans lac
se fût point réalisé.
71c. HENNAU-HUBLET, L'activité médicale et le droit pénal, o.c., p.65, il° 78.
72Sur les notions d'obligation de résultat et d'obligation de moyen
R. DEMOGUE, Traité des obligations en général, Paris, Rousseau, 1925, T,
mbe effectivement au
se la lésion xm lien de
uelle le dommage ne
s, voy. notamment
V, n° 1237, et T. VI,
n° 599; M.G. MARTON, "Obligation de résultat et obligation de moyens", Rev. trim. dr. civ..
1935, pp. 499 et suiv.; H. MAZEAUD, "Essai de classification
Rev. trim. dr. civ., 1936, pp. 3 et suiv.; H. et L. MAZEAUD, "Obliga
responsabilité civile", Rev. trim. dr. civ., 1953, p. 525; H. DE PAGE, o.c
des obligations",
:ions en général et
, T.n, 3e éd., 1964,
pp. 591 et suiv.,n° 596, et p. 926, n'' 935; A. PLANCQUEEL, "Obligation de moyens, obligation de
résultat", Rev. trim. dr. civ., 1972, pp. 334 et suiv.; J.L. FAGNART, ' Les obligations de
protection contre un risque déterminé- mais il ne reçoit du
indication quant au moyen d'y parvenir; la charge de déte
propres à obtenir ce résultat est délaissée à l'employeur. Da
constatation que le résultat n'est pas atteint suffit à établir
manqué à ses obligations
Un employeur a été poursuivi pour avoir om
dispositions pour que les scies circulaires et les dégau
pourvues de protecteurs mobiles qui à tout montent recouvrent
automatiquement la partie accessible de l'outil (art. 35d, al. iBr du R.G.P.T.); il
lui a en outre été reproché de n'avoir pas pris les dispositions pour que le
couteau diviseur soit solidement fixé, son épaisseur soit égcile ou légèrement
inférieure à celle du trait de scie, son profil épouse la forme de la lame de scie,
la distance entre les deux éléments soit d'un centimètre maximum, la hauteur
du couteau diviseur au-dessus de la table soit de deux à vingt millimètres
inférieure à celle de la lame (art. 35f, al. 3 du R.G.P.T.). Ces c




as ce cas, la seule
([ue l'employeur a




partir du moment où l'employeur n'a pas pris ou fait prendre -infraction
d'omission- toutes les dispositions nécessaires pour que le
soit correctement réglé -résultat à atteindre, les moyens étan
imagination de l'employeur- et ce, alors qu'il est constant qui
couteau diviseur
: laissés à la libre
î "l'outil employé
était, par sa nature même, impossible à préserver efficacement et légalement"
et que son emploi était infiniment moins dangereux que la tronçonneuse.
laquelle aurait normalement dû être utilisée pour le travail eii question ''4.
La Cour de cassation ne semble pas cependant
dans cette tendance à l'objectivation de la responsabilité patrc
ressort d'un arrêt du 26 février 196275. L'une des dispositio
l'article 21, al. 1er, de l'arrêté royal du 7 août 1953 portant r
v^ouloir s'engager
nale. C'est ce qui
ns en cause était
èglement général
garantie". Mélanges offerts à }. Baugniet, Bruxelles, Université, 1976, pp. 233 et suiv.;
P. van OMMESLAGHE, "Examen de jurisprudence. Les obligations", R
Y.HANNEQUART, "Imputabilité pénale et dommages survenus aux pers
1986, p. 216;
armes et aux biens à
l'occasion des activités de l'entreprise", Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 473; H.D. BOSLY, Les
sanctions en droit pénal social belge, o.c., pp. 37 et suiv.; L. FRANÇOIS, "Rem
questions de droit pénal social, particulièrement sur l'imputabilité", Rev
pp. 516 et 517; E. KRINGS, "Quelques réflexions... ", o.c.. En hommage
à 433.
''^ M. HESELMANS, "Réglementation et prévention : le rôle des pouvoirs
1994, n° 15, p. 50; M.A. FLAMME et P. FLAMME, Le droit des constructeurs. L'entreprise et le
droit, 1984, p. 336, n° 358.
''^ Corr. Bruxelles, 6octobre 1967, R.D.S., 1968, p.117.
75cass., 26février 1962, Pas., 1962,1, 723.
arques sur quelques
dr. pén., 1968-1969,
à V. Gothot, pp. 429
publics", Rev. trav..
182."
sur l'emploi de l'électricité dans les travaux souterréins et certaines
dépendances de la surface des mines, minières et carrières souterraines, qui
énonce que les câbles seront placés de manière à ne pas subi:: de détérioration.
A l'appui de leur pourvoi, les parties civiles alléguaient que l'obligation
imposerait la réalisation d'une sécurité complète "suiv^ant la formule
obligation de résultat" ou, à tout le moins, la recherche de semblable sécurité
"par tous moyens humainement concevables et possibles".
pareilles exigences dépassent les prévisions des prescriptio:
sur lesquelles les moyens prétendent se fonder". L'article 21, al. 1er, "se borne à
énoncer une obligation de moyen ou de diligence, sans d'ailleurs déterminer
les moyens propres à réaliser son objet, c'est-à-dire à éviter es détériorations;
que partant la seule constatation matérielle d'une détérioration survenue aux
câbles ne peut suffire à provoquer ni même à faire présume:r l'existence d'un
manquement coupable à cette obligation".
§ 3. Le délit d'obstacle à la surveillance.
I- Description de l'incrimination.
our la Cour, "de
ns réglementaires
152.- Le délit d'obstacle à la surveillance peut consister aussi bien dans
une action positive d'entrave, telle que la fourniture de
inexacts, qu'en une résistance passive. Cette infraction est
contrairement à la plupart des délits du droit pénal du tra
dans le chef de "toute personne", c'est-à-dire non seulement






sous-traitants, fournisseurs,... ). Est délictueuse toute gên(; quelconque au
contrôle, que celui-ci ait pu ou non être effectué ; le fait de ne pas ouvrir les
portes de l'entreprise de refuser de fournir les documents demandés ^8, sa
carte d'identité ^9 ou les explications nécessaires 8°; de ne pas remettre les
formulaires n° 325.10 contenant le relevé récapitulatif des salaires ni de
76voy. infra, n°s194 et suiv.
''^ Bruxelles, 7novembre 1994, Rev. dr. pén., 1995, p. 738; voy. toutefois Corr. Tumhout, 26 mars
1985, T.R., 1989, p. 150.
7®H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 145; R. ROlîLS, "L'obstacle à la
surveillance", J.T.T., 1992, p. 273, et réf. citées; Corr. Charleroi, 2 décembre 1987, J.T.T., 1992,
p. 286.
79r. ROELS, o.c.,J.T.T., 1992, p. 273.
^^Pasin., 1888, p. 110.
procuration pour consulter ces documents à l'administra
refuser de remettre les reçus mensuels de la recette des
feuilles de route de ceux-ci 82 et même le simple fait de ne p
les disques d'enregistrement des tachygraphes le fait
l'entretien avec l'inspecteur soit en se retranchant dans so
étant absent le jour annoncé pour la visite sans aviser l'ir
donner d'instruction nécessaire pour que le contrôle soit pos
absence le fait, pour l'employeur, de ne pas se retirer dti











i-ci le lui avait
çillance lorsqu'un
travail de rendre
dont la tenue est




En revanche, il n'y a pas d'obstacle à la surv
employeur refuse de répondre à l'invitation de l'auditeur du
visite à l'inspecteur du travail muni des documents sociaux
imposée par la loi; la réglementation prévoit que les contrôlejs
de l'entreprise ou au domicile de ses dirigeants mais n'impo
employeurs "de venir s'expliquer chez les fonctionnaires cha^
légaux, a fortiori porteurs de tous les documents pouva
contrôles"
n.- Originalité de l'incrimination.
153.- L'incrimination de ce délit est incontestablemeni originale Si la
loi sur les stupéfiants, le droit pénal fiscal et celui de
connaissent le même type d'incrimination, il n'existe a
équivalente en droit pénal commun.
l'environnement
acune infraction
154.- S'agissant des tiers, c'est-à-dire les persoimes au
(travailleurs, sous-traitants, fournisseurs, etc.), le droit confi:
que la répression du refus, par un témoin, de faire ime dépo:





SlCass., 2 octobre 1973, R.W., 1974-1975, col. 1257 et, en résumé, Rev. b. séc
note J. LUTTUN.
82Bnixelles, 14 avril 1993, 1994, p.627.
83Corr. Charleroi, 3juin 1981, J.T.T., 1981, p. 360, et les obs. de H.D.
droit pénal social 1971-1981, Etude de législation et de jurisprudence", J.T.T.,
84r. ROELS, O.C., f.T.T., 1992, p. 273 et réf. citées.
85Cass., 9juin 1902, Pas., 1902,1, 272.
S^Bruxelles, 28 octobre 1981, J.T., 1982, p. 311.
S^H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 152.
soc., 1974, p. 517, et
B03LY, "Dix années de
1983, p. 133, n° 73.
criminelle) 88. En revanche, le droit commun n'incrimine
fournir des renseignements ou documents, lorsqu'un témoiii
la police ou la gendarmerie en l'absence d'un mandat de per^
La loi sociale impose aux tiers une obligation
nettement plus importante, en amont de la phase judiciaire.
184.-




155." un, d'un droit auQuant à l'inculpé 9°, il bénéficie, en droit comm
silence, dérivé de la présomption d'irmocence La Cour de cassation a
formellement déclaré, dans un arrêt du 11 mars 1992, que "le droit à un procès
équitable, garanti au prévenu par l'article 6, § 1er, de lii Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondament;
celui-ci, comme le prévoit expressément l'article 14,
les, implique que
3 3, g, du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, ne pt ut être forcé de
témoigner contre lui-même ou de s'avouer coupable" Le prévenu peut
même mentir pour autant que, ce faisant, il ne commette })as d'infraction
(par exemple, ime dénonciation calomnieuse ou un faux en écritures).
Son droit au silence signifie, d'une part, que le m
d'explication ne peut entraîner à lui seul une conviction
d'autre part, que l'inculpé peut s'abstenir de toute collabo
qu'il n'est pas de son intérêt ou tout simplement s'il r
participer aux investigations entreprises ^4. Son omission d^ collaboration ne
peut lui être reprochée au titre d'infraction; une telle incrimination aurait, en
effet, une fonction coercitive et doit être barmie au même titr^ que le recours à
la force, à la menace, à la ruse ou à toute autre manoeu
pression destinée à arracher des aveux ^5. La Cour de cassatic
anque ou le refus
de culpabilité et,
ration s'il estime
'a pas envie de
v^re ou forme de
n a affirmé, il y a
déjà plus d'un siècle, que les aveux de l'inculpé ou les déclarations d'un
88m. RIGAUX et P.E. TROUSSE, Les crimes et les délits du Code pétifil, T. IV, Bruxelles,
Bruylant, 1963, p. 21.
89h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 147.
^•^11 s'agit en réalité de toute personne suspectée d'avoir commis une ir
incxolpée, prévenue ou accusée.
91p. QUARRÉ, "Le droit au silence", J.T., 1974, pp. 525 et suiv., et réf. cit(i
preuve en matière pénale", J.T., 1992, p. 125; M. FRANCHIMONT, A. JA(Ii
Manuel de procédure pénale, o.c., pp. 752 et suiv.
^^Cass., 11 mars 1992, Pas., 1992,1, 619; voy. aussi Cass., 6mai1993, Bull,1
93m. FRANCHIMONT, A.JACOBS et A. MASSET, Manuel de procédw
M. RIGAUX et P.E. TROUSSE, Les crimes et les délits du Code pénal, o.c., T
94p. QUARRÉ, o.c., J.T., 1974, p. 526; A.L. FETTWEIS, "La charge de la p
belge et la présomption d'irmocence". Les droits de la défense en matière
Barreau, 1985, p. 136.
95b. de SMET, "La valeur de l'aveu en matière pénale", Rev. dr. pén., 1994] p. 640.
fraction, qu'elle soit
es; H.D. BOSLY, "La
OBS et A. MASSET,
^93, p. 452.
•e pénale, o.c., p. 752;
III, p. 95.
reuve en droit pénal
pénale, Liège, Jeune
témoin ne peuvent jamais être obtenus par l'emploi de la co:
ou morale, et que le devoir, pour un témoin, de se soumettre
répondre cesse si celui qui est entendu sous serment ne pe
une complète véracité, sans s'exposer lui-même à
répressives L'article 871 du Code judiciaire, permettant au
aux parties litigantes la production des éléments de p









Par le délit d'obstacle à la surveillance, le droit du travail impose à
tous, et spécialement à l'employeur, une obligation de cc
l'administration de la preuve d'infractions que l'employ
llaboration dans
îur est suspecté
98d'avoir commises. La persorme interrogée ne peut pas demeurer passive
L'interdiction de fournir des renseignements inexacts lui 5te son droit au
mensonge. Bien plus, elle doit communiquer les renseignements et
documents qui apporteront la preuve de sa culpabilité,
commettre un délit. Elle a donc une obligation de collab
positive dans l'établissement de sa propre culpabilité.
M.- Incompatibilité de l'incrimination avec
internationales de la Belgique.
156.- La justification généralement avancée pou







M. Bosly faisait observer, en 1979, qu'applicj
équilibrée, ce régime paraissait respecter les droits de la défc:
Néanmoins, à l'heure actuelle, cette infraction originale, d
bien entendu de faciliter la recherche d'une infraction dont 1
est rarement apparent 10°, se révèle en porte-à-faux avec}:






96Cass., 21février 1882, Pas., 1882,1, 74.
97p. QUARRÉ, o.c.,/.T., 1974, p.526.
98r. ROELS, o.c.J.T., 1992, p.272; Bruxelles, 14 avril 1993, 1994, p
BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 145; R. RO
p. 272.
IO^h.D. bosly. Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 148.
627.
ELS, o.c.,J.T., 1992,
Deux dispositions internationales sont, en effet,
cette incrimination.
A. Le Pacte international relatif aux droits civi
157." Il s'agit tout d'abord de l'article 14 du Pacte in
aux droits civils et politiques, ratifié par la Belgique le 21 avril 1983, qui
consacre le droit au silence en son article 14, § 3, g : "Toute personne accusée
d'une infraction pénale a droit (...) à ne pas être forcée de
elle-même ou de s'avouer coupable". Cette disposition ne
exception, et l'Etat belge n'y a pas émis de réserve. Elle
conséquent, aux persormes accusées d'ime infraction au droit
186."







e des droits deB. L'article 6 de la Convention européenn
l'homme.
158." Il s'agit ensuite de l'article 6.1 de la Convention
droits de l'homme, suivant lequel : "Toute persorme a droit î
soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...) qui décida
fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle
A la différence de l'article 14 du Pacte, l'article 6
européenne des droits de l'homme ne vise pas explicitenji'
silence; elle le consacre néanmoins implicitement, selon les
récents de la jurisprudence de la Cour européerme des droits
nous amène à mettre en doute la légalité de l'incrimination
surveillance.
européenne des
ce que sa cause
era (...) du bien-
ie la Convention
ent le droit au
développements
de l'homme. Cela
de l'obstacle à la
Après avoir dormé un aperçu de la jurisprudenc
nous examinerons l'étendue de ses implications (2).
e de la Cour (1),
1.- L'arrêt Funke.
159." Saisie d'un recours concernant la loi doue
permettant aux inspecteurs de requérir des tribunaux la concji
personne à produire les relevés bancaires de ses différents com





européenne des droits de l'homme déclare, dans une
25 février 1993, dont le plus cormu est l'arrêt Funke que
pénale pour refus de produire les documents demandés p
mécormu le droit fondamental du prévenu à un procès équ
l'article 6.1 de la Convention.
La Cour consacre le droit au silence et à la passr
particulièrement nets : "les particularités du droit douanier
justifier une telle atteinte au droit, pour tout accusé au se
l'article 6 attribue à ce terme, de se taire et de ne point cont
incrimination". Le droit de ne pas contribuer à sa propre
donc un élément essentiel de l'équité de l'accusation pén
droits de la défense et échappe aux exigences des politiques!
pénales des Etats La Cour reconnaît le droit au silence, dr
prolongement dans celui de "ne point contribuer à sa prop
de demeurer passif. Une telle attitude ne peut pas constitu
une présomption de culpabilité ni, a fortiori, justifier une
droit au silence s'impose au juge. Il s'impose pareillement c
ne dispose pas de la pleine liberté des modes de preuve
conviction des juges
2." Les conséquences de l'arrêt Funke.
160." L'hypothèse soumise à la Cour européenne
l'homme est très proche du délit d'obstacle à la surveillanc
droit du travail belge. Dans les deux cas, la loi nationale
fournir des indications concernant des infractions que l'on
La Cour européerme estime qu'une condamnation pénale d
constitue une atteinte à l'article 6, atteinte que ne j
particularités du droit douanier. L'enseignement à tirer de c
pour le droit pénal du travail belge est que le juge doit écar
d'obstacle à la surveillance, si elle se révèle contraire i




ar les douanes a
itable garanti par
Âté en des termes
(...) ne sauraient
ihs autonome que
libuer à sa propre
incrimination est
lie. Il relève des
économiques ou







e que contient le








lOlCour eur. D.H., 25 février 1993, Ftinke, série A, vol. 256; du même
Crémieux, vol. 256-B et Miailhe, vol. 256-C.
GARNON et A. GARNON, note sous l'arrêt J.C.P., 1993, II, n° 22.073
103r. GARNON et A. GARNON, note citée J.C.P., 1993, II, n°22.073,
BARRIAL, "La preuve en droit douanier et la Convention européenne de >
Rev. se. erim., 1994, pp. 537 et suiv.
jour, voy. les arrêts
p. 244.
p. 244; D. VIRIOT-
droits de l'homme".
188.-
justifient sans doute pas davantage que le droit douanier frajnçais une atteinte
aux garanties de l'article 6.
L'incrimination de l'obstacle à la surveillance do
en toutes circonstances ? L'employeur serait-il contraint
contrôle dans certains cas et en serait-il dispensé dans d'au
l'article 6.1 de la Convention européerme des droits de l'homme, le droit au
silence en a le même champ d'application. Ce champ est lié à la notion




très ? Rattaché à
que lui attribue
a) La notion d'accusation au sens de la Convention.
161.- Pendant longtemps, la jurisprudence belge a
garanties prévues par l'article 6 de la Convention européen
affirmé que les
me des droits de
l'homme ne trouvaient application qu'au cours de la phase de jugement
d'une procédure répressive sensu stricto, puisque seule a juridiction de
jugement est appelée à se prononcer sur le bien-fondé d'une accusation en
matière pénale. Par conséquent, la phase précédant la pro
juridiction de jugement échappait aux garanties de l'article 6.
européerme était, de son côté, plus nuancée 1°^.
Une évolution s'est dessinée ces dernières ann
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme
la Cour de cassation.
pédure devant la
La jurisprudence
ées, tant dans la
que dans celle de
D'une part, la Cour européerme des droits de
clairement que le droit à un procès équitable serait violé
comme éléments de preuve des renseignements recueillis





VERLESIDEN, "De toepassing van artikel 6 van het Europees Verdrag
de Mens in strafzaken buiten het stadium van het vonnisgerecht", Panopt., 1
à 119; A. KOHL, "Implications de l'article 6 de la Convention européenne di
en procédure pénale", J.T., 1988, pp. 434 et 435; M. FRANCHIMONT, A.JACtOBS et A. MASSET,
Manuel de procédure pénale, o.c., pp. 816 et suiv.; H.D. BOSLY, "L'égalité
phase préparatoire du procès pénal". Liber amicorum E. Krings, Bruxelles,
pp.448 et suiv.; R.P.D.B., Compl., T. VII, v° Convention européenne des dr(})its de l'homme, o.c.,
p. 288, n" 442.
lOScour eur. D.H., 24 novembre 1986, Unterpertinger c/Autriche, série A, vol. 87; voy.
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c., T. II, p. 542.
over de Rechten van
983, pp. 6 à 13 et 103
lîs droits de l'homme
des armes" dans la
Story-Scientia, 1991,
l'article 6 jouerit un rôle au stade antérieur à la procédure
dans la mesure où leur inobservation initiale risque
gravement le caractère équitable du procès 1°^. "Pour savoir
par l'article 6 -vm procès équitable- a été atteint, il échet de
l'ensemble des procédures"
189.-
de jugement si et
de compromettre
éi le résultat voulu
prendre en compte
D'autre part, la Cour de cassation admet désormais que, pour
apprécier si le prévenu a eu droit à im procès équitable devant la juridiction de
jugement, il convient d'examiner la procédure dans son e:
vice affectant ime phase précoce de la procédure est susceptib
dans son ensemble : une violation des droits de la défe
l'instruction préparatoire peut être décisive pour le dérou!
ultérieur et être irrémédiable au point de rendre impo
équitable devant la juridiction de jugement 1°®. La Cour de cassation admet
également que des preuves recueillies au cours de l'information préalable du
ministère public par des procédés inconciliables avec le droit du prévenu au
silence, peuvent être considérées par le juge du fond c
illégalement parce qu'elles seraient incompatibles avec le res
la défense, et ce même si les dispositions légales en matièr
constatation des infractions ont été respectées
asemble et qu'un
e de vicier celle-ci




pect des droits de
e de recherche et
Tout en restant prudente, la jurisprudence reconnaît donc que les
garanties d'un procès équitable doivent être respectées au cours de la phase
préalable à celle du jugement lorsqu'un vice affectant la ph
influencer de manière décisive l'issue du procès.
162.- Convient-il d'aller plus loin et de considérer q
également être respecté dans la phase purement administra
l'information répressive ?
On opère généralement une distinction entre la
recherche des infractions. La première est considérée co
préparatoire à des mesures de police et à des sanctions a
deuxième est une phase préparatoire au procès pénal.
ase précoce peut






106coiir eiir. D.H., 24 novembre 1993, Imbrioscia, série A, vol. 275, §35. Voj
(7 février 1980, série A, vol. 35) parlequel laCour affirme son droit de contr^L
extrajudiciaires.
107 Cour eur. D.H., 24 novembre 1993, Imbrioscia, série A, vol. 275, §38.
10®Cass., 15 janvier 1991, Pas., 1991,1,444; Cass., 30 juin 1992, Pas., 1992,1, 970.
lO^Cass., 13 mai 1986, Pas., 1986,1,1107, et concl. du ministère public.
. déjà l'arrêt Deweer
e sur les procédures
surveillance vise à la bonne application de la loi, et n'a pas fo
la recherche des infractions. Mais elle peut aussi déboucher s
de délits iio et l'application d'une peine. Dans le premier cels, la surveillance
est une mesure purement administrative; dans le deuxième
une étape administrative préparatoire à une procédure pén
ces deux notions ne sont pas toujours aisées à distinguer
surveillance peut être exercée même s'il n'y a aucun indice









sont subordormés à l'existence de tels indices La distinction entre les deux
notions dépend de l'exigence que l'on pose quant à l'existence de ces indices. Si
ces exigences sont faibles, la distinction entre la surveillance et la recherche
sera floue
La recherche des infractions est une phase prealable au procès
pénal; il convient d'être attentif durant cette étape au respeci des garanties de
l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, puisqu'une
violation du droit au silence, notamment, pourrait affecter
le droit au procès équitable devant la juridiction de fond.
doit-elle aussi être observée lors de la simple surveillanc
lorsque des renseignements sont recueillis au stade
administrative de pure surveillance et ensuite versés au doissier pénal ? En
vertu de la loi du 16 novembre 1972 sur l'inspection du travail, les inspecteurs
ont le droit de pénétrer dans les lieux de travail, d'interroger
se faire produire des documents et d'en prendre une copi
rrémédiablement
Cette disposition
e ? Qu'en est-il
d'une enquête
ies personnes, de
e, de prélever et
emporter des échantillons, etc. Si les résultats de l'inspection révèlent des
infractions pénales et que les faits sont dénoncés à l'auditeur du travail ou au
procureur du Roi, le droit au silence durant la procédure pénale, même dans
sa phase initiale au moment de l'intervention du ministère public, devient
ime garantie illusoire, si l'employeur a été forcé de parler lors du déroulement
de la phase administrative, avant même l'ouverture de l'information
ll '^Comp. P.E. GÉRARD, "Observations sur le secret de l'instruction et le f
bureau régional du chômage", J.T.T., 1992, pp. 289 et suiv.; J. HUBIN, "De
renseignements révélant xme infraction à la législation sociale", Chron.D.S.,
^A. DE NAUW, Les métamorphoses..., o.c., p. 75.
^l^Voy. par exemple en ce qui concerne les perquisitions, M. FRANCHIN'
A. MASSET, Manuel de procédure pénale,o.c., pp. 319 et 320.
l^^A. DE NAUW, Les métamorphoses..., o.c., p. 76.
ll^H.D. BOSLY, "Mise en oeuvre des poursuites et pouvoirs d'investigatic
Le risque pénal dans la gestion des entreprises, Bruxelles, Story-Scientia, 199!
ouvoir d'enquête du
a commimication de
1996, pp. 135 à 137.
:ONT, A. JACOBS et
m dans l'entreprise",
;, pp. 186 et suiv.
191.-
répressive. Les droits de défense peuvent avoir été vi
irréparable
Dlés de manière
La situation se présente de manière identique pi
délits fiscaux, économiques ou financiers. En droit commun,
résolue par une limitation du pouvoir de contrainte tant de
juge d'instruction. A titre d'exemple, une perquisition ne pe
que s'il existe des indices sérieux qu'ime infraction a été com:
avoir pour objet de rechercher l'existence d'une infraction
acquérir la preuve du délit ou de la culpabilité du prévenu
3ur de nombreux
la question a été
la police que du
ut être ordormée
mise. Elle ne peut
ais ne vise qu'àII
Alors qu'un inculpé, en droit commun, bénéficie
silence dès le début de l'information préliminaire, l'em
légalement, eu égard à l'incrimination d'obstacle à la surve:






A propos des pouvoirs d'investigation de
européenne, en matière de concurrence, la Cour de justice d^
européermes a déclaré que "s'il est vrai que les droits de la déf
respectés dans les procédures administratives susceptibles
sanctions, il importe d'éviter que ces droits ne puissent être i
compromis dans le cadre de procédures d'enquête préalable c
un caractère déterminant pour l'établissement de preuves du








163." La combinaison de l'arrêt Fimke et de la jurisprud
champ d'application de l'article 6 de la Convention européens
l'homme impose de conclure que si l'employeur est pours
transmis les informations en raison de son obligation de
" 117
ence relative au
e des droits de
aivi après avoir
les produire sur
ll^Cass., 6mai 1993, Bull., 1993, p.452, Kev. dr. pén., 1994, p.91, e
A. DE NAUW et M. VANDEBOTERMET, "Het "ritueel bad dat van strafzori
straffen behoedt" - Nog enkele overwegingen naar aanlijding van het Transnuclear-arrest",
R.W., 1993-1994, pp. 397 etsuiv., et les conclusions du ministère public qui précèdent la note;
A. SADZOT, "Le respect des droits de la défense (art. 6 de la C.E.D.H.)"
Formation permanente, C.U.P., 1996, vol. VII, pp. 145 et suiv., n° 5; Corr. Marche-en-Famenne,
15 juin 1993, J.T., 1993, p. 654; Gand, 17 octobre 1988, Pas., 1989, H, 78, et njte; J. VERLINDEN,
O.C., Panopt., 1983, pp. 6 et suiv.; H.D. BOSLY, o.c.. Liber amicorum E. Krings, pp. 448 et suiv.
ll^voy. à ce sujet M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, Manuel de procédure pénale,
Q.C., pp. 319 et 320, et les nombreuses références citées.
ll^c.J.C.E., 21 septembre 1989, aff. 46/87 et 227/88, Hoechst c/Commis
point 15.
t J.T., 1994, p. 39;
den zuivert en voor
sion, Rec., p. 2.859,
192.-
demande de l'inspection du travail, sous la menace de poursuites pour
obstacle à la surveillance, il n'a pas pu bénéficier d'une procédure équitable au
sens de l'article 6.1 de la Convention européenne des droits de l'homme.
L'existence même du délit d'obstacle dans les textes légaux est ime violation de
cet article 6.1, puisque cette incrimination constitue un mo]^en de contrainte
destinée à arracher des aveux il®, oblige l'employeur à fournir des documents
qui apporteront, le cas échéant, la preuve matérielle de î a culpabilité. La
protection du droit au silence garanti par les convention
auxquelles a adhéré l'Etat belge impose, d'une part, que !
preuves obtenues en raison de l'obligation légale de cooplérer à sa propre
incrimination, et qu'il refuse, d'autre part, de condamne]" à une sanction
pénale celui qui a fait usage de son droit au silence
s internationales
e juge rejette les
b) La matière pénale au sens de la Convention.
164." L'application de l'article 6 de la Convention
droits de l'homme est également subordormée à la conditior
soit pénale au sens autonome de la Convention. On s
européenne des droits de l'homme a recormu que ce cara
exister lorsque l'infraction est punie d'une sanction qualifiée
par le droit interne, fût-elle une sanction fiscale
européenne des
que l'accusation
lit que la Cour
ctère pénal peut
d 'administrative
La Cour d'arbitrage a elle-même recormu que
d'administrative que la loi du 30 juin 1971 donne aux amend
ne saurait justifier une application discriminatoire des garan
principes généraux du droit pénal, et notammen
disproportiormée à l'exercice des droits de la défense 122.
118b. de SMEDT, O.C., Rev. dr. pén., 1994, p. 640.





. aussi P. QUARRÉ,
"Actualitédu droit au silence". Journal des Procès, 7 octobre1988, p. 13. A propos des déclarations
faites sous serment lors d'ime enquête parlementaire et ensmte versées au de
vov. Cass., 6 mai 1993, Bull, 1993, p. 452.
l^ÛQn verra plus loin que les mêmes principes régissent lacharge de laprêt
cessation (n° 419).
121Voy. les développements deces concepts infra, n°s 389 etsuiv.
122Voy. supra, n° 86.
ssier de l'instruction.
ve en cas d'action en
c. Conclusion.
165.- Au terme de cette analyse, il nous paraît que le
du prévenu au silence et à la passivité, découlant de 1
Convention européenne des droits de l'homme et exprimé
l'article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et po
im employeur de refuser de collaborer à l'administration
infractions qu'il aurait commises, que les constatations des in
débouchent sur une procédure répressive au sens strict ou s
la loi sur les amendes administratives.
193.-
droit fondamental
article 6.1 de la
formellement par
iitiques, permet à
(!ie la preuve des
specteurs sociaux
lUr l'application de
Aussi, son silence, son abstention de collaborer n
érigés en infraction.
e peuvent-ils être
ance dans le chef
ne des droits de
ont l'obligation
i^inations pénales
mme le sont les
riéral du service
sociales.
L'incrimination du délit d'obstacle à la surveill
de l'employeur viole l'article 6.1 de la Convention européen
l'homme et l'article 14 du Pacte. Les cours et tribunaux
d'écarter les textes portant cette incrimination. Les conda
prononcées par les juridictions répressives sont illégales,
amendes administratives prononcées par le directeur gé
d'étude du Ministère de l'emploi et du travail ou par les juridlictions
CQ
Reste, en revanche, parfaitement compatible
international l'incrimination de l'obstacle à la surveillance c
tiers à l'infraction principale, puisqu'aussi bien celui-ci ne fait
accusation en matière pénale, à moins qu'il ne risque, par
renseignements, de témoigner contre lui-même.
avec le droit
ans le chef d'un
pas l'objet d'une
a production de
166.- La communication de renseignements, ou doc
personne suspectée d'avoir commis une infraction est parfo
d'établir l'existence du délit. Doit-on reconnaître, à titre
possibilité pour le législateur d'incriminer le refus de fournil
ne peuvent être découvertes autrement que par la com
l'employeur ? Certains le soutieiment 123, u faut toutefois re
telle solution ne respecte pas intégralement le droit fondanji
découlant du droit international. Serait-il possible de soutenir
cas, le droit au procès équitable n'est pas violé ? A notre conn
123b. de SMET, O.C., Rev. dr. pén., 1994, p.644.
iments, .par une






que, dans un tel
aissance, la Cour
194.-
européenne des droits de l'homme n'a pas eu, à ce jour, l'occasion de
s'exprimer sur ce point.
e de la Cour de
vestigation et de
Est-il possible de s'inspirer de la jurisprudenc
justice relative à l'obligation de coopérer aux mesures d'in
contrôle opérées par la Commission en matière de concurr ence ? Certes, la
Cour de justice dénie l'existence du droit absolu de se taire c.ans cette matière
qui ne lui paraît pas pénale. Cependant, le respect des droits de la défense est, à
ses yeux, un principe fondamental de l'ordre juridique communautaire. C'est
ainsi qu'elle a limité le pouvoir d'investigation de la Commission en ces
termes : "si (...) la Commission est en droit d'obliger l'entreprise à fournir tous
les renseignements nécessaires portant sur des faits dont elle peut avoir
connaissance et à lui communiquer, au besoin, les documents y afférents qui
sont en sa possession, même si ceux-ci peuvent servir à établ^ à son encontre
ou à rencontre d'une autre entreprise, l'existence d'un comportement
anticoncurrentiel, elle ne saurait toutefois, par une décision
renseignements, porter atteinte aux droits de la défense reconnus à
l'entreprise. Ainsi, la Commission ne saurait imposer à l'entreprise
l'obligation de fournir des réponses par lesquelles celle-ci
admettre l'existence de l'infraction dont il appartient à
d'établir la preuve" ^24.
serait amenée à
la Commission
Cette décision tente de concilier l'obligation de
les droits de la défense. Il faut reconnaître qu'elle est mala
oeuvre et, surtout, que la solution qu'elle propose
coopération avec
isée à mettre en
st difficilement
transposable en droit pénal du travail. Il est en effet pratiquement impossible
de distinguer, dans les mesures de contrôle, d'une part
totalement étrangères à la constatation d'une infraction punisi
d'un employeur et, d'autre part, celles qui visent à ol|)liger celui-ci à
"contribuer à sa propre incrimination".
celles qui sont
able dans le chef
i[iti par l'article 14
:s équitable. Une
^uitable ne serait
Enfin, le droit à ne pas s'auto-incriminer est gara
de manière expresse, sans faire le détour par le droit au proc^i
atteinte au droit de se taire au motif que le droit à im procès é
pas violé paraît difficilement conciliable avec le Pacte.
^24c.J.C.E., 18 octobre 1989, aff. 374/87, Orkem, Rec., p.3285, points 34 et35
1989, aff. 27/88, Solvay, Rec., p. 3355.
; C.J.C.E., 18 octobre
195.-
Section 2. Les infractions instantanées et les infraction s continues.
167." Le droit pénal du travail est composé, comiri
commun, pour partie d'infractions continues et pour pa
instantanées.
e le droit pénal
rtie d'infractions
Le délit continu s'oppose à l'infraction ins
consiste dans la l'accomplissement ou l'omission d'un
dormé et est consommée au moment même où elle est per
soit la durée du mal qu'elle entraîne 125 _par l'infraction
n'incrimine pas un fait ponctuel et isolé mais la persistance,
état délictueux. L'infraction se prolonge tant que dure la si
importe peu dès lors que l'état incriminé soit constitué d'
abstentions coupables. Une seule qualification sera retenue pa
àntanée; celle-ci








168.- Le délit continu est souvent confondu avec le dé!
il est pourtant très différent 126. par ce dernier concept auqu
l'appellation "délit collectif", on vise le comportement
prévenu auquel sont reprochés plusieurs actes procédé
intention délictueuse et qui ne sont pas séparés les uns des a
plus long que le délai de prescription de l'action publique 1^7
sort particulier à la détermination de la peine du délit
condition essentielle est que l'ensemble des faits soient relié^
d'un même but. Nous reviendrons plus longuement dans
délit collectif. A la différence de ce dernier, si le délit contin
différents faits, ils seront réputés légalement ne form
infraction, qu'il y ait ou non une intention unique qui les
est établi qu'elles ne sont pas le résultat d'une même
revanche, pour que plusieurs infractions instantanées con






Litres par un délai
La loi réserve un
collectif, dont la
par la recherche
le Titre IV sur le
u est composé de
er qu'une seule




125j. CONSTANT, Précis de droit pénal, o.c., p. 130, n° 102; P.E. TROUSSp, Les Novelles, Droit
pénal, T. I, vol. 1, o.c., p. 345, n° 2177.
126cass., 11 décembre 1958, Pas., 1959,1, 375.
127cass., 17 juin 1992, Bull, 1992, p.913.
128cass., 26 octobre 1970, Pas., 1971,1,174.
196."
169.- L'intérêt de la distinction entre les infractions instantanées et les
infractions continues n'est pas exclusivement théorique.
principalement lors de l'application des règles relatives à la
compétence territoriale et à l'application de la loi dans le tem]?s 129. Le point de
départ de la prescription se situe, pour les infractions instantanées, au jour où
elles ont été commises et pour les infractions continues, au jour où
l'activité délictueuse prend fin En ce qui concern»; la compétence
territoriale, un seul tribunal est normalement compétent pour juger un délit
instantané, tandis que le délit continu peut se commette; dans plusieurs
ressorts et entraîner la compétence territoriale de plusieur
Enfin, s'agissant de l'application de la loi dans le temp
instantanée est soumise à la loi en vigueur lors de sa com
qu'une loi plus douce soit adoptée entre ce jour et cel
l'infraction continue sera, quant à elle, soumise à une loi










seul fait que le
que l'infraction
pas mis fin à la
170." C'est la définition légale de l'infraction qui perrri
la question de son caractère instantané ou continu 1^4.
législateur incrimine une omission d'agir, on ne peut déduire
serait continue et perdurerait aussi longtemps qu'il n'est
situation délictueuse.
171." La majorité des infractions sont instan
appartiennent au Code pénal ou au droit pénal du travail.
anées, qu'elles
l^^Voy. également P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vo.
conséquences sur l'amnistie, la chose jugée, le flagrant délit et l'applicî
l'espace.
130m. FRANCHIMONT, a. JACOBS et A. MASSET, Manuel de procéda
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c
131Cass., 14 octobre 1974, Pas., 1975, I, 191; Cass., 2 octobre 1984, Pas..
19 novembre 1985, Pas., 1986,1, 338; M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A
procédure pénale, o.c., p. 87; F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, ip
pénal, o.c., p. 226; C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecl
T. 11, p. 507.
132p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n° 2197.
133cass., 11 juin 1956, Pas., 1956, I, 1086; Cass., 24 septembre 1974, Pas., 1975, I, 89;
P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. 1, vol. 1, n° 2191; F. TULKENS et
M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 149, note 215.
134j. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 131, n° 103; P.E. TROUSSI!, Les Novelles, Droit
pénal, O.C., T. I, vol. 1, p. 347, n° 2189. La question du caractère instantané ou continu de
l'infraction n'est donc pas ime questionde fait abandormée à l'appréciationsouveraine du juge du
. 1, n° 2191 pour les
tion de la loi dans
re pénale, o.c., p. 86;
pénal, O.C., p. 226;
, T. n, p. 507.
1985, I, 159; Cass.,
MASSET, Manuel de
ntroduction au droit
t in hoofdlijnen, o.c..
fond, sur laquelle la Cour de cassation ne pourrait exercer aucim contrô
d'Anvers, 24 novembre 1987, R.D.S., 1987, p. 536, et R.W., 1987-1988, p. 1067
e (contra Trib. trav.
197.-
Ainsi, les infractions rendant punissable le déi'aut de paiement
sont consommées par ime seule omission au moment où le paiement doit être
effectué. Elles sont donc instantanées 1^5. n en va ainsi du no i-paiement ou du
paiement tardif de la rémunération 136^ des indexations de rémunération
du sursalaire pour les heures supplémentaires 1^8^ des cotisations à im Fonds
de sécurité d'existence instauré par convention collective ^9^ du pécule de
vacances du salaire relatif aux jours fériés des cotisations pour timbres
de fidélité et timbres intempéries à un Fonds de sécurité d'eixistence Sont
également des infractions instantanées, l'inobservation diî l'obligation de
respecter im jour de repos hebdomadaire l'abstention d'évaluer par écrit la
partie de la rémunération en nature et de porter cette
connaissance du travailleur lors de son engagement
l'obligation de notifier la fermeture de l'entreprise au Fon
dans le délai de quinze jours l'omission de délivrer a
documents sociaux 1^6^ le délit d'obstacle à la surveillance
135cass., 19 octobre 1987, Pas., 1988,1,188, J.T.T., 1988, p. 7, R.D.S., 1988, p.
p. 1054; Cass., 21 décembre 1992, Bull, 1992, p. 1398, et R.D.S., 1993, p. 15;
de paiement de la rémtmération et du pécule de vacances - Prescription, injfraction instantanée".
Orientations, 1989, pp. 167 et suiv.; L. ELIAERTS, "Loon als schadeve:'goeding ex delicto",
Chron.D.S., 1995, p. 257, n° 1.
l^^Cass., 19 octobre 1987 et 21 décembre 1992, cités à la note précédente; C
1991, J.T.T., 1991, p. 349.
137cass., 21 décembre 1992, R.D.S., 1993, p. 15, et Bull, 1992, p. 1398; (\. trav. Liège, 12 mai
1993, J.T.T., 1994, p. 49; C. trav. Liège, 18 mars 1992, J.T.T., 1992, p. 466;
1991, Chron.D.S., 1992, p. 424.
138cass., 4 décembre 1989, Pas., 1989, 1, 420, J.T.T., 1990, p. 5, R.W., 1989-1
1990, p. 21, Chron.D.S., 1990, p. 240, cassant C. trav. Bruxelles, 20 mai 1988,
139c. trav. Bruxelles, 27janvier 1992, Chron.D.S., 1992, p. 421, et note.
l^^Cass., 19 octobre 1987, déjà cité; T. trav. Hasselt, 21 mars 1988, R.D.S.
C. trav. Mons, 10 avril 1978, J.T.T., 1978, p.348. Sur le régime antérieur à l'arrêté royal du 28 juin
1971, voy. Cass., 26 octobre 1970, Pas., 1971,1,174.
141c. trav. Liège, 19 octobre 1989, J.T.T., 1990, p. 342. Contra C. trav. Mons,
1978, p. 348, et Trib. trav. Louvain, 24 mars 1983, Chron.D.S., 1983, p
antérieur à la loidu 7janvier 1974, voy. Cass., 29 avril 1963, Pas., 1963,1, 61^.
142corr. Charleroi, 8novembre 1989, J.T.T., 1990, p.45; Liège, 18 octobre







. trav. Mons, 12 avril
C. trav. Gand, 7 juin
990, p. 1112, R.D.S.,
J.T.T., 1989, p. 353.
1989, p. 317; contra
10 avril 1978, J.T.T.,
436. Sur le régime
972, J.L., 1972-1973,
pén., 1981, p. 1023;
A. DE NAUW et M. VANDEBOTERMET, "De verjaring van de rechtsvordei ing ex delicto in het
Maklu, 1993, p. 10;
is de Droit pénal, o.c.,
sociaal recht", Actuele problemen van het arbeidsrecht, Anvers, Apeldoom,
contra Corr. Arlon, 26 mars 1981, J.T.T., 1981, p. 173, et J. CONSTANT, Préc
p. 141.
143cass., 22 juin 1993, Bull, 1993, p.611.
144c. trav. BruxeUes, 27janvier 1992, Chron.D.S., 1992, p. 421, et note.
145Bruxelles, 25 septembre 1978, J.T.T., 1979, p. 44.
146Article 15, al. 2 et 3 de l'arrêté royal n°5 du 23 octobre 1978; J. LECLERCQ, "Problèmes de
concours d'infractions en cas de pltiralité de travailleurs "concernés"", Rev. fl
147Bruxelles, 7novembre 1994, Rev. dr. pén., 1995, p.738.
r. pén., 1978, p. 276.
Sont, par contre, des infractions continues : le fa
les documents sociaux, ne pas les conserver au lieu
mentionner un travailleur dans ces documents, ou les é
incomplète ou inexacte le fait de ne pas inst
d'entreprise ou un service interne de prévention et
travail et, d'une manière générale, toute infraction à la lo
relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de lei
Section 3. Le concours idéal.
§ 1. Position du problème.
198.-





i du 4 août 1996
r travail
ue, par un seul et
unique acte qu'il
172.- On parle de concours idéal d'infractions lorsq
même acte, le prévenu viole plusieurs dispositions légales; 1
a commis correspond aux prévisions de plusieurs textes répressifs; le même
fait est, dès lors, susceptible de qualifications multiples C'est le cas, par
exemple, de l'employeur qui falsifie frauduleusement les documents sociaux;
il commet un seul acte pouvant constituer à la fois la violation de l'article 11
de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenu^ des documents
sociaux, et des articles 196 et suivants du Code pénal répri
écritures.
mant les faux en
Le concours idéal est un concours de textes : un seul fait est
commis, qui rentre dans les prévisions de plusieurs incriminations. Quelle
incrimination conviendra-t-il de retenir, étant entendu qu'un
Article 15, al. 1, de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978; }. LECLERC
1978, p. 276; J. HERMAN, "De verjaring in het arbeidsrecht", J.T.T., 1984, p.
"Règles de prescription applicables à l'action civile résultant de la violati
de nature contractuelle sanctionnée pénalement", J.T.T., 19
W. van EECKHOUTTE, "Sociaalrechtelijke implicaties van de burgelijke
van misdrijven", Actuele problemen van strafrecht, Anvers, Kluwer, 1988, p
Article 32, 1°, de la loi du 20 septembre 1948 portant organisati
A. DE NAUW et M. VANDEBOTERMET, "De verjaring van de rechtsvor '
H.D. BOSLY et J. VAN DROOGHENBROECK, "La prescription". Le con
avrès la loi du 3 juillet 1978, Bruxelles, Story-Scientia, 1989, p. 319, n° 10.
l^^Article 92 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs.
ISlpour d'autres exemples, voy. H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pi
p. 206; L. GRAULICH, Réglementation du travail des femmes et des enfa
Carmanne, 1911, pp. 173 et suiv.
l^^Sur la différence avec le délit collectif et le concours matériel, voy. F.
d'infractions, J.L.M.B., 1989, pp. 810 et suiv.
seul fait ne peut
Q, O.C., Rev. dr. -pén.,
138, n'' 62-, J. LEROY,
Dn d'ime disposition




lering... ", o.c., p. 10.
trat de travail, dix ans
lénal social belge, o.c.,
its, Liège, Vaillant-
ŒFER, Les concours




La figure du concours idéal se présente fréquemrient.
Ainsi, un fait constitutif du délit d'obstacle
contenu dans de nombreuses lois sociales, viole nécessairem
de la loi du 16 novembre 1972 concernant l'inspection du
peut constituer un délit de rébellion, si au lieu d'adopter
résistance passive, le prévenu se fait violent ou menaçant et c
effectué par un officier de police judiciaire agissant dans
fonctions; le cas échéant, il peut constituer un délit de cc
volontaires ou d'outrage envers un dépositaire de la force pu
la surveillance,
ïnt l'article 15, 2°,
travail. Parfois, il
une attitude de




Lorsqu'un travailleur est blessé ou tué, par suite d'une
mécormaissance du R.G.P.T. imputable à l'employeur, le délit de coups et
blessures ou d'homicide par imprudence peut être retenu dan
ci concurremment avec une infraction au R.G.P.T. Cependc
constitutive de l'homicide consiste précisément dans la viole
c'est le même fait qui transgresse les deux dispositions; il y
entre les deux textes, dont un seul pourra être retenu, ptjisqu'un seul fait
indivisible ne peut entraîner l'application que d'une peine unique.




En adressant de fausses déclarations à l'O.N.S.S
les données devant figurer dans les documents sociaux, un
également les dispositions du Code pénal réprimant le faux
. ou en falsifiant
employeur viole
écritures.en
Un non-paiement de rémunération peut être, en
violation d'une convention collective rendue obligatoire et
même temps, la
de la loi sur la
protection de la rémunération et, le cas échéant, un fait de banqueroute 155
LS, o.c.,J.T.T., 1992,
la sécurité sociale".
153h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 150; R. ROI !
pp. 269 et suiv.
i^^Mons, 27 décembre 1991, cité par M. WESTRADE, "Inédits du droit dt
J.L.M.B., 1993, p. 120.
155pour d'autres exemples, voy. Bruxelles, 14 octobre 1992, cité par
J.L.M.B., 1993, p. 120; Corr. Charleroi, 8 novembre 1989,J.T.T., 1990, p. 45;
1990, et Bruxelles, 13mars 1991, cités par M. WESTRADE, o.c., J.LM.B., 199^,
M. WESTRADE, o.c.,
Corr. Nivelles, 28 mai
1, p. 119.
200.-
173." La figure du concours idéal n'est pas spécifique ku droit pénal du
travail. Elle concerne l'ensemble du droit pénal; par exemple, la manoeuvre
constitutive d'une escroquerie peut prendre la forme d'un faux en écritures. Le
concours idéal présente cependant une importance particu
travail pour plusieurs raisons. Tout d'abord, l'inflation des
multiplie les recoupements, voire les doubles emplois. Ensuite, il arrive
fréquemment que le législateur réserve expressément l'applicition de certaines
des dispositions du Code pénal; il en va souvent ainsi des articles269 à 274 de
ce Code relatifs à la rébellion 1^6, Ce rappel est super
dispositions "de droit commun" du Livre II du Code pén
s'appliquer alors même que l'action se meut dans la sphère
ière en droit du
textes répressifs
lu; en effet, les
al continuent de
de l'entreprise, à
moins qu'une disposition expresse ne les écarte 1^7. Le cas échéant, le concours
se réglera suivant l'article 65 du Code pénal. Ce rappel, c
qu'indicative de la volonté du législateur de ne pas exclur
peut être source d'erreur : d'une part, il n'est pas systématiqu
laisser croire, à tort, que lorsqu'il est absent, les dispositions du Code pénal sont
exclues, alors que le silence de la loi ne peut s'interpr(;ter comme une
exclusion des textes de ce Code d'autre part, la formu!
préjudice de l'application d'autres dispositions pénales" indui
portée des dispositions particulières et donne à penser,
devraient nécessairement s'effacer devant les dispos:
commun On peut, en outre, se demander si le délit
vraiment celui qu'il convient de rappeler le plus souve
d'application en matière sociale sont rares.
ui n'a de valeur
e ces infractions,
e, ce qui pourrait
e ambiguë "sans




nt, tant ses cas
§ 2. Les solutions possibles.
174." Un seul fait étant commis, une seule sanct
prononcée. Comment la déterminer ? L'article 65, alinéa 1,
énonce que "lorsqu'im même fait constitue plusieurs infracti
la plus forte sera seule prononcée". On pourrait penser,
disposition, que la solution du concours idéal est sim
on pourra être
du Code pénal
ms (...), la peine
au vu de cette
On constatepie
156par exemple, l'article 56 de la loidu 5décembre 1968 sur lesconventions
et les commissions paritaires.
DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering... o.c., p. 29; J
Liber amicorum F. Dumon, p. 543; R. BOES, o.c., Aanwerven, Tewerks
801,140.
BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 151.





cependant qu'il existe une diversité de réponses entre lesquelles il n'est pas
toujours facile de choisir.
I- Le principe : l'article 65 du Code pénal.
175." La règle posée par l'article 65 du Code pénal est simple : la peine à
prononcer est la plus forte.
n.- La solution en cas de peines identiques.
176." Lorsque les peines comminées sont identiques
gravité n'est d'aucun secours pour déterminer celle qui
Lorsqu'une infraction a servi à perpétrer l'autre (par exem
pièce inexacte pour éviter le paiement de cotisations de
l'infraction-moyen cède le pas devant l'autre.
La solution peut être importante en ce q
conséquences occultes de la condamnation (interdiction
etc.) 1^1.






osition spéciale.m." Conflit entre une disposition générale et une disp
A. La doctrine.
177.- Lorsque le législateur a créé une infraction
infraction spécifique, dont les éléments constitutifs rentre^
l'incrimination générale, la doctrine enseigne que c'est
spécifique qui doit être retenue, peu importe le taux respec
sera le cas chaque fois que deux qualifications se superposent
éléments d'une loi se retrouvent, avec d'autres, dans une a
générale et une
t dans, ceux de
l'incrimination
des peines. Ce
, lorsque tous les
utre loi, lorsque
:tif
160pour inventaire de ces interdictions et déchéances légales découlant au
condamnation pénale, voy. G. KELLENS, A. LEMAÎTRE, F. BAYARD et F,
droit pénal occulte, S.S.T.C., 1994.
l^^Ces conséquences occultes, qui n'ont pas le caractère de peine, alourdin
condamné sans entrer en corisidération pour la détermination de la peine applii
l'une des infractions en concours entraîne de telles conséquences occultes et l'a
la peine prononcée aura dès lors toute son importance.
tomatiquement d'une
COSTER, Traquer le
sent la situation du
cable. Il se peut que
utre part. Le choix de
202.-
"l'une des infractions entre dans l'autre comme le moins dans le plus" Si
la disposition spéciale n'existait pas, le fait serait quanc. même réprimé
puisqu'il tomberait nécessairement sous le coup de l'incrimination générale.
Par la création d'ime incrimination spécifique, le législateur t
de lui faire régir exclusivement la situation qu'elle vise, iauf dispositions
contraires. Raisonner autrement aboutirait à appliquer presque toujours
l'incrimination générale, et l'incrimination spécifique ser
inutile, sauf lorsque la peine qu'elle prévoit est plus sévère, ce
le cas. Ce résultat serait absurde. On ne peut pas présumer
aurait voué dès le départ son incrimination à l'échec. Si on






C'est ce qu'expliquent MM. Rigaux et Trousse, à p
écritures : "En principe, le faux en écritures tombe sous le cou
à 196 du Code pénal, disposition qui constitue le siège et le dn
matière. Mais, en raison du caractère du faux en écritures.
Code pénal a lui-même senti qu'il était des espèces dans le
serait sans mesure et où il était à craindre que, suivant le mot
les juges ne lui préfèrent l'impimité. C'est pourquoi, il a sousijrait certains faux
du domaine du droit commun des articles 193 à 196 du Code pénal pour les
réprimer de peines moindres, de peines correctiormelles. Il a agi ainsi en ce qui
concerne les faux commis dans les passeports, ports d'arme, 1: vrets, feuilles de
route, certificats, coupons pour le transport des personnes et d(;s choses. Pour la
ropos du faux en
p des articles 193




même raison de politique criminelle, des lois particulières ont, elles aussi.
rétréci la sphère d'application des articles 193 à 196 du Cod(; pénal. Il en est
ainsi, par exemple, pour les faux commis dans l'intention d'
d'enregistrement, les droits de timbre ou des taxes assimilées
ces différents cas, l'article 65 du Code pénal est étranger à la solution du conflit
des textes : la répression particulière exclut 1^4 l'application des articles 193 et
suivants du Code pénal" 165,
éluder les droits
au timbre. Dans
SALVAIRE, cité par Y. CHALARON, "Le concours idéal d'infractions
n° p. 2088, n° 6.
BODSON, L'individualisation des incriminations pénales, Liège, Fac. dr., 1985, p. 203;
Y. CHALARON, o.c., n° 6; M. RIGAUX et P.E. TROUSSE, Les crimes et les
T. in, Bruxelles, Bruylant, 1957, p. 107; P.E. TROUSSE, Les Novelles, D
J.C.P., 1967, Doct.
délits du Code pénal,
roit pénal, o.c., T. l,
vol. 2, p. 44, n°s 3297 et suiv.; A.MARCHAL et J.P. JASPAR, Droit crimim l. Traité théorique et
pratique, o.c., T. 1, p. 233, n° 762; A. DE NAUW, Initiation au droit pénal
propos du droit pénal des transports, voy. B. SPRIET, Transportstrafrecht, Le
pp. 173 et suiv.
l^souligné dans le texte.
RIGAUX et P.E. TROUSSE, Méditations sur lefaux, o.c., Rev. dr. pén.,
pp. 13 et 14.




sse, comme il l'a
bien-être des
Le législateur l'exprime parfois de manière expr^i
fait par exemple dans la loi du 4 août 1996 relative
travailleurs
Le législateur peut aussi manifester sa
notamment lorsqu'il se sert de la formule : "sans préjudice de
peines plus sévères prévues par le Code pénal" ou d'vme for:
Dans ce cas, la loi générale est applicable conformément à l'a
pénal, si les conditions d'incrimination qu'elle prévoit sont réunies
B. La jurisprudence.
178." Les décisions de jurisprudence publiées sur le s
nombreuses.
Rompant avec la doctrine, la Cour de cassation a





rticle 65 du Code
167
ujet ne sont pas
par un arrêt du
que : "la disposition de l'article 4 de la loi du 26 janvier 1951,
de tenir de manière incomplète ou inexacte les documents
pimissant le fait
prescrits par la
législation sociale, n'exclut pas l'application des dispositions du Code pénal sur
le faux en écritures, lorsque les éléments de cette infract
Attendu que l'arrêt ne pouvait donc renvoyer le défendeur
ion sont réunis;
de la poursuite
fondée sur les articles 193 et suivants du Code pénal au s(;ul motif que la
falsification des documents prescrits par la loi du 26 janvier 1951 ne constitue
pas un faux en écritures, mais n'est passible que des peines p:-évues par ladite
loi" 169.
166L'article 81 utilise la formule "sans préjudice des dispositions des articles 82 à 87", lesquelles
contiennent parfois des peines plus légères que l'article 81. L'article 81 s'a splique à défaut de
disposition spécifique (Doc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n° 71/
Sénat, sess. ord., 1995-1996, n° 1-318/3, p. 24).
167m. RIGAUX et P.E. TROUSSE, Les crimes et les délits..., o.c., T. III, p.
Initiation..., o.c., p. 39; A. MARCHAL et J.P. JASPAR, o.c., p. 33, n° 762.
168cass., 27 janvier 1982, Pas., 1982, I, 667, et Rev. dr. pén., 1984, p.985; Cass., 28 septembre
1982, Pas., 1983,1,132; Cass., 29 mars 1983, Pas., 1983,1, 813; Cass., 28 juin19^7, Pas., 1937,1, 203;
Cass., 17 avril 1991, R.W., 1991-1992, p. 403, et obs. A. VANDEPLAS; Cass.
1970, I, 714, et R.W., 1970-1971, col. 1136 et obs. A. VANDEPLAS. En s^ns contraire, Cass.,
29 février 1984, Pas., 1984, I, 751; Cass., 14février 1949, Pas., 1949, I, 133; qass., 5 février 1973,
Pas., 1973, 1, 535.
169cass., 18novembre 1963, Pas., 1964,1, 290.
1, p. 33; Doc. pari.,
107; A. DE NAUW,
Les juridictions de fond sont partagées. Pc
falsification d'un tachygraphe constitue un faux en écritu
de l'article 193 du Code pénal
D'autres juridictions se rallient aux principes
doctrine et privilégient l'application de la prévention spécia
204.-
ur certaines, la
res privé au sens
dégagés par la
e énoncée par le
droit pénal du travail. Le tribunal correctionnel de Liège et là cour d'appel de
Liège estiment que, tant l'article ll/l°f de l'arrêté royal n° 5 d
relatif à la tenue des documents sociaux que l'article 35 de la 1
concernant la sécurité sociale des travailleurs prévoient des
faux spécifiques qu'ils visent, en réservant uniquement
u 23 octobre 1978
3i du 27 juin 1969
peines pour les
'application des
articles 269 à 274 du Code pénal relatifs à la rébellion; que par conséquent le
législateur n'a pas réservé expressément l'application des art
Code pénal qui ne peuvent dès lors être retenus en ce
falsification des comptes individuels et des déclarations à l'O.
des 193 à 214 du
qui concerne la
N.S.S. 172.
De même, s'agissant des infractions résultant
des timbres de fidélité et intempéries, il a été jugé que 1'
disposition spécifique s'impose en cas de concours idéal e:
Fonds de sécurité d'existence et celle sur les conventions collectives
(lu non-paiement
pplication de la
la loi sur les
173
ntre
l^^Règlements C.E.E. 3820/85 et 3821/85 du 20 février 1985, et loi du 18 février 1969 relative aux
mesures d'exécution des traités et actes internationaux en matière de transports par route, par
chemin de fer ou par voie navigable.
l^^Cette qualification entraîne l'incompétence du tribimal de police. Pol. [Hasselt, 7décembre
1989, 1989, p. 347; B. SPRIET, Trans-portstrafrecht, o.c., pp. 191 et suiv.
172Trib. corr. Liège, 30 juin 1993 (13e Ch.), en cause ministère public c/N,
(4e Ch.), en cause ministère public c/N; Trib. corr. Liège, 30 mai 1996
ministère public c/H.
173corr. Nivelles, 28 mai 1990, cité par M. WESTRADE, o.c., 1993, p. 119.
Liège, 28 juin 1994
(13e Ch.), en cause
Chapitre 3.
L'élément moral sensu stricto
205."
179." Sous le bénéfice des précisions que nous avons ;apportées dans le
Chapitre 1er au sujet, d'une part, de la distinction entre l'éléinent moral sensu
stricto, composante de l'infraction, et l'imputabilité morale, élément extérieur
au délit et, d'autre part, des infractions réglementaires, nous examinons dans
ce chapitre l'application faite, en droit pénal du travail, des principes relatifs à
cette épineuse question.
On sait qu'une divergence fondamentale divise la doctrine au
sujet de l'élément moral. A la doctrine classique s'oppose la théorie de
M. Legros. Cette divergence ne concerne toutefois que les infractions du Code
pénal; en revanche, l'unanimité se reforme lorsqu'il s'agit de l'élément moral
des infractions spéciales. Aussi ne sera-t-il pas nécessaire, poui notre propos, de
nous étendre longuement sur la controverse. Signalons que la doctrine
classique distingue selon que l'infraction figure dans le Code pénal ou en
dehors de celui-ci, tandis que M. Legros n'opère pas cette distnction; il assigne
les mêmes règles à toutes les infractions, à savoir les règles que la doctrine
classique réserve aux infractions spéciales. Selon cette doctrine , pour les crimes
et les délits du Code pénal, l'élément moral consiste généralement dans
l'intention criminelle, appelée dol, qui peut atteindre différents degrés
Cette règle n'est pas absolue : le législateur peut préciser quiî la simple faute
suffit pour entraîner la culpabilité de l'auteur. Le principe est différent pour les
contraventions : elles sont punissables indistinctement qu'elles aient été
commises volontairement ou par simple négligence; l'état d'esprit du
coupable importe peu; il n'est pas exigé au titre de condition d'existence du
délit. Il n'y a exception à cette règle que lorsque le Législateur exige
expressément le dol
Il n'en va pas ainsi pour les infractions prévues par les lois
particulières : "lorsqu'il s'agit de délits réprimés par les lois r(îglant des objets
distingue principalement le dol général, le dol praeter-intentionnel,
tout à fait spécial et la préméditation.
HAUS, Les principes généraux du droit pénal, o.c., T. I, pp. 2
J. VERHAEGEN, o.c., Rev. dr. pén., 1983, p. 11.
e dol spécial, le dol
05 et 206, n°286;
d'intérêt public et portant accessoirement des pénalités", ce
en droit du travail, on doit appliquer "la règle et les exc
applicables aux contraventions prévues par le Code pénà
prévus par le droit du travail sont donc, sauf disposition expr^!
délits réglementaires ne requérant aucun élément moral par
autrement que lorsque le législateur le prévoit.
206.-
(jui vise les délits
eptions qui sont
lI" 176, Les délits
!sse contraire, des
•tliculier. Il n'en va
180.- Les incriminations du droit pénal du travail exi geant un élément
déterminé sont relativement rares. On en trouve, par exemp e, dans la loi du
24 mai 1921 sur la liberté d'association punissant certains actes commis
méchamment, c'est-à-dire dans le but de porter atteijite à la liberté
d'association ^77,
Certains délits font indirectement mais certainement référence au
dol. C'est le cas, notamment, de l'article 31 de la loi du 2 ) septembre 1948
portant organisation de l'économie punissant l'employeur qui refuse de
communiquer certains renseignements. Le refus est un act2 nécessairement
intentionnel. L'infraction n'est établie que si l'employeur a agi délibérément;
l'omission involontaire n'est pas punissable. La même référ(;nce implicite au
dol se retrouve dans l'article 53 de la loi de 16 mars 197
punissant celui qui fait travailler en violation avec les dis
contient. "Faire travailler" est un acte délibéré; l'infractic
dol 178.
1 sur le travail,
positions qu'elle
n repose sur le
liaiLes délits intentionnels sont rares en droit pé
législateur ne prévoit, le plus souvent, aucun élément mora
dès lors punissable toute transgression matérielle de la près




du délit, et ce
176jj. HAUS, Les principes généraux du droit pénal, o.c., T. I, p. 207, n
0.C., Rev. dr. pén., 1983, pp. 11 et 12; J. VERHAEGEN, "L'exigence de l'intehl
les infractions aux lois et règlements particuliers", Rev. dr. pén., 19i
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.
174 et 262; B. SPRIET, "Elk misdrijf... o.c., R.W., 1995-1996, p. 535, n° 7;
1992, T.M.R., 1993, p. 108; Corr. Gand, 11 juin 1992, T.M.R., 1993, p. 166.
177cass., 28 mai 1923, Pas., 1923, I, 329; Cass., 29avril 1929, Pas., 1929
l'avocat général GESCHÉ; Cass., 27 avril 1939, Pas., 1939,1, 97; Cass., 19 jan
1, 356, Rev. prat. soc., 1954, et J.T., 1953, p. 447, et obs. M. PHILONENKO.
178En revanche, "laisser travailler" est une attitude qui peut être volontair
négligence; l'omission est souvent xm acte ambigu. Dans ce cas, le législateu
l'état d'esprit de celui qui laisse travailler et le pimit quel que soit cet état
287:•; J. VERHAEGEN,
tion coupable dans
6, pp. 951 et suiv.;
1ère éd., pp. 173,
Corr. Anvers, 9 avril
I, 170, et concl. de
vier 1953, Pas., 1953,
e ou procéder d'tme
r ne se soucie pas de
'esprit.
207.-
abstraction faite de toute intention, de ses mobiles, ou de son
foi 179.
éventuelle bonne
181- La jurisprudence aboutit, la plupart du temps, à
si la motivation des décisions est le plus souvent hésitante, \ <
La Cour de cassation se borne généralement à affirmer que l'infraction en
cause n'est pas intentiormelle et ne requiert pas le dol du prévenu ou le
dol spécial ou encore, une négligence suffisamment caré.ctérisée mais
ne se prononce pas plus avant sur l'élément moral. Quant aux juridictions de
fond, il n'est pas rare qu'une décision énonce qu'une "infraction au droit du
travail requiert le dol ou l'intention criminelle, à savoir la conscience et la
volonté de commettre le délit". La définition donnée ainsi du dol n'est que
celle de l'imputabilité et non pas celle du dol criminel. Mais, dans l'ensemble,
on constate que les infractions au droit du travail sont tenues pour des délits
réglementaires; la condamnation de l'employeur est prononcée, abstraction
faite de tout élément intentionnel et sans qu'il soit démonti^é




179Dans le même sens, L. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions
1968-1969, pp. 515 et suiv.
l®OVoy. N. DENIES et N. BASECQZ, o.c., Rev. dr. pén., 1994, pp. 495 et su]
l®lCass., 2mars 1925, Pas., 1925,1,164 (établissements dangereux et insalubres); Cass., 31 janvier
1989, Pas., 1989, I, 577 (loi sur le travail); Cass., 16 février 1993, Bull, 1993, p. 179 (docimients
sociaux).
l®2Cass., 30 avril 1986, Pas., 1986, I, 1061 (entrave au fonctionnement du
Cass., 4 février 1981, J.T.T., 1981, p. 426 (documents sociaux). Ce dernier arrê
.. O.C., Rev. dr. pén..
V,
énonce "l'accomplissement volontaire du fait matériel érigé en infraction si ffi(t) à réaliser celle-
doit conclure que le
:nais à l'imputabilité
1994, p. 497).
ci". Compte tenu de la précision apportée par l'arrêt du 16 février 1993, on
terme "volontaire" ne renvoie pas à l'élément intentionnel de l'infraction
morale (dans le même sens, N. DENIES et N. BASECQZ, o.c., Rev. dr. pén.,
l®3Cass., 11 mars 1983, Pas., 1983,1,1025 (transport).
l®^Obstacle à la surveillance : Corr. Charleroi, 3 juin 1981, J.T.T., 1981, p.
2 décembre 1987, J.T.T., 1992, p. 286.
Documents sociaux ; 19 juin 1981, Rev. rég. dr., 1981, p. 383.
Non-paiement de rémimération, sursalaires, etc. : Liège, 11 février 1971,
C. trav. Liège, 23 janvier 1991, J.T.T., 1991, p. 354; C. trav. Anvers, 1er févr
1990, p. 1516; C. trav. Anvers, 22 février 1990, Chron.D.S., 1990, p. 254; C
1990, J.T.T., 1990, p. 410; C. trav. Anvers, 8 novembre 1990, Chron
C. trav. Anvers, 10 décembre 1992, J.T.T., 1994, p. 411, et obs. A. VANDEN
Tongres, 22 novembre 1988, J.T.T., 1989, p. 444; Trib. trav. Bruxelles, 13 décembre 1993, J.T.T.,
1994, p. 303; Trib. trav. Bruxelles, 25 avril 1988, 1988, p. 173e C. trav. Bruxelles,
18 janvier 1980, J.T.T., 1982, p. 36; C. trav. Bruxelles, 24 mars 1981, Chron.D.S., 1981, p. 128;
C. trav. Bruxelles, 22 mai 1984, J.T.T., 1985, p. 135; Bruxelles, 12 décembre 1984, J.T.T., 1984,
p. 49; C. trav. Bruxelles, 5 septembre 1990, J.D.S., 1991, p. 11; C. trav. Bruxelles, 25 février 1991,
J.T.T., 1991, p. 353; C. trav. Bruxelles, 27 janvier 1992, Chron.D.S., 1992, p. 421; C. trav.
Bruxelles, 16mars 1994, J.T.T., 1994, p. 256; C. trav. Bruxelles, 1er décembre 1994, J.T.T., 1995,
p. 254; Bruxelles, 5 janvier 1995, Rev. dr. pén., 1995, p. 753.
i®5voy. toutefois Trib. trav. Liège, 18 septembre 1974, R.D.S., 1975, p. 116. exigeant la preuve
d'un dol ou d'ime abstention fautive; C. trav. Bruxelles, 5 septembre 1999, Bull. F.E.B., 1991,
:onseil d'entreprise);
t est ambigu lorsqu'il
360; Corr. Charleroi,
].T.T., 1971, p. 173;
er 1990, R.W., 1989-
trav. Anvers, 3 mai
D.S., 1991, p. 196;
BERGEN; Trib. trav.
208.-
II ne nous paraît toutefois pas sans intérêt d'épingler un courant
jurisprudentiel suivant lequel l'élément intentionnel o a la négligence
nécessaires pour que l'on puisse retenir une infraction pénale n'existent pas
lorsque des arriérés de rémunération sont réclamés sur la base d'une
classification barémique de fonctions contestée et contestable Cette
jurisprudence introduit-elle l'exigence d'un élément volontaire dans les
infractions réglementaires ? Ce n'est pas certain car, en dépit d'une
motivation ambiguë, elle semble davantage exonérer l'employeur qui a agi
sous le coup d'une erreur et le faire ainsi bénéficier d'unie cause de non-
imputabilité.
5, p. 254, exigeant la
le non-paiement des
. Hasselt, 19 février
92, p. 1222 (somm.).
p. 325, exigeant l'intention frauduleuse; Bruxelles, 4 janvier 1995, J.T.T., 199
preuve d'une faute commise par le prévenu personnellement ayant entraîné
rémvmérations dues au personnel.
IS^Trib. trav. Bruxelles, 21 novembre 1984, J.T.T., 1985, p. 138; Trib. trav
1990, Chron.D.S., 1990, p. 258; Trib. trav. Tournai, 7 février 1992, lî
Voy. aussi C. trav. Anvers, 5 septembre 1995, Chron.D.S., 1996, p. 344.
Chapitre 4.
Les causes objectives de justificlation.
182- En certaines circonstances exceptionnelles, la loi
comme licites des faits qui pourtant revêtent la forme d'u
agissements sont "neutralisés" les faits sont justifiés pa




ce que l'auteur a




Le droit pénal du travail ne se démarque pa
classique en ce qui concerne les causes de justification objectif
des faits exceptionnels, le droit pénal du travail ne les accue
Il n'a, par ailleurs, sécrété aucune cause de justification spécif.
183.- Le Code pénal cormaît la légitime défense; il s'agit d'une cause de
justification exclusivement applicable aux coups et blessures volontaires et à
l'homicide volontaire; elle n'est dès lors pas transposable €:i
travail et ne retiendra pas notre attention. Nous nous
n droit pénal du
attarderons plus
longuement aux deux autres causes de justification objective, à savoir
l'autorisation de la loi ou le commandement légal de l'autc
l'état de nécessité (Section 2).
rité (Section 1) et
Section 1. L'autorisation de la loi ou le commandement légal de
l'autorité.
184.- Le Code pénal reconnaît comme fait justificatif 1
loi ou le commandement légal de l'autorité publique légitim^
pénal) 1®®.
autorisation de la
(art. 70 du Code
MERLE et A. VITU, Traité de droit criminel, o.c., 5e éd., T. I, p. 506,
1®®P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, T. I, vol. 1, pp. 405 et su:
J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., pp. 230 et suiv.;
W. CALEWAERT, Belgisch strafrecht, o.c., T. II, n°s 849 et su:
R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., pp. 350 et s4
M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.,
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijn
et suiv.
n 399.
v., n°s 2606 et suiv.;
.J. VANHOUDT et
v.; L.DUPONT et
iv.; F. TULKENS et
pp. 205 et suiv.;
en, O.C., T. l, pp. 219
La loi semi-impérative, que nous avons déjà év^
original de cause de justification fondée sur l'article 70 du Coc
En revanche, l'ordre de l'employeur ne peut jam
210.-
<[)quée, est un cas
e pénal.
ais constituer un
commandement de l'autorité au sens de l'article 70 du Code pénal. En effet.
l'autorité habilitée à dispenser du respect de la loi pénale doit
publique agissant dans les limites de ses attributions qua
revêtu l'employeur
Section 2. L'état de nécessité.
§ 1. Les principes.
être une autorité
ité dont n'est pas
185.- A côté des deux faits justificatifs que connaît
jurisprudence et la doctrine ont admis l'état de nécessité. Lon
avec la force majeure visée par l'article 71 du Code pénal,
s'est vu reconnaître ime existence autonome par la Cour de c
arrêt du 13 mai 1987 L'état de nécessité est une situât^'
L'agent est placé devant un dilemme : soit il commet une
laisse se produire une atteinte à un intérêt au moins aussi im
qu'il sacrifierait en commettant l'infraction. Celle-ci apparaîl
ressource pour assurer la sauvegarde de l'intérêt menacé








l^^Cass., 3décembre 1903, Pas., 1904, 1, 59; J. CONSTANT, Précis de Droit j. mal, o.c., p. 234.
190l. FRANÇOIS, o.c., Rev. dr. pén., 1968-1969, p.506; J. CONSTANT, I^récis de Droit pénal,
O.C., p. 234; C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in
p. 219; P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, T. I, vol. 1, o.c., p. 406, n
A. VITU, O.C., p. 520, n° 415; W. JEANDIDIER, Droit pénal général, o.c..
Droit pénal général, o.c., p. 355, n° 311.
191pfls., 1987, I, 1061, Rev. dr. pén., 1987, p. 856, J.L.M.B., 198
Y. HANNEQUART, et R.C.J.B., 1989, p. 593, et note A. DE NAUVN
oofdlijnen, o.c., T. II,
' 2615; R. MERLE et
p. 282; J. PRADEL,
7, p. 1165 et obs.
"La consécration
jurisprudentielle de l'état de nécessité".
192sur les principes, voy. P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., 1.1, vol. 1, pp. 417 et
suiv., n°s 2697 et suiv.; C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c., pp. 178 et
suiv.; L. DUPONT et R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht,o.c., 1990, pp. 227 et
suiv.; C.J. VANHOUDT et W. CALEWAERT, Belgisch strafrecht, o.c., T,
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o
II, pp. 434 et suiv.;
c., pp. 211 et suiv.;
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, b.c., T. II, pp. 201 et
suiv.; P. FORIERS, De l'état de nécessité en droit pénal, Bruxelles, Bruylant, 1951.
La Cour de cassation se réserve le droit de contn
circonstances qu'il a souverainement constatés, le juge
légalement déduire l'existence d'une cause de justification
211."
•^ler si, des faits et
du fond a pu
Pour la Cour de cassation, sur la base des circ
propre à là cause, l'arrêt attaqué a pu considérer, sans violer
de nécessité allégué par le défendeur ne pouvait être écarté
égard à la valeur respective des devoirs en conflit et en p:
grave et imminent pour autrui, le défendeur a pu estimer qu
possible de sauvegarder, autrement qu'en commettant les :
reprochés, un intérêt plus impérieux qu'il avait le devoir ou qu'il était en droit
de sauvegarder avant tous les autres. Lorsque les conditions de l'état de
nécessité sont réunies, l'existence, dans le chef de l'agent, d'ime faute par
laquelle il aurait lui-même créé la situation dont il déduit la iiécessité, n'exclut
Dnstances de fait
la loi, que "l'état
dès lors que, eu
ésence d'un mal
il ne lui était pas
aits qui lui sont
pas, en principe, qu'il puisse cependant se prévaloir de
justification" 194,
§ 2. L'état de nécessité en droit pénal du travaiL
186.- Il est fréquent qu'un employeur, poursuivi poiir avoir violé le
droit du travail, soutienne que le respect de ce droit mettrait en péril la
viabilité de l'entreprise qui deviendrait déficitaire et connaîtrait des problèmes
d'emploi, dont les salariés seraient les premières victimes. At ssi, affirment-ils
n'avoir eu, pour assurer la viabilité de l'entreprise et sauve
d'autres ressources que de violer les prescriptions légales 195.
La jurisprudence se montre extrêmement réser
argumentation, et considère généralement que : "tout employt
des affaires en vue de réaliser xm bénéfice -spéculation parfai
mais dont il prend le risque- a le devoir de se ménager les mo)
aux obligations que les lois sociales lui imposent; qu'admettr
l'inculpé, spécialement dans la conjoncture actuelle, mènerai
cette cause de
garder l'emploi.




e le système de
infailliblement
à la ruine de notre organisation sociale; attendu que l'état de nécessité suppose
qu'existe une situation exceptiormelle où le respect de la loi entraînerait des
conséquences graves que le législateur n'a certainement pas \'^ oulues; que les
193cass., 13 mai 1987, cité; Cass., 10 janvier 1995, Bull, 1995,p. 30.
194cass., 13mai 1987, cité.
195comp., endroit de l'environnement, M. FAURE, o.c., Amén., 1995, n°ispécial, pp. 23 à 25.
inconvénients normaux, inhérents au respect de la loi, ne
l'état de nécessité; qu'à cet égard, les risques que l'inculpé prétend avoir voulu




renchérissement des coûts de production; accroissement des charges salariales
ou fiscales; impossibilité, dès lors, d'effectuer certains trav
corrélative du volume de l'emploi) ne peuvent être consic
maux exceptiormels, dépourvus de base légale ou morale, qué (...) lier l'état de
nécessité à des considérations de marchés tendrait à devoir comprendre cette
notion comme assimilable à ime politique d'opportunité de chaque entreprise




Même le risque sérieux d'une faillite ne just:
paiement de cotisations pour timbres-fidélité, dès lors que la
pas inéluctable ni imminente ^97.
Il est arrivé, cependant, que les juridictions reco
directeur d'une A.S.B.L. financée exclusivement par des subsides étatiques se
fie pas le non-
"aillite n'apparaît
nnaissent que le
trouve en position de dilemme telle que la violation du
apparaissait comme le seul moyen de sauvegarder l'institutic
la violation de la lettre de la réglementation ne saurait être cc
une infraction lorsqu'elle correspond au respect d'impératif
sont dictés par un respect humain et non par une volon
l'occurrence le maintien du volume de l'emploi malgré
financier temporaire"
droit du travail
n : "attendu que
msidérée comme
is supérieurs qui
té de profit, en
un déséquilibre
Le travail supplémentaire effectué en dehors
prévues par la loi a été recormu comme justifié par l'état de né
terme d'une grève de plusieurs semaines, l'employeur a dû
augmentation importante des commandes tout en devant rési
résultant de la grève, et qu'il n'a pu appliquer d'autres solutio:
196Liège, 23 octobre 1985, }.L., 1986, p. 227, J.T.T., 1986, p. 425 et obs. V.Pl; Chron.D.S., 1987,
p. 152; voy. aussi Corr. Arloii, 10 janvier 1985,J.T.T., 1986, p. 427; Cass., 12 décembre 1978, Pas.,
1979,1, 419; Mons,9 décembre 1994, J.T.T., 1995, p. 54; Liège, 15février 1989, R.D.S., 1990, p. 197,
et concl. du mirûstère public, et Chron.D.S., 1992, p. 433 (somm.); Corr.Cha:ieroi, 1er juin 1988,
J.T., 1988, p. 625; Corr. Charleroi, 3juin 1981, J.T.T., 1981, p. 360; H.D. BOS^Y, Les sanctions en
droit pénal social belge, o.c., p. 57.
l^^Bruxelles, 19 novembre 1986, J.L.M.B., 1987, p. 47.
l^^Corr. Nivelles, 26 septembre 1988, Chron.D.S., 1989, p.25; Corr. ToumaiJ 16 novembre 1975,
cité par H.D. BOSLY, "Dix aimées de droit pénal social... ", o.c., J.T.T., 1983, p. 131, n° 53; comp.
Cass., 12 décembre 1978, Pas., 1979,1,419.
des conditions
.^cessité lorsqu'au
faire face à une
orber les retards
ns en raison de
l'attitude de la délégation sjmdicale En revanche, l'infrac
travailler des jeiines entre 20 et 21 heures en violation des art:
de la loi sur le travail n'est pas justifiée par l'état de nécessité même si, en
période de pleine saison, ces prestations nocturnes pouva
être évitées en raison de l'urgence et de l'ampleur du travai
de l'offre de main-d'oeuvre jeune et du fait que certains jeujies ont désiré ne
pas faire partie continuellement de l'équipe du matin 200.
Poursuivi pour avoir payé la rémimération, non
la main, comme le prévoit la loi, mais par chèque circula:
consentement des salariés, un employeur soutenait qu'il a\
nécessité pour éviter les agressions à main armée dont s
porteurs de grosses sommes d'argent. Le moyen de défense a
d'autres précautions pour se prémunir contre le vol et Vc
nombre d'agressions à main armée ne paraît pas à ce point im|;
l'on puisse parler d'état de nécessité 201.
213.-
ion d'avoir laissé
des 36.1° et 35.2°
ent difficilement
, de l'importance
pas de la main à
re, et ce sans le
ait agi ainsi par
ont victimes les
^té rejeté; il existe
ccroissement du
portant pour que
Le refus d'informer le conseil d'entreprise d(! la décision de
déposer le bilan ne peut être justifié par la crainte qu'une
membre du conseil d'entreprise engendre une réaction







de son patron ?
pu se soustraire
oyens, telle une
Le transporteur salarié poursuivi pour ne pas a
feuilles d'enregistrement du tachygraphe peut-il invoquer 1'
en arguant du fait qu'il n'a fait qu'obtempérer aux directives
Le tribunal de police de Huy considère que le chauffeur aurai
au danger de perdre son emploi en recourant à d'autres ir
concertation raisormable avec son employeur 203.
l^^Trib. trav. Charleroi, 6janvier et 24 novembre 1983, Bull. F.E.B., 1984, n°
200Anvers, 25 mai 1979, cité par J. PONET, "La jurisprudence du ressort d
d'Anvers en matière de droit pénal social", Rev. b. séc. soc., 1981, p. 612, et J. PONET, "De
rechtspraak in het rechtsgebied van het arbeidshof te Antwerpen, in zakc sociaal strafrecht",
R.W., 1980-1981, col. 1884.
201Anvers, 28 avril 1977, R.D.S., 1977, p. 357, confirmé par Cass., 8novem
I, 279.
202Mons, 28 juin 1990, Chron.D.S., 1990, p. 383, et obs. J.C. BODSON.
203pol. Huy, 9février 1988, 1991, p.62.
13, p. 1191 (somm.).
e la Cour du travail
bre 1977, Pas., 1978,
Conclusion du Titre II.
187." L'étude de l'infraction ne permet pas de mettre
véritable spécificité du droit pénal du travail par rappor
commun. Les matériaux utilisés sont connus du Code pé
cependant que certains de ces matériaux, que ce Code uti
revanche privilégiés par le droit pénal du travail. Il en est ainsi de l'infraction
d'omission et de l'infraction réglementaire. S'agissant de la première, on a pu
observer que le droit pénal du travail va parfois jusqu'à franchir les limites
autorisées par le droit international ayant effet direct en droit belge, lorsqu'il
incrimine le délit d'obstacle à la surveillance. Quant à l'infraction
réglementaire, elle est peu présente dans le Code pénal alors cu'elle est la règle
en droit pénal du travail; c'est une solution qui est conforme à ce qu'enseignait
déjà la doctrine contemporaine du Code pénal. Le concours idéal est
particulièrement fréquent en droit pénal du travail et sa solution est
incertaine; il est rare que la volonté du législateur soit clai 'ement exprimée
dans les textes; certaines juridictions maintiennent l'application des
incriminations générales du Code pénal qui n'ont pas été écartées par le droit
pénal du travail; d'autres, en revanche, privilégient l'application de la
disposition spécifique du droit du travail, sauf lorsque le lég:
réserver l'application d'une disposition déterminée. Quan
justification, le droit du travail se borne à faire une applicati
dégagés par le droit pénal commun.
214."
en évidence une
: au droit pénal
nal. On observe






188." L'imputation est l'attribution d'une infraction






Si la question de la responsabilité pénale est l'ime de celles qui
posent le plus de problèmes tant philosophiques que juridiques, elle apparaît,
en droit pénal du travail, sous un jour différent en raison p
deux particularités que ce droit présente vis-à-vis du droit pénal classique, à
savoir l'immunité du salarié et l'imputation légale. En effe t, d'une part, le
travailleur -parce que le législateur en a décidé ainsi- n'encourt généralement
pas de peine même lorsqu'il a accompli un acte prohibé par 1
et assorti de sanctions pénales. Cette immunité, qui n'allait pas
s droit du travail
de soi et n'a pas
été entièrement réalisée, a été construite peu à peu par le législateur. On peut
s'interroger sur les raisons qui ont conduit à cette exonération de
responsabilité, laquelle ne bénéficie pas au salarié lorsqu'il commet une
infraction au droit commun, cette dernière infraction fût-elle
professionnelle. Cette immunité correspond-elle à un souci
salarié ou doit-on chercher ailleurs sa justification ? D'autr
légaux reprochent le plus souvent l'infraction à l'employeur
son mandataire -c'est du moins la formule d'imputation la p
rencontrée en droit pénal du travail- et ce, même si le fait a
autrui. Peut-on affirmer que l'employeur -le cas échéant, sor
mandataire- est responsable pénalement du fait d'autr
responsabilité serait en rupture complète avec les principes
pénal classique. On peut aussi s'interroger sur les raisons c
législateur à désigner comme responsable l'employeur, son
mandataire. Sont-ils supposés avoir commis une faute partie
la responsabilité est-elle la contrepartie du profit qu'ils retiren
salariés ? Ou est-elle le corollaire de l'autorité qu'ils détiennent dans
l'entreprise ?
iée à son activité
de protection du





ui ? Une telle
régissant le droit
ui ont poussé le
préposé ou son
ulière ? Ou bien
de l'activité des
189." Une dernière précision s'impose, avant d'allei
concerne le choix que nous avons fait d'examiner la qualité
d'employeur, préposé ou mandataire, en tant que condition
non en tant qu'élément constitutif de l'infraction.
Certains auteurs défendent l'idée selon laq
d'employeur (préposé ou mandataire) ferait partie de la qualification du délit.
et qu'en son absence, les faits ne tomberaient pas sous le coup
Nous pouvons difficilement nous rallier à cette analyse : la q
216.-
Ces deux particularités du droit pénal du travail occuperont une
place importante dans ce Titre ni.
Après avoir rappelé, dans un premier chapitre, les différentes
techniques d'imputation, nous nous attacherons, dans les deux chapitres
suivants, aux questions touchant à la responsabilité pénale du salarié et de
l'employeur. Dans les deux derniers chapitres, nous examinerons les causes de
justification et l'application des règles relatives à la participati 3n. Aucune place
n'a été réservée à la tentative, alors qu'il est d'usage d'aborder cette question
lors de l'examen de l'imputation. La raison en est simple. Les peines prévues
par le droit pénal du travail sont de nature délictuelle. En matière de délit, la
tentative n'est pas réprimée de façon systématique, à la différence des
tentatives de crimes. Il est nécessaire qu'un texte prévoie
tentative du délit (art. 53 du Code pénal). Nous n'avons re





e salarié et celle
d'imputabilité et
lelle la qualité
ie la loi pénale i.
lalité de l'auteur
n'est pas un élément constitutif du délit. Celui-ci est consoinmé et peut être
qualifié dès la réunion des éléments matériel et moral p
d'incrimination. Si le prévenu n'a pas la qualité requise pou^
lui soit imputable, celle-ci est néanmoins constituée.
•évus par la loi
que l'infraction
slateur érige une
ce du délit. C'est
au Code pénal
hdre auteur de
Il arrive que, pour certaines infractions, le légi:
certaine qualité de l'auteur en condition essentielle à l'existen
le cas, par exemple, de la banqueroute ou des infractions
militaire. Un particulier non commerçant ne peut se re
^J.R. VERVLOET, o.c.. Liber amicorum F. Dumon, p. 544; A. DE NAUW, "Le •
personne morale et l'action civile résultant d'une infraction", R.C
W. van EECKHOUTTE, "Last but not least... o.c., p. 197; R. BOES
Tewerkstellen, Onstlaan, I, 801,308 et suiv.; comp. Cass., 4 janvier 1993,
J.T.T., 1993, p. 225.
ouloir propre de la
J.B., 1995, p. 240;
, O.C., Aanwerven,
Bull., 1993, p. 8, et
217.-
banqueroute; lorsqu'il est en état de cessation de paiement et ^ue son crédit est
ébranlé, il n'est pas punissable même s'il a fait des dépenses personnelles
excessives (art. 573,1°, du Code de commerce). Le délit d'insubordination ne
peut être commis que par un militaire. A défaut de cette qijialité, les faits ne
tombent pas sous le coup de la loi pénale; un salarié qu
supérieur commet, le cas échéant, une faute grave justifiant
pas le délit d'insubordination. Dans ces deux exemples, la qjualité de l'auteur
est une condition essentielle à l'existence de l'infraction, et à défaut de laquelle
le délit ne peut se réaliser. En revanche, une fois l'infrac ion commise, la
même qualité n'est pas requise de la part des participants. Il n' îst pas nécessaire
d'être commerçant pour être poursuivi pour complicité de banqueroute ^ ni
d'être militaire pour être poursuivi pour provocation à l'insubordination.
En droit pénal du travail, il en va tout différemiaent. D'ime part.
i désobéit à son
son renvoi mais
la qualité d'employeur dans le chef de l'auteur n'est pas éri
nécessaire à l'existence du délit. A défaut de cette qualité
l'auteur réel des faits, ceux-ci tombent néanmoins sous le coup
^ée en condition
dans le chef de
de la loi pénale.
Si, par exemple, des documents sociaux ont été incorrectement remplis par
une employée ou un secrétariat social, le délit existe alors qu' :1 n'est pas le fait
de l'employeur. La qualité d'employeur ne sert que corime instrument
d'identification du responsable d'un délit particulier. Les faits sont constitutifs
d'infraction quel qu'en soit l'auteur et seront reprochés au débiteur désigné
par la loi, par exemple, pour ce qui concerne l'irrégularité dans les documents
sociaux, à l'employeur. D'autre part, s'agissant de la participation, on constate
que la qualité du participant n'est pas indifférente puisque,
des lois, si le participant est im salarié, son acte ne pourra lui ê
dans la majorité
tre imputé.
Les qualités d'employeur et de salarié ne sont
éléments constitutifs de l'infraction au droit du travail mais
d'imputabilité. C'est pour cette raison que leur examen trouve
Titre IIL
2Cass., 14octobre 1969, Pas., 1970,1,144.
donc pas des
des conditions
sa place dans ce
Chapitre 1.
Les différentes techniques d'impiktation.
218.-
190.- L'imputation ou attribution de l'infraction, opéréition par laquelle
est identifié le responsable, peut être judiciaire ou légale. En
judiciaire; c'est le juge qui détermine l'agent de l'infraction
rédige ses textes sur le mode impersormel : "Quiconque ... " "celui qui ... ". Sauf
lorsque la qualité de l'auteur est im élément essentiel de l'inf "action tout qui
a commis le fait érigé par la loi en délit est pimissable. La m ise de l'infraction
au compte de son ou ses auteurs, c'est-à-dire de ses exécutants matériels va de
soi 5. Le juge reprochera l'infraction à l'auteur réel du fait o
délit d'omission, à celui sur qui pesait une obligation d'ag
abstenu. Toute personne qui a soustrait frauduleusement la
principe, elle est
3. Le législateur
u, s'il s'agit d'un
r et qui s'en est
chose d'autrui se
voit imputer son vol. Quiconque s'est abstenu de porter secours à une
persorme exposée à un péril grave dont il a cormaissance ^ o
qui, tenue de déclarer un enfant en vertu de l'article 56 du
pas fait ^ se verra reprocher son omission. Cette règle, consacnîe par l'article 66,
alinéa 1, du Code pénal pour les crimes et délits du même Code, est considérée
comme un principe général gouvernant l'application de la loi pénale, ce qui
lui dorme une portée plus large que celle résultant de l'art]
pénal : doivent être tenus pour auteurs d'une infractic
u toute personne
Iode civil, ne l'a
de 100 du Code
n, fût-elle une
contravention ou une infraction prévue par une loi particulière, tous ceux qui.
par leurs agissements personnels, ont directement coopéré à 1
érigé en infraction, de manière telle que, sans la part prise
exécution, l'infraction n'eût pas été commise telle qu'elle l'a é
exécution du fait
par eux à cette
I-0 8
Il arrive que, pour les infractions particulière
déroge à ce principe et désigne lui-même l'auteur de l'infradt
choix du juge en élisant lui-même à l'avance le responsable de
s, le législateur
ion : il limite le
l'infraction, qui
^On dit aussi qu'elle est matérielle : c'est le fait qui désigne l'agent (R. LE<jROS, "Imputabilité
pénale et entreprise économique", Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 373; P. VASJDER VORST, "La
notion d'imputabilité en droit péneil social et économique", Rev. trav., 1966, ]>. 1284).
^Voy. supra, n° 189.
^C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c., p. 243.
^Article 422bis du Code pénal.
^Article 361 du Code pénal.
®Voy. notamment Cass., 6novembre 1967, Pas., 1968,1, 316; Cass., 21 février :(939, Pas., 1939,1, 89;
Cass., 16 novembre 1959, Pas., 1960,1,322.
n'est plus nécessairement l'auteur du fait mais une personri
répondre de l'acte commis. On parle dans ce cas d'imputatio:|i
pénal du travail recourt fréquemment à cette technique dé
attribue souvent l'infraction à "l'employeur, ses préposés
qu'ils aient ou non commis le fait visé par la loi. La form










191.- La doctrine ^ distingue parfois, de ces deux mécanismes,
l'imputation conventiormelle, lorsque le législateur impose à une persorme de
désigner elle-même par avance celui qui sera responsable pénalement. On cite,
généralement, en droit du travail, la réglementation des nines, minières
carrières, dont les différents arrêtés royaux disposent que k
placés sous l'autorité d'un agent ou d'un directeur rc
s travaux seront
sponsable 1°; la
désignation de ce responsable par le propriétaire de la mine ou l'exploitant de
la carrière est imposée pour éviter toute discussion quant au
au moment où se réalise l'infraction. L'imputation cor
présente comme une variante de l'imputation légale ; le législateur désigne
lui-même le responsable, indépendamment de la question d(; savoir s'il a ou
non commis le fait reproché, et limite, par la même occasi
choix du juge; l'identification du responsable supposera
convention de désignation, de la même manière qu'en cas
' préposé. La circonstance que la loi oblige -et non plus seullement autorise-
quelqu'un à choisir la personne concrète visée par le texte ne change pas
fondamentalement la nature du mécanisme
x responsabilités
ventionnelle se
on, la liberté de
l'examen de la
d'imputation au
^Notamment R. LEGROS, Avant-projet de Code pénal, Bruxelles, Moniteur
R. LEGROS, "Le droit pénal dans l'entreprise", J.T.T., 1977, p. 174; H.D. B03LY, Les sanctions en
droit social belge, Ed. Story-Scientia, Gand-Louvain, 1979, pp. 25 et suiv.; J
belge, 1985, p. 123;
R. VERVLOET, o.c..
Liber amicorum F. Dumon, p. 548; P. DELATTE, "La question de la responsébilité des personnes
morales en droit belge", Rev. dr. pén., 1980, p. 205; C. HENNAU-HUBLET
l'environnement. Application de la partie générale", Rev. dr.
W. van EECKHOUTTE, "Last but not least... o.c., p. 196, n° 23.
^OPar exemple, l'article 1 de l'arrêté royal du 15 juillet 1919 sur la dés
responsables des mines; l'article 11 de l'arrêté royal du 2 avril 1935 portât règlement sur la
police et la surveillance des carrières souterraines; l'article 1 de l'arrêté roy al du 3 août 1960 et
l'article 18 de l'arrêté royal du 12 avril 1965 relatif à la mise au travail c^ans les excavations
souterraines.
^^Encore conviendra-t-il de vérifier si le responsable désigné dispose des pc
revêtir cette qualité (voy. les conditions d'efficacité de la délégation de p
"Les crimes contre




cette désignation est factice, inopérante. La responsabilité du chef d'entreprise reste engagée
comme responsable a priori des travaux (dans le même sens, voy. T. WERQUIN, "L'imputabilité
en droit pénal belge et français", J.T.T., 1980, p. 42; contra J. MATTHIJS, "La protection pénale de
l'envirormement. L'eau, l'air, le bruit", Rev. dr. pén., 1971-1972, p. 541; J. MESSINNE, "Le rôle du
192." Enfin, certains considèrent que, derrière une
mode impersonnel, peut se cacher une imputation légal




bien un nombre limité de personnes; son intention, q
rechercher en interprétant le texte, pourrait se trouver expri
l'il convient de
mée ailleurs, soit
dans d'autres articles de la même loi, soit dans les travaux préparatoires, soit
encore dans la philosophie générale de la branche du
appartient la disposition sanctiormée. Il convient, selon eux
dirigeant, si le législateur l'a voulu ainsi. Mais ils reconnai
que la loi ne limite pas l'imputabilité, et que l'on pourr





Si on définit l'imputation légale comme la dési^;nation par la loi
nnes désignées,
Dn commis l'acte
d'un responsable, limitant le choix du juge aux perso
indépendamment de la question de savoir si elles ont ou n
matériel, l'imputation "légale implicite" n'est pas un cas d'imputation légale;
le juge attribuera l'infraction à celui qui a commis l'acte ou l'omission prévue
par la loi. A titre d'exemple, l'exploitation d'un bureau de placement payant
sans licence, réprimée par l'article 27 de l'arrêté royal du 28 novembre 1975, ne
peut par la force des choses être imputée qu'à celui qui exploite le bureau, c'est-
à-dire à celui qui joue un rôle comparable à celui de l'employeur. Ce sont les
éléments matériels constitutifs du délit qui imposent cette imputation. Il ne
s'agit pas d'un cas d'imputation légale limitant le pouvoir dv. juge. De même,
l'article 6 de la loi du 11 juillet 1961 relative aux garanties de sécurité
indispensables que doivent présenter les machines, les partit s de machine, le
matériel, les outils, les appareils et les récipients, punit toute persorme qui aura
contrevenu aux dispositions des arrêtés pris en vertu de son article 1er.
L'employeur qui n'a pas fourni le dispositif de sécurité d'une machine
dangereuse à laquelle il a affecté un salarié est punissabls. Le travailleur
manuel qui aurait ôté le dispositif de sécurité de la machine à laquelle il est
occupé peut également être poursuivi Chacun se verra attribuer son fait
propre, sans qu'aucune limitation du pouvoir du juge soit imposée par le
législateur.
juge pénal belge en présence des problèmes économiques", J.T., 197C, p. 430; voy. aussi
H.D. BOSLY, Les sanctions en droit social pénal belge, o.c., p. 29).
lEGROS, o.c.,}.T.T., 1977, p. 175; H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge,
O.C., pp. 18 et suiv., et spéc. note 44; J.R. VERVLOET, o.c., Liber amicorum F. Dumon, p. 547, n° 15.
I^h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 19, et note44.
221.-
L'imputation "légale implicite" n'est donc
l'imputation judiciaire au sens où nous l'avons définie.
pp différente de
193." Ces modes d'attribution peuvent se combine
exemple, si une infraction est légalement imputée à un e:
trouve être une persorme morale, le juge, après avoir réalisé
doit procéder à l'imputation judiciaire pour déterminer la pè:





ur ou le gérant.
Chapitre 2.




194." L'immunité dont il sera question dans ce chapitre est uniquement
l'immunité pénale du salarié, et non l'immunité civile organisée par
l'article 18 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail et par
l'article 46 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail. Ces
dispositions concernent exclusivement la responsabilité civile du salarié et
n'atteignent nullement le principe de sa responsabilité pénale; si, par exemple.
le travailleur commet une infraction au Code de la route da;is l'exécution de
son contrat de travail, il peut être poursuivi devant
répressives 15 ,
195." La plupart des textes de droit pénal du tra\
l'imputation légale et excluent les salariés des personnes pun:
leur confère, lorsqu'ils concourent activement à la commission
une véritable immunité.
On affirme souvent que c'est en raison de sa for
-intimement liée à ses origines- que le droit social ne prév
pénales qu'à charge de l'employeur. Certains auteurs ajoutent








e utilité pour en
l^BruxeUes, 7mai 1981, R.G.A.R., 1982, n° 10461; Corr. Namur, 23 février 1982, J.L., 1982, p. 318;
C. trav. Gand, 17 mars 1980,R.D.S., 1981, p. 91. Sur le recours subrogatoire de l'employeur et du
travailleur en cas de responsabilité civile du premier, voy. infra, n°s 332 et suiv.
l^Sur cette immunité civile, ses limites et ses implications, voy. M. JAMOULLE, Seize leçons sur
le droit du travail, o.c., pp. 137 et suiv.; M. JAMOULLE, "Les bénéficiaires d'immunité dans le
droit des accidents du travail; analyse des catégories et de leurs implicatisns", 1976,
p. 197; H.D. BOSLY, "Responsabilité civile découlant d'une infraction comm se par un préposé".
Orientations, 1981, pp. 177 et suiv.; J. CLESSE, "Le rôle de la responsal ilité civile dans la
réparation des accidents du travail", Ànn. Dr. Liège, 1980, pp. 215 et suiv.; A.. VAN OEVELEN,
o.c.,Actuele problemen van het arbeidsrecht, Kluwer, 1984, pp. 117 et 138; H. HOEN,
"L'article 18 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail et la :-esponsabilité civile
suivant les articles 1382 à 1384 du Code civil", J.T.T., 1983, pp. 239 et suiv.; F. LAGASSE et
M. MILDE, "La responsabilité du travailleur". Orientations, 199:i, pp. 61 et suiv.;
J.L. FAGNART, "Les immunités dans l'entreprise". Cent ans de droit social, Bruxelles, Bruylant,
1986, pp. 211 et suiv.; P.H. DELVAUX, "Les irrunvmités civiles créées par la
du travail en liaison avec l'article 18 de la loi du 3juillet 1978 et les principe^ régissant le cumul
des responsabiUtés", R.G.A.R., 1984, n° 10812, §39; J. DE JAEGERE, "De aajisprakeUjkheid van
de werknemer t.a.v. derden in het licht van artikel 8 van de w
arbeidsovereenkomsten", Arbeidsrecht, een confrontatie tussen theorie ei




onnent ne pèsentassurer l'exécution dès lors que les obligations qu'elles sancti
que sur l'employeur (payer la rémunération, ne pas feire travailler le
et les autres en
e le plus souvent
s à observer lui
dimanche, tenir un registre, ... ); chaque loi punit les uns
fonction des obligations qu'elle impose et si la sanction frapp
l'employeur, c'est, dit-on, que la majeure partie des règle
incombe lorsque les travailleurs sont également sanctionnes, c'est que la loi
cherche à renforcer une norme dont la protection du salari^ n'est pas le but
exclusif comme, par exemple, en matière de sécurité sociale
On pourrait être tenté d'en conclure, a priori, que
travail ne se distingue guère du droit pénal commun. Nous
dans la première section, que celui-ci punit chacun pour
obligations qui lui incombent, et confère généralement
personnes qu'il considère comme victimes de l'infraction.




La deuxième section a pour objet de vérifier si l'immunité du
salarié en droit pénal du travail s'explique toujours par le fût que la norme
sanctiormée protégerait exclusivement le travailleur, ou par le fait que la règle
à observer n'incombe pas au salarié. Les travailleurs sont parfois punis pour
avoir enfreint une réglementation destinée à les protéger; en revanche,
d'autres textes qui protègent des intérêts différents de ceux d(îs salariés ou qui
enjoignent à ceux-ci des obligations ne prévoient pas de peiies à charge des
travailleurs. Nous tenterons de rechercher ce qui a guidé le législateur dans la
création de ce système unilatéral.
Dans une troisième section, nous attirerons l'cittention sur les
principales conséquences de l'immunité pénale des travailleurs.
VAN DER VORST, Introduction au droit pénal social, P.U.B., 1975-197(), pp. 37 à 40 et réf.
citées.
FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions... o.c., R.D.P., 1968
P. VAN DER VORST, Introduction au droit pénal social, o.c., pp. 37 à 40
sanctions pénales des lois sociales belges", Rev. trav., 1945, pp. 704 et 705.
1969, pp. 499 à 501;
P. HORION, "Les
Sectionl. Le caractère protecteur comme facteur de l'immunité
pénale de la victime en droit commim.
196." Les règles foridamentales énoncées par les premi ères lois sociales
quant au paiement du salaire i®, au travail des femmes et des enfants au
repos dominical 20 ou à la durée du travail ne prévoient de sanctions
pénales qu'à charge de ceux qui font ou laissent travailler en dehors des limites




Le législateur aurait pu songer à sanctionner le
fait payer son salaire dans un établissement de jeux ou
ravailleur qui se
qui effectue des
prestations dominicales, par exemple. Il existe, en effet, au nioins deux façons
de protéger 22 ; la première consiste à offrir un soutien à la victime; la
deuxième consiste à le lui imposer. Le législateur pénal refuse généralement
cette voie autoritaire; il ne sanctionne pas la personne dont les intérêts sont
protégés; ainsi l'absence de délit de prostitution ou d'usage de stupéfiants
es sont, a priori,
:tion libérale en
loitation de la
. Il arrive que le
s'explique par le fait que les prostitué(e)s ou les toxicoman
tenus pour victimes 23; la loi se borne à offrir une prote
n'incriminant que les actes commis par les tiers (exp
prostitution; fourniture de stupéfiants sous toutes ses formes
législateur fasse exception à cette ligne de conduite, comine par exemple
lorsqu'il impose le port de la ceinture de sécurité à l'automobiliste, ou le
casque de protection au conducteur d'un cyclomoteur. Mais ces exceptions sont
rares.
Le législateur social ne déroge en principe pas
conduite. Il impose sa protection au salarié en créant des noi
ou d'ordre public, lui interdisant de renoncer aux avanta
octroient, à tout le moins avant la naissance du droit à cet av
ne va généralement pas jusqu'à prévoir une sanction pén
travailleur qui, d'une manière quelconque, manifesterai
l®Loi du 16 août 1887.
l^Loi du 13 décembre 1889.
20Loi du 17juiUet 1905.
2lLoi du 14jtiin1921.
22l. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions... o.c., Rev. dr. pén., IS 68-1969, p. 498.
23j.P. DOUCET, Précis de droit pénal, Liège, Fac. dr., 1976, p. 171.
24voy. supra, n°s 15 et 38.
à cette ligne de
mes impératives
ges qu'elles lui
antage 24; mais il
iile à charge du
son accord à
renoncer à la protection légale Ainsi, la loi du 13 mars 1
prévoit des sanctions à charge de l'employeur (ses préposés
qui fait ou laisse travailler contrairement à ses prescriptions,
laissé effectuer irrégulièrement des heures supplémentaires o
dominicales. L'employeur se voit dans l'obligation, à cha
pénale, d'empêcher le travailleur de se dérober à la protection
lui assurer; en revanche, le travailleur, qui, soucieux d'augm^
parfois de façon ponctuelle, effectue de telles prestations, n'es
les sanctions répressives.
225.-
971 sur le travail
ou mandataires)
bar exemple qui a
u des prestations
rge de sanction
que la loi tend à
^nter son revenu,
pas menacé par
Section 2. Les facteurs de l'immunité pénale du salari^ en droit pénal
du travail.
197.- La première partie de cette section est consac
évidence l'absence de coïncidence entre la composante protec
travail et l'unilatéralité de la sanction pénale. Dans la deuxi
tenterons d'expliquer ce qui a motivé le choix du caractère
sanction pénale.
rée à mettre en
trice du droit du
ème partie, nous
unilatéral de la
§ 1. La relativité de l'immunité des salariés en droit pénal du travail.
198.- L'immunité pénale du salarié ne concerne pas tous les délits
commis par n'importe quel travailleur. D'une part, une caté
est presque toujours visée par les dispositions répressives : il
la loi pénale nomme les préposés (I). D'autre part, certaines
responsabilité pénale de tous les travailleurs, bien qu'elles se
gorie de salariés
'agit de ceux que
ois retiennent la
ient adoptées en
vue de leur protection. On constate également que, dans certaines lois, les
travailleurs, bien que n'étant pas considérés comme vie imes et malgré
l'existence d'obligations à leur charge, bénéficient de l'immunité pénale.
Autrement dit, l'unilatéralité de la sanction et le caractère exclusivement
.ê:niRAUWS soutient que, du fait que seul l'employeur est punissable m(
participe à un délit de droit social, on peut douter du caractère d'ordre
("De nietigheid in het arbeidsovereenkomstenrecht", Actuele problemen
T. II, Anvers, Kluwer, 1987, p. 400). Nous ne partageons pas cette opinio i
toxicomane pour le fait de consommation de produits stupéfiants, on ne déi
caractère d'ordre public de la prohibition de la fourniture de ces produits;
l'immunité du salarié n'est pas incompatible avec le caractère d'ordre public
droit du travail sanctiormée pénalement.




iuit pas l'absence de
la même manière,
de la disposition du
Ipublc
de
protecteur de la norme ne sont pas indissociables; la premi^
pas uniquement les normes exclusivement protectrices
deuxième peut coexister avec des sanctions bilatérales (H).
L- Les préposés.
199." Dès les premières lois sociales, certains salariés
dispositions pénales; il s'agit de ceux que la loi nomme "prép
ceux qui occupent une position hiérarchique telle qu'ils o
veiller au respect de la loi sociale dans l'entreprise et jouent
des autres salariés, le rôle de l'employeur 26. Pour cette ra:
civilement responsable du paiement des amendes auxqu





^ont visés par les
osés", c'est-à-dire
le pouvoir de
ce fait, à l'égard
ison, celui-ci est
<;lles ils seraient
il ne s'était fait
nt
de
Lorsqu'exceptionnellement, la loi punit l'enseinble des salariés,
elle utilise le terme "travailleurs"; ceux-ci sont punissables er cette qualité, et
non pas en tant que remplaçants de l'employeur 28; aussi, l'enployeur n'est-il
pas civilement responsable du paiement des amendes pr
charge.
anoncées à leur
Trois dispositions punissant certains préposés riéritent que l'on
s'y arrête brièvement ; l'article 10 de la loi du 16 aoC t 1887 portant
réglementation du paiement des salaires aux ouvriers pré\ oyait une peine
égale à celle du patron à charge des directeurs, contrernaîtres, porions,
employés d'une administration publique ou privée, chefs d'entreprise ou
sous-traitants; ils bénéficiaient cependant d'une diminution de peine s'ils
3é ayant autorité
pe était formulé
avaient "agi d'après les instructions du patron ou d'tm prépo ;
sur eux et sans y avoir un intérêt personnel". Le même princi
dans l'article 41 de la loi du 1er avril 1936 sur les contrats d'engagement pour
le service des bâtiments de navigation intérieure, réprimant les infractions en
matière de paiement du-salaire. Quant à l'article 24 de la loi du 5 juin 1972 sur
la sécurité des navires, il crée en faveur du capitaine une réduction facultative
26Voy. infra, n°s 255 et suiv.
27Voy. infra, n°s 332 et suiv.
28voy. par exemple les articles 15, 2°, et 19 de la loi du 16 novembre 1972 c
du travail (délit d'obstacle à la surveillance); les articles 16 et 18 de la
concernant les Fonds de sécurité d'existence. Voy. infra, n°s 215 et 216.
oncemant l'inspection
loi du 7 janvier 1958
227.-
rit ou verbal dude peine au cas où il est prouvé qu'il a agi sur ordre éc
propriétaire.
Illégitime et donc inapte à rendre l'acte licite
l'acquittement de l'auteur 29, l'injonction patronale n'a pas no:
pour le prévenu une erreur invincible ou une contrainte à
résister. Elle a néanmoins provoqué une diminution du libre
législateur a jugée digne de considération au point de l'érigé i
premiers cas, au rang d'excuse atténuante, et dans le trois!;:
circonstance autorisant le juge à réduire la peine
n.- Les travailleurs.
200.- Certaines lois ont toujours présenté un caractère unilatéral (durée
du travail, protection des femmes et des enfants). Exclusivement protectrices et
ne faisant d'obligation qu'à l'employeur, elles pouvaient difficilement prévoir
des peines à l'encontre des travailleurs considérés unie
victimes des agissements de leur patron. D'autres normes
sanctions répressives à charge des employeurs et des travailleurs et ont fait
ensuite l'objet d'une modification dans le sens de l'imilatéralité. Il y a eu, de
1952 à 1976, une vague d'élimination des sanctions pénales frappant les
salariés. L'exploration de ces lois fait l'objet de la première partie; nous y avons
ajouté l'examen de la loi du 23 mars 1994 sur le travail au noir
législateur a également opté pour l'immunité du salarié (A).
échappé à ce mouvement et contiennent toujours à rheT|ire actuelle des
sanctions bilatérales. Ce sera l'objet de la deuxième partie (B).
et à emporter
n plus constitué
laquelle il n'a pu
arbitre que le
r, dans les deux
ime, au rang de
uement comme
contenaient des




201.- Pour vérifier si le législateur a suivi un fil c
construire un droit pénal du travail unilatéral, il nous p




29Voy. supra, n° 184.
^®"La peine doit êtreatténuée parce que (r)agent a lui-même subila pression
laquelle il n'aurait pas agi" (Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1886-1887, p.
^^Siir la naturede cette circonstance, voy. infra, n°429.
de son maître, sans
7).
228.-
chronologique de l'apparition de cette immunité. Aussi commencerons-nous
par les dispositions relatives à la santé et la sécurité des travailleurs, ovi
l'immunité existe depuis 1952 (1); en 1968, les peines à charg(î des travailleurs
sont écartées de la loi sur les conventions collectives c
commissions paritaires (2) et, en 1970, elles sont évacuées de
e travail et les
la législation sur
les vacances annuelles (3). En 1976, c'est la réglementation sur la main-
d'oeuvre étrangère qui subit l'influence du mouvement (4). E i 1994, la loi sur
le travail au noir renonce à prévoir des sanctions spécifiques à charge des
travailleurs (5).
1- 1952 : la santé et la sécurité des travailleurs.
202.- Une des premières lois de protection du travail e
1888 "relative à l'inspection des établissements dangereux
incommodes, et à la surveillance des machines et chaud
toujours en vigueur à l'heure actuelle, quoique légèremen
constitue la base d'une partie du R.G.P.T. 32. Si elle v
dispositions plus anciennes, à ménager les voisins de l'usi
qu'elle introduit se caractérisent par le souci nouveau du sàrt des ouvriers,
dans l'intérêt desquels sont prises des précautions hygiéniques ^3. Nonobstant
cet objectif de protection, la loi énonce en son article 2 que "les infractions aux
dispositions de tous arrêtés relatifs aux établissements dange reux, insalubres
ou incommodes et aux machines et chaudières à vapeur serc nt punies d'une
amende de 26 à 100 francs" sans exclure les ouvriers des persormes pimissables.
Les travaux préparatoires sont explicites à ce sujet : "Ces infractions pourront
être constatées et punies soit dans le chef des ouvriers seuls, soit dans le chef
des patrons seuls. Elle pourront l'être concurremment dcins le chef des
ouvriers et des patrons. (...) Contrevierment à la loi les ouvriers qui, au mépris
des prescriptions, circulent avec des lampes ordinaires au lieu de lampes de
sûreté, ou transmettent les courroies d'une poulie sur l'autre sans levier. Le
maître lui-même sera punissable si son usine n'est pas pourvue de lampes de
sûreté ou de leviers. (...) Les ouvriers pourront être condamnés avec le patron
si, connaissant les prescriptions, ils ont été, de l'ime des manières déterminées
par les articles 66 et suivants du Code pénal, soit les coauteurs, soit les






32c.E., 30 septembre 1960, n° 8081, R.A.A.C.E., 1960, p. 702, C.E., 14m
R.A.A.C.E., 1974, p. 477; Cass., 3 avril 1990, Pas., 1990,1, 909.
33Rapport fait au Sénat par la Commission de l'Intérieur et de l'Instructio
1888, p. 113.
ai 1974, n° 16.412,
n publique, Pasin.,
complices du délit. Ce sera aux tribimaux de rechercher s'il
punissable par coopération, assistance, etc. Mais l'amende prc
moindre pour l'ouvrier; par le bénéfice des circonstances attéri
descendre à un franc. (...) Il n'est pas douteux que les infra
l'article 2 ne puissent être également le fait d'im ouvrier, c'e
les circonstances, être imputables en même temps au patron e
même à un ouvrier seul" 3^.
La responsabilité civile du chef d'industrie pour
amendes ^5 est par ailleurs prévue par l'article 5 unique







à vm ouvrier ou
le paiement des
ment en ce qui
gérants; elle est
limitée aux agissements de ceux qui remplacent les chefs d'industrie, lesquels
paient "les amendes auxquelles ils seraient condamnés s'ils ne s'étaient pas fait
remplacer par des gérants ou directeurs" ^6; les amendes prononcées à charge
des salariés leur restent persormelles.
La loi du 2 juillet 1899 concernant la sécurité et la santé des
ouvriers employés dans les entreprises industrielles et commerciales a pour
ns qui arment leobjet essentiel d'étendre "à l'industrie en général les dispositic
gouvernement pour prescrire dans les industries dangereuses, insalubres ou
incommodes les mesures que réclament la santé et la sécurité
Ici, un seul objectif : l'intérêt des salariés, et non plus de 1
voisins de l'usine. Cette loi est l'une des pièces du système mis en place par le
législateur à cette époque pour améliorer le sort de l'ouvrier face au risque
professionnel. Une autre est constituée par la loi du 23 décembre 1903 sur la









L'article 1er de la loi de 1899 autorise le gouvern
les mesures propres à assurer la salubrité des ateliers ou du tra
des ouvriers dans les entreprises dangereuses rentrant
d'application de la loi. Pour éviter que les ouvriers n'échappeln
un amendement a été déposé et adopté; la loi précise expre
mesures peuvent être imposées tant aux ouvriers, s'il y a lieu
34pflsm., 1888, p. 109.
^^Voy. infra, n°s332 et suiv.
^^Pasin., 1888, p. 110.
^^Rapport fait au Sénat par la Commission de l'Industrie et du Travail, Pasij ;
38voy., sur les interactions entre ces lois et celle du 10 mars 1900, M. SOJÇ




ant, 1979, pp. 116
230.-
ou chefs d'entreprise, sans distinguer entre les précautions qui sont exigées de
l'ouvrier dans l'intérêt de la sécurité de ses compagnons de triivail et celles qui
ont pour but de le prémunir contre sa propre négligence. Les exemples cités
dans les travaux préparatoires sont notamment celui de l'ou
négligerait de prendre les mesures de propreté nécessaires pour parer aux effets
nocifs de la céruse et de l'ouvrier qui ne prendrait pas les soins corporels
adéquats pour se débarrasser des parasites 39, "Il peut par
protéger les ouvriers contre eux-mêmes, aussi bien que contr
La loi renvoie expressément à celle du 5 mai 1888 pour la c
bis être utile de
e les patrons"
onstatation et la
répression des infractions. Des arrêtés d'exécution seront adoptés et appliqués.
sous le contrôle de la Cour de cassation, par les juridicti
punissant par exemple l'ouvrier refusant de se prêter à 1'





Cette loi sera modifiée par celle du 25 nov
l'ensemble sera coordonné par un arrêté royal du 23 décé
principes dégagés ci-dessus restent cependant inchangés.
203.- L'immunité des travailleurs, en ce domaine, fait son apparition
avec la loi du 10 juin 1952 (concernant la santé et la sécurité
ainsi que la salubrité du travail et des lieux de travail), qui fai
référence à la loi de 1888 en ce qui concerne les pénalités, pou
dispositions propres. L'article 6 prévoit des sanctions bénales en cas
d'infraction "commise par l'employeur, ses préposés ou mandataires". Seul le
délit d'obstacle à la surveillance peut être retenu à charge du
faculté sera elle-même supprimée par la loi du 17 juillet 1957.
est une véritable innovation sur laquelle l'attention des Charr
n'a nullement été attirée ni par l'exposé des motifs, qui se contente d'armoncer
"des dispositions mieux adaptées et propres à la nouvelle loi" sans
expliquer en quoi et à qui elles sont mieux adaptées, m par le Conseil d'Etat qui
se borne à relever que le projet modifie "de façon assez consid^
répressif" ^3,
S^Ann. pari.. Ch. Repr., 2juin 1899, p.1497.
^^Aim. pari.. Ch. Repr., 8juin1899, p. 1570.
^^Cass., 17octobre 1910, Pas., 1910,1,449.
^^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1951-1952, n°87, p.3.
43Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1951-1952, n° 87, p. 4; voy. M. SOJCHER-|rOUSSELLE, Droit
de la sécurité..., o.c., pp. 194 et suiv.
des travailleurs






Alors que la loi de 1952 autorise le Roi à prévoir,
qui l'exécute continue de prévoir des obligations tant à chargje
que du travailleur, seule l'inexécution par l'employeur -ou
sanctionnée pénalement. Les travaux préparatoires ne s'ex
avant sur cette orientation vers l'unilatéralité.
231.-





L'immunité du salarié, créée par la loi de 1952,
lequel le législateur ne s'est nullement expliqué.
est un choix sur
availleurs rend àLa loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tr
nouveau à les travailleurs purûssables pour obstacle à la sur\'^eillance (art. 89),
sans que les travaux préparatoires s'expliquent sur cette nouveauté. En
revanche, le maintien de l'immunité pénale des salariés
obligations visées par la loi fait l'objet des observations suiv
(...) reste, pour les travailleurs, une obligation non sanction
Les dispositions sont avant tout édictées pour la protection
C'est pourquoi il n'est pas très judicieux de les menacer de s
D'autres moyens doivent être utilisés pour convaincre
d'observer les prescriptions relatives au bien-être lors dè l'exécution du
travail". Quelques lignes plus loin, il est renvoyé expressément au pouvoir
disciplinaire de l'employeur pour sanctionner les salariés défe
2." 1968 : les conventions collectives de
commissions paritaires.
204.- L'arrêté-loi du 9 juin 1945 fixant le statut d
paritaires sanctionne la violation des décisions de commi
rendues obligatoires, que l'infraction soit commise par im e
pour les autres










travailleur. L'article 16 de l'arrêté-loi le prévoit explicitement. Bien que les
auteurs de la norme n'aient pas expliqué leur décision
travailleur, certains y ont vu un changement d'orientation
sociale qui, de protectrice qu'elle était à ses débuts, se dirigeait
réglementation professionnelle ^5, Bien qu'aucune poursuit^ n'ait jamais été
dirigée contre un salarié, cet arrêté-loi ne le rend pas moinîi punissable non
seulement lorsqu'il enfreint les obligations imposées pa:: la convention
44Doc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n°71/1, p. 12.
45p. HORION, O.C., Rev. trav., 1945, pp. 700 etsuiv.
de pénaliser le
de la législation
vers la voie de la
collective, mais aussi lorsqu'il renonce à des droits qui lui re\
de cette même convention, par exemple s'il effectue un tr.
une rémunération inférieure à la rémunération minima
travaille pendant une durée supérieure à celle qui a été con^






205.- A l'occasion de l'élaboration de la loi du 5 dé cembre 1968, le
Conseil d'Etat a souligné les inconvénients d'ordre pratique d'une mise en
oeuvre de la responsabilité pénale du salarié sans cohérence et sans mise en
concordance des différentes lois sociales; il paraît inconséquent de sanctiormer
un travailleur qui effectue des prestations en violation d' ine décision du
Conseil national du travail rendue obligatoire, alors qu'il n'encourt aucune
peine ou une peine moindre s'il travaille en infraction au r 2gime légal 47 48,
Après avoir constaté que l'existence de sanctions dans le chef du salarié peut se
justifier par la considération que celui qui accepte de travailler
moins favorables que celles qui sont prévues par la conv
perturbe les relations collectives de travail dans la br
intéressée, sape l'autorité de la convention et met indirectement en danger les
avantages acquis par les autres travailleurs, le Conseil d'E




at insiste sur la
avait déjà attiré
l'attention du législateur lors de l'adoption des lois des 6 juillet 1964 sur le
repos du dimanche et 15 juillet 1964 sur la durée du travail
public et privé de l'économie nationale Il propose à cette
trois formules :
1.- omettre les peines prévues à charge des travailleurs;
2." prévoir des peines à l'égard des travailleurs dans toutes
accordent des avantages analogues à ceux pouvant être
conventions collectives - solution qui embrasse pratiquai
de la législation sociale;
dans les secteurs
in le choix entre




T. I, Bruxelles, Ed.
:tive défendue par
irav., 1963, p. 1141.
46Avis C.E., Doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1966-1967, n°148, p. 128; G.
sanctions répressives en droit social". Les frontières de la répression,
Université de Bruxelles, 1975, p. 360; voy. toutefois la position restri
P. HORION, "L'évolution des sanctions pénales en droit social belge", Rev.
^^Avis C.E., Doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1966-1967, n°148, p. 129.
48a l'heure actuelle, cette observation du Conseil d'Etat pourrait
responsabilité pénale patronale; la violation par l'employeur des obliga|t
réglées par la loi de 1978 échappe, sauf exception, à toute sanction pénale,
d'obligations similaires énoncées par convention collective est pimissable
à 43).
49Voy. notamment Avis C.E., Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord., 1962-1963, n°476/1, pp.11 et12.
êire transposée à la
ions contractuelles
idis que la violation
(voy. supra, n°s 41
3." ne prévoir de peines à l'égard du travailleur que pour les
respecte pas les obligations qui lui incombent; il ne faudj'
que les seules lois qui peuvent engendrer des obligations
Le législateur décide d'adopter la première
expliquer aucunement les raisons de son choix 50. Nulle paît
que la suppression des pénalités frappant les travailleurs
caractère exclusivement protecteur de la norme; une telle
d'ailleurs manqué de pertinence dès lors que les conven
peuvent imposer des obligations aux salariés et créer cor:
droits au profit des employeurs. On peut uniquement
législateur a, dans un pur souci d'uniformité, calqué les disp
sur celles des lois de réglementation du travail (durée, etc... ),
au fait que celles-ci, à la différence de la loi de 1968, se born
mesures de protection à l'égard des travailleur et ne leur
obligation, hormis celle de ne pas mettre obstacle à la surveill
233.-












ent à édicter des
mposent aucune
ânce.
3." 1970 : les vacances annuelles.
IX206." La loi du 8 juillet 1936 octroie à certains salariés s:
payés; des sanctions pénales sont prévues exclusivemeiji
employeurs, leurs préposés ou mandataires. La loi du 20 août
norme purement protectrice en vue d'une extension
travailleurs visés. Le projet déposé ne prévoyait pas de sanc
salariés. A la suite d'im amendement de M. Pelgroms faisan
70 % des ouvriers profitaient de leurs vacances pour travaille;:
non seulement nuisait aux patrons mais également aux chô
1938 crée, dans le chef des salariés, ime véritable interdiction
punissant des mêmes peines que le chef d'entreprise
s'occupant pendant la durée du congé à n'importe quel trav
non. Cette disposition -qui n'a fait l'objet d'aucune discussio:
jours de congés
t à charge des
1938 révise cette
notamment des
ion à charge des
t état du fait que
r au noir, ce qui




^^oc. pari.. Sénat, sess. ord., 1966-1967, n°148, pp. 62 et 63.
^^Ann. pari.. Ch. Repr., 2juin1938, p. 1768.
52voy. la déclaration du Ministre DELATTRE, Ann. pari. Ch. Repr., 22 juin
^^EUe est passée pratiquement inaperçue : le projet initial (Doc. pari.. Ch.
1938, n° 108) ne prévoyait aucxme peine à charge des travailleurs; suite
amendements, son examen est renvoyé en commission; le rapport compL
Documents parlementaires (n° 254) omet purement et simplement
modification; son existence ressort pourtant de la discussion dont rendeni




I^epr., sess. ord., 1937-




sous réserve d'amér\agements mineurs, par les différentes le
matière de vacances armuelles, jusqu'à l'entrée en vigueur de
1970 L'abrogation par celle-ci des dispositions sanctioimant les travailleurs
fait suite à l'avis rendu par le Conseil d'Etat à l'occasion de l'cîxamen du projet
qui devint la loi du 5 décembre 1968 et qui soulignait que
choisissait de réaliser l'uniformisation des sanctions pénales
formule suggérée, à savoir la suppression des sanctions prév
salariés, la logique exigeait leur abrogation dans la législation sur les vacances
annuelles ^5. C'est à cet argument de pure logique que répona l'article 14 de la
loi du 26 mars 1970, par lequel, en supprimant le car ictère pénal de
l'interdiction de travailler, le législateur abandoime ce qui
tenu pour un moyen de combattre le travail au noir.
4- 1976 : la main-d'oeuvre étrangère.
207.- La législation sur l'emploi de la main-d'oeuvr(; étrangère n'est
certes pas une loi de protection ouvrière, en ce sens qu'elle n'tist pas destinée à
protéger les salariés contre les agissements de leur employ(îur : son objectif
premier et d'assurer la protection des travailleurs nctionaux; même
l'obligation pour l'employeur de rémunérer l'étranger comm î il rémimérerait
le Belge répond au souci de restreindre l'immigration 56; dé
temps, le législateur a déclaré se préoccuper d'assurer égalernent l'intégration
des étrangers séjournant légalement en Belgique et d'harmoniser leur
cohabitation avec les Belges ^7. Cette réglementation ne répcmd donc pas au
concept classique de droit social protecteur des salariés; elle pr
avec le droit du travail des liens suffisamment étroits pour pouvoir, au moins
partiellement, y être englobée; ainsi occupe-t-elle une place d<; choix parmi les
dispositions dont la violation entraîne l'application de la loi
administratives A l'origine, l'arrêté royal n° 285 du 31
234.-
is ultérieures en
la loi du 30 mars
si le législateur
par la première




^^Loi intégrant le double pécule afférent à la troisième semaine de vacance sdans le régime des
vacances annuelles des travailleurs salariés.
55doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1967-1968, n°148, p. 130.
MIGNON, "L'accès des étrangers au marché du travail". Le droit des
F.U.S.L., 1993, pp. 336 et 337.
S^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1975-1976, n° 735/1, p. 2; Doc. pari.. Ch. R^pr., sess. ord., 1992-
1993, n° 458/1, p. 2, et n° 458/6, p. 3.
Article 1er, 19°, de la loi sur les amendes administratives.
5^Sur la compétence de l'auditorat du travail pourexercer l'action publique ri
cet arrêté royal, voy. J. MATTHIJS, o.c.,}.T.T., 1977, p. 266, n° 6; A. KO
"Réflexions sur la poursuite et la répression des infractions en droit pénal
p. 285.
étrangers, Bruxelles,
ée d'tme infraction à
[IL et H. FRANCK,
social", J.T.T., 1979,
235."
l'arrêté royal n° 34 du 20 juillet 1967 prévoyaient des peines à charge des
travailleurs étrangers occupant un emploi en Belgique sans se conformer à la
réglementation. Dans la législation de 1936, elles précédaient même les
sanctions prévues à charge des employeurs 6°. Ces peines ont été supprimées
par une loi du 22 juillet 1976. Celle-ci a, suivant l'exposé des
de permettre la répression effective des intermédiaires qu
redevances pour introduire en Belgique des travailleurs é
procurer un emploi et de protéger plus efficacement l'emplo
belges et étrangers déjà installés dans le pays. "(Le gouv
l'occasion pour proposer la suppression des sanctions pénaUîi
travailleur; ce que la loi veut punir, en effet, c'est le fait d(!
travailler une personne en infraction avec les dispositions q
travailleur subira éventuellement les sanctions ov.











L'immunité du travailleur étranger -uniquemen
sont réservées les mesures administratives à effet largemen
donc nullement dictée par la finalité protectrice de la
travailleur immunisé n'est pas la persorme protégée par la
interdictions lui sont adressées.
5." 1994 : le travail au noir.
208." La loi du 23 mars 1994 portant certaines mesure
droit du travail contre le travail au noir vise certainement à
qui, n'étant pas déclaré, ne pourra bénéficier des avantage
sécurité sociale pour lui-même et pour sa famille. Ce n'est
son seul objectif : le travail au noir nuit, par une concurren
employeurs de borme foi et porte lourdement atteinte aux
Article 11 pour les travailleurs et article 12 pour les employeurs.
^^Dog. pari., Qi. Repr., sess. ord., 1975-1976, n°735/1, p. 2.




loi et que des
S sur le plan du
pjrotéger le salarié




2°, c à e, qui sont
apparemment protectrices des travailleurs irréguliers (E.MIGNON, o.c.,Le droit des étrangers,
p. 343) mais qui peuvent aussi bien s'expliquer par la volonté de découragei l'emploi frauduleux
de main d'oeuvre concurrente à la main d'oeuvre belge ou le recruter]lent inconsidéré de
travailleurs étrangers rapidement licenciés qui vierment grossir le nombre des chômeurs
(Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1975-1976,n° 735/1, p. 4).
63Doc. pari..Ch.Repr., sess. ord., 1992-1993, n°1157/7, p. 2.
236.-
au sens large, par la diminution des recettes sociales et fiscales qu'il entraîne
Pour y remédier, le législateur a aggravé les sanctions pénales et
administratives prévues pour diverses infractions commises par les
employeurs et ayant un rapport spécifique avec le travail au
sociaux, travail à temps partiel, chômage, obstacle à la surveillance). Aucune
sanction n'est prévue à charge des travailleurs qui acceptent d'effectuer des
prestations dans de telles conditions. Pourquoi ? A priori, on p
répondre qu'ils sont de toute façon sanctiormés pour avoir o
ime prestation de sécurité sociale (chômage, A.M.L, ... ) et que
travail au noir est déjà, en ce qui les concerne, organisée




suffisamment efficaces; les travaux préparatoires de la loi insistent à plusieurs
reprises sur le souhait d'alourdir les sanctions à charge des
manière à ce qu'elles atteignent la sévérité de celles frappant
reste que, d'une part, en tant qu'ils participent à la concurrence déloyale et au
déficit budgétaire de l'Etat, les travailleurs ne sont pas visés et (jue, d'autre part,
aucune disposition -hormis celles relatives à la fraude fisca
personnes travaillant au noir et ne bénéficiant d'auc
remplacement (femmes de ménage ^5, étudiants ^6, travailleu::s régulièrement
employeurs de
les chômeurs. Il
le- ne punit les
un revenu de
déclarés pour un salaire minimum et touchant de la mai
complément de salaire ou la rémunération des heures sup
travailleurs indépendants effectuant, accessoirement ou prir
prestations subordonnées au noir, touristes travaillant sous
visa, etc.). Le législateur n'a pas estimé indiqué de prévoir de
égard 68.
B. Les lois portant des sanctions bilatérales.
209." Par contraste avec ce qui précède, il existe, dans notre arsenal
législatif, quelques dispositions, peu nombreuses, punissant les salariés. Ces
normes ne présentent aucun lien particulier entre elles. Il s'agit des lois
régissant l'industrie diamantaire (1), le transport (2), les prestations d'intérêt
public (3), la sécurité des machines (4), le conseil d'entreprise (5), les Fonds de
sécurité d'existence (6) et l'obstacle à la surveillance (7).
^^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1992-1993, n°1157/7, p. 2; Rev. trav., juil et-août-septembre,
1993, pp. 7 et suiv.
65Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1992-1993, n°1157/7, pp. 20 et 21.
66doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1992-1993, n°1157/7, p. 21.
67Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1992-1993, n°1157/7, p. 12.
68Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1992-1993, r\° 1157/7, p. 10.






210." Les dispositions réglementant l'industrie diamantaire ont
toujours été considérées comme une exception en droit sc cial. Depuis les
premières normes applicables à ce secteur jusqu'à la loi du 30 décembre 1950,
encore en vigueur à l'heure actuelle, des sanctions pénales
237.-
sont prévues à
charge des travailleurs qui effectueraient des prestations irrégulièrement, ainsi
qu'à charge des artisans indépendants et des employeurs qui
travailler en dehors des conditions légales. Cette loi de 195
comme une réglementation corporatiste, n'obéissant pas a
protection ouvrière caractérisant les autres lois sociales mais visant à lutter
contre le chômage en assurant un certain équilibre dans li répartition du
travail de cette industrie Ce sont ces objectifs qui sont géné:"alement avancés
pour justifier le caractère bilatéral de ses sanctions pénales.
font ou laissent
0 est considérée
u seul souci de
2.- Le transport.
211." Le travailleur salarié est punissable s'il contrevient à la
réglementation du transport par route. La loi du 18 février 1969, relative aux
mesures d'exécution des traités et actes internationaux en matière de transport
par route, par chemin de fer ou par voie navigable, donne
pouvoir d'exécution des traités dans toutes ces matières et atta
au Roi un large
che une sanction
pénale à l'inobservation de ces mesures d'exécution. Réciigée en termes
généraux, cette loi n'est pas limitée aux seules conventions
contenant des règles de droit du travail. Les dispositions
contient sont dès lors rédigées, comme en droit commu:
impersonnel : "les infractions aux arrêtés pris en application de l'article 1er de
la présente loi sont punies... ". La C.E.E. a adopté des règlements relatifs à
l'harmonisation de certaines dispositions en matière sociale, dans le domaine
des transports par route qui formulent des obligations tan
chauffeur, tantôt à charge de son employeur. Les arrêtés royaux d'exécution se
bornent à déclarer la loi de 1969 applicable en cas d'infractions, ce qui signifie
que, si tant l'employeur que le travailleur manquent à leurs obligations
69a.R. n° 306 du 30 mars 1936, et loi du 16mai 1938.
70p. HORION, O.C., Rev. trav., 1945, pp. 703, 707 et 718; P. HORION, Not
social, O.C., p. 48.
internationales
pénales qu'elle
a, sur le mode
'.veau Précis de droit
respectives, ils encoureront chacun la responsabilité pénale
Ainsi, le travailleur qui ne prendrait pas le repos imposé par
de sanctions pénales, puisque c'est sur les épaules du
l'article 15 du règlement C.E.E. 3820/85 fait peser l'obligatio
temps de conduite et de prendre des périodes de repos ''2,
238.-
de leurs actes,
a loi est passible
tifansporteur que
n de limiter son
Même l'arrêté royal, du 13 mai 1987 portant exécution du
règlement 3820/85, postérieur à la vague d'élimination des scinctions pénales.
maintient le caractère bilatéral des sanctions. Certes, es dispositions
européennes ne poursuivent pas exclusivement une fin sociale; mais la
protection du transporteur est l'im de leurs objectifs, comme la protection du
salarié est l'une des préoccupations du R.G.P.T. Une démarche cohérente,
dictée par un souci protecteur et d'uniformisation, aurait pu conduire le Roi à
ne plus sanctiormer les salariés. L'absence de travaux préparatoires ne permet
pas de vérifier si le maintien du caractère bilatéral des sanc ions est ou non
intentionnel.
3.- Les prestations d'intérêt public.
212- La loi du 19 août 1948 relative aux prestations d'
temps de paix organise un système de réquisitions. Dans 1
assurer son respect, des sanctions pénales y ont été introduites
qu'au lieu de décrire lui-même les peines et les mesures de
législateur a estimé indiqué de se référer au système mis en p
loi de 1945 sur les commissions paritaires; l'article 7bis de la loi du 19 août
1948, introduit par la loi du 10 juin 1963, est rédigé en ces termes : "les
dispositions des articles 16 à 22 de l'arrêté-loi du 9 juin 1945 fixant le statut des
commissions paritaires sont applicables, selon le cas : 1° aux personnes qui
prestations ou
ns vu aussi que.
ntérêt public en




auront refusé d'exécuter ou de faire exécuter les mesures,
services (...)". Il s'agit bien de dispositions bilatérales. Nous avo
malgré l'abrogation de cet arrêté-loi par la loi du 5 décembre 1968,
l'interprétation la plus plausible consiste à considérer que es dispositions
pénales de la loi de 1948 demeurent inchangées; il n'y a pas lieu d'appliquer les
sanctions prévues par la loi de 1968 qui sont unilatérales; les
Règlement 3820/85 du 20 décembre 1985 relatif à l'harmonisation de certa
matière sociale dans le domaine des transports par route.
72voy. par exemple Cass., 27 septembre 1994, R.A.H.C., 1994, p. 148 et obs.
p. 769, et Rev. dr. pén., 1995, p. 637.
dispositions de
. nés dispositions en
. Faure, Bull, 1994,M.
l'arrêté-loi de 1945 n'ont pas été abrogées en tant qu'elles sont
loi relative aux prestations d'intérêt public. Les sanctions d
restent bilatérales.
239.-
a référence de la
e la loi de 1948
Il y a ici manifestement volonté du législateur d^
travailleurs refusant d'exécuter les prestations en cas de réq
pas confier aux seuls employeurs le soin d'assurer le respect dé
î sanctiormer les
Liisition et de ne
la législation ^3,
4- La sécurité des machines.
213." L'article 6 de la loi du 11 juillet 1961 relative a
sécurité indispensable que doivent présenter les machines
machines, le matériel, les outils, les appareils et les récipi
personne qui aura contrevenu aux dispositions des arrêtés pris
son article 1er. Autrement dit, le salarié est punissable si,
enlève le dispositif de sécurité d'une machine à laquelle il
travaux préparatoires de la loi révèlent qu'elle a été adopt
protection des travailleurs qui doivent utiliser les machines
conforter la protection qui leur est accordée par le R.G.P.T. La
les fabricants que ceux qui vendent, louent, manipulent, e
aucun moment, il n'a été discuté du caractère unilatéral o
sanction pénale à prévoir 75.
ux garanties de




st occupé 7^. Les
ée en vue de la
de manière à
oi vise ainsi tant
kiploient, etc. A
11 bilatéral de la
e
Il s'agit donc bien d'ime loi qui, tout en contenant des dispositions
exclusivement protectrices des travailleurs, contient des sanctions bilatérales.
5." Le conseil d'entreprise.
214." L'indiscrétion commise par un membre du co:
salarié ou non, est punie comme la violation du secret profes
par le Code pénal ^6.
FRANÇOIS, Théorie des relations collectives..., o.c., p. 77.
^^Voy. supra, n° 192.
"^^Pasin., 1961, pp. 549 et suiv.




L'incrimination vise la communication ou la div
des renseignements d'ordre individuel dont le membre a eu
raison de sa fonction ou de son mandat, ainsi que des renseigiements globaux
de nature à porter préjudice à l'économie nationale, au)c intérêts d'une
branche économique ou d'une entreprise. Cette incrimination constitue, dans
cette législation de compromis, la contrepartie du droit du conseil d'entreprise
à obtenir les informations nécessaires pour exprimer ses avis en connaissance
de cause 77. L'employeur doit fournir un certain nombre de renseignements et
ulgation abusive
cormaissance en
ceux-ci ne peuvent être divulgués abusivement. Le législateur
confiance obligée 78, nécessaire au bon fonctionneme
d'entreprise 79. Les renseignements individuels ou ceux qu:
atteinte à l'économie ou aux intérêts de l'entreprise doiveiit rester secrets.
Toute révélation n'est pas sanctionnée; seule la communication ou la
divulgation abusive est réprimée 8°, c'est-à-dire celle qui révè





De toute évidence, cette incrimination est étrangè e à la protection
du salarié.
6." Les Fonds de sécurité d'existence.








215.- Les Fonds de sécurité d'existence sont organisa
7 janvier 1958. Leur mission ne se réduit pas à accorder
complémentaires de chômage; ils déploient leurs activité
domaines, tels que le paiement des jours fériés, des vacances
du salaire hebdomadaire garanti, du salaire pour absences
événements familiaux, de primes de fin d'armée, de complé
pour les heures de travail perdues par suite d'intempéries;
également dans la formation professiormelle ou le coût des
77j. PIRON et P. DENIS, Les conseils d'entreprise et les comités de séi
Bruxelles, F.I.B., 1972, pp. 34, 35 et 52.
78Comp., en ce qui concerne le secret professionnel visé à l'article 4q
Les Novélles, Droit pénal, T. IV, Bruxelles, Larcier, 1989, pp. 249 et suiv., n°s
79Comp. avec le secret de fabrication, supra, n°29.
S'^ Pour le secret professionnel, le dol général suffit {Les Novelles, Droit pénà.1, T. IV, o.c., p. 302,
n°s 7868 et smv.).
^^Ibidem.
®2doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1965-1966, n°262>ll, et Pasin., 1968, p. 1018
:urité et d'hygiène,
8 du Code pénal,
7634 et suiv.
Les seules incriminations pénales prévues spécifi
loi de 1958 étaient, d'une part, l'usage public de la dénomin
sécurité d'existence" par organisme qui n'y est pas autorise
l'obstacle à la surveillance, les deux délits étant punissables
"quiconque" (art. 15 et 16). Cette loi a été modifiée par ime loi
1968 qui aggrave la peine applicable à ces deux infractions e
"les employeurs, leurs préposés ou mandataires ainsi que let
se seront rendus coupables des infractions aux arrêtés royaux
de la présente loi ou aux conventions collectives de travail






dans le chef de
du 18 décembre




A trois reprises au moins, dans les travaux préparatoires, on peut
lire que le gouvernement a voulu apporter le plus d'unité possible dans les
différents domaines du droit social, que les sanctions répressives sont mises en
concordance avec les dispositions pénales des lois récentes concernant la durée
du travail, le repos du dimanche et la protection de la rémunération, que les
nouveaux articles 16 à 19ter reprennent quasi textuellement
relatives aux sanctions prévues dans les lois sur la durée
protection de la rémunération, et qu'il y a simplement lieu d
les dispositions
du travail et la
e remarquer que
les contraventions que les employeurs, leurs préposés ou mandataires et les
travailleurs peuvent commettre, ne sont pas seulement les infractions aux
dispositions légales et réglementaires, mais aussi les infractions aux décisions
de commissions paritaires
Deux observations viennent immédiatement il l'esprit : tout
d'abord, si les trois lois ayant inspiré les nouvelles dispositions pénales sont,
en effet, quasi textuellement recopiées, il subsiste des diffère;
-qui n'est pas la moindre- est que ces lois, qui ont servi
sanctionnent pas les travailleurs. On a ajouté un membre de p!
de 1968 pour rendre ceux-ci punissables. Ce discret ajout,
justifier par diverses raisons, a paru négligeable aux auteurs c




irase dans la loi
qui pouvait se
e la loi puisque
violations des
^^Loi du 18 décembre 1968 modifiant la loi du 7janvier 1958 concernant lei
d'existence.
84pflsfn., 1968, pp. 1019,1020 et 1023.
s Fonds de sécurité
242.-
e cette loi, a été
es commissions
Par ailleurs, treize jours avant la promulgation q
adoptée celle sur les conventions collectives de travail et
paritaires qui, dans un but d'uniformisation, a choisi, parmi les trois solutions
proposées par le Conseil d'Etat celle qui immunise les salariés. La violation
par un travailleur d'une convention collective est donc punissable si la
convention est relative à un Fonds de sécurité d'existence et
convention concerne une autre matière.
ne l'est pas si la
L'introduction de cette nouvelle disposition
18 décembre 1968 a, à tout le moins, manqué son objectif d'h^
droit pénal du travail 86.
7." L'obstacle à la surveillance.
216." Le délit d'obstacle à la surveillance est apparu p
fois dans la loi du 5 mai 1888 relative à l'inspection des
dangereux, insalubres ou incommodes qui le reprochait uniqu
d'industrie, patrons, directeurs ou gérants. Les travailleurs n'etaient pas visés
par l'incrimination. C'est la loi du 14 juin 1921 (loi des 8 heures) qui, la
première, inclut les travailleurs dans les personnes punissables, sans que le
texte fasse l'objet de discussion à ce sujet. Depuis lors, ce délit ïist généralement
réprimé par les différentes lois sociales, qu'il soit le fait de l'employeur ou du
travailleur, voire d'un tiers. Il n'en va cependant pas tou
exemple, la loi du 28 juin 1966 relative à l'indemnisation
licenciés en cas de fermeture d'entreprise ne le prévoit c
employeurs (préposés ou mandataires), curateurs et liquidateu:





De son côté, la loi du 16 novembre 1972 concerr
du travail, modifiée à plusieurs reprises, sanctionne l'obstacle
organisée par elle, quel que soit l'auteur (art. 15,2°). Eu égard
champ d'investigations des inspecteurs, l'article 15 de la loi
portée extrêmement large. D'une part, il fait double emploi av^^
®5voy. supra, n° 205.
®6Voy. également H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge,
H. LENAERTS, Inleiding tôt het sociaal recht, Gand-Louvain, Story-Scientia,
®^La loi du 17 juillet 1957 modifiant celle du 10 juin 1952 relative à la santé
travailleurs et à la salubrité des lieux de travail avait supprimé le dé
surveillance dans le chef des travailleurs. Mais la loi du 4 août 1996 relati\








du 1972 a une
c de nombreux
.c., p. 20, note 50;
1973, p. 402.
et à la sécurité des
it d'obstacle à la
e au bien-être des
textes contenant déjà le délit d'obstacle à la surveillance,
hypothèses de concours idéal 88; d'autre part, il punit tou
compris les travailleurs, même dans les cas où ils auraient été
de la loi dont la surveillance est entravée et alors même qu'i




omis par le texte
sont à l'abri del^
§ 2. Observations.
L- La protection comme facteur d'immunité.
Il n'y a, on le constate, jamais eu de lien, ericore moins de
coïncidence, entre la catégorie des persormes punissables peur violation des
règles de fond et celle des personnes punissables pour obstacle à la
surveillance






communément reçues, il n'y a pas de coïncidence entre 1'
sanction pénale et le caractère exclusivement protecteur de la
pas nécessairement celui-ci qui induit l'immunité pénale du s
En combinant les critères du caractère exclusivement protecteur
de la norme et de l'immunité pénale du salarié, on peut c
catégories de lois : les lois exclusivement protectrices prévc
istinguer quatre
yant l'immunité
(par exemple, la loi organisant le repos dominical); les lois protégeant des tiers
et prévoyant l'immunité du salarié (par exemple, le R.G.P.T., la législation sur
la main-d'oeuvre étrangère et celle sur le travail au noir); le» lois protégeant
des tiers et punissant le salarié (par exemple, la loi sur l'industrie diamantaire
et la réglementation du transport); enfin, les lois exclusivement protectrices
des salariés et les punissant (par exemple, violation ces conventions
collectives protectrices en matière de Fonds de sécurité d'existence).
88Voy. supra, n°s 172 et suiv.
89r. ROELS, L'obstacle à la surveillance, o.c.,J.T.T., 1992, p. 277.
loi de 1888 prévoit des sanctions à charge des travailleurs en ce qui ccj
fond mais pas en ce qui concerne l'obstacle à la surveillance; dans la loi c^e 1921, on constate
exactement le contraire.
nceme les règles de
L'observation révèle que s'il est fréquent que
l'employeur ou le salarié en fonction des obligations qu'ell
finalités qu'elle poursuit, il n'en va pas toujours ainsi. Lor
l'employeur seul, ce n'est pas forcément parce que les règles
incombent exclusivement. L'unilatéralité n'existe pas unique
norme est purement protectrice du salarié. De l'identité de
droit pénal du travail impute certains comportements, c
nécessairement déduire la finalité de la disposition sanction! i
des seuls travailleurs ou non.
Si le droit commun confère généralement 1
victime, même lorsque par son fait, elle entrave la protectior
244."
la loi punisse





n ne peut pas
ée - protectrice
immunité à la
que la loi veut
lui donner, le droit pénal du travail va bien au-delà lorsqu'il accorde
l'exonération de responsabilité pénale au salarié qui n'es
comme la victime (par exemple, la réglementation de la
étrangère) ou comme la seule victime de l'infraction (par exeniple, le R.G.P.T.).
Le salarié est immunisé dans bien des cas où la loi lui fait dss obligations et










L'affirmation selon laquelle le caractère unilaté
résulterait du fait que les obligations créées par la loi sanctio:
qu'à l'employeur est démentie par l'examen des textes. Sans
que nous mettons en question participe-t-elle d'une conceptio:
droit social, déjà évoquée, qui consiste à le présenter com:
exclusivement protecteur des travailleurs en négligeant le





Nonobstant cette poljrvalence du droit social, les s anctions pénales
qu'il contient épargnent dans une large mesure les salariés non détenteurs du
pouvoir. Même si elle ne constitue qu'une partie de l'explica tion, l'influence
de la composante protectrice du droit du travail sur le caractè re unilatéral des
sanctions ne peut être négligée. Cette influence est perceptible à deux niveaux
différents.
^^Voy. supra, n° 34.
218." D'une part, s'agissant des dispositions purement
salariés, telles que celles sur la durée du travail au sens larg^,
de l'adoption d'un système unilatéralement répressif réside s
volonté de ne pas recourir à la forme autoritaire de protectior
pénalisation de la victime. De même, l'abandon de la sanctid»:
édictée à l'encontre du salarié agissant dans le sens contra
protection que la loi lui offre, peut sans doute s'expliquer pai'
volonté d'abandonner la forme autoritaire de protection
législateur avait recouru; il n'est pas ou plus souhaitable
travailleur contre lui-même au moyen de sanctions pénales,
(plus) d'obligation qu'au seul employeur, qui est dès lors 1'











a norme ne fait
ans
219.- D'autre part, s'agissant des normes faisant des
salariés dans l'intérêt de tiers (employeur. Etat, compagri
l'influence de la composante protectrice doit être recherc
niveau; il est exclu de justifier le caractère unilatéral de la sar






hée à un autre
nction par le fait
à la protection
La loi de 1996 relative au bien-être des travailleui s, et ses mesures
d'exécution qui constituent certaines parties -importantes-
considèrent pas les travailleurs exclusivement comme c




l'ensemble des salariés occupés dans l'entreprise. L'article 6 de la loi du 4 août
1996 proclame explicitement l'obligation, pour chaque travail
soin de la santé et de la sécurité des autres. Autrement d
R.G.P.T. font à tous les travailleurs des obligations à !
compagnons de travail. L'unilatéralité de la sanction n'allai
n'était en tout cas pas commandée par la finalité protectrice de
on le voit, le salarié n'est pas seulement considéré une persàrme protégée ^3,
Certes, l'employeur paraît mieux armé, a priori, pour organiî;er la prévention
au sein de l'entreprise et user de son autorité contractuelle po ir faire respecter
la sécurité; il n'en reste que certaines des obUgations imposéeî aux travailleurs
ont pour objet d'éviter les conditions dangereuses pour les autres salariés (par
exemple, ne pas jeter les outils sur le sol, quand on travaille sur un
92voy. supra, n° 196.
^^Dans le même sens, L. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions.
1968-1969, p. 501; P. HORION, o.c., Rev. trav., 1945, pp. 700 et suiv.
leur, de prendre
t, cette loi et le
égard de leurs
pas de soi; elle
la règle puisque.
. O.C., Rev. dr. pén..
échaufaudage, signaler immédiatement toute situation de
représenter im danger grave et immédiat pour la sécurité et la
On peut formuler des observations similaires à





oropos de la loi




La loi sur la main-d'oeuvre étrangère est tout à fa
cet égard : alors que l'intérêt qu'elle protège est l'emploi
nationaux, les sanctions sont éliminées en 1976 en ce q'
travailleurs étrangers que l'on ne cherche pourtant pas à protéger.
L'immunité caractérisant ces normes est devenu
option délibérée du législateur, mais n'est pas imposée
protectrice de la norme. Elle s'est accentuée dans le contexte
d'uniformisation du droit pénal du travail, mouvement suggé
d'Etat et entamé avec les lois des 6 juillet 1964 sur le repos
15 juillet 1964 sur la durée du travail ^5; on a cherché à imifie
le régime des sanctions mais également la technique d
législateur avait le choix entre plusieurs formules; il a ch([)
retrouvait le plus fréquemment dans les lois sociales; il se fa
d'entre elles (durée du travail, travail des femmes et des e
fondamentalement protectrices; le législateur leur a empr
d'imputation pour la reproduire dans des lois à finalité différehte.
e un choix, une
par la finalité
du mouvement




isi celle qui se
t que la plupart
nfants, ... ) sont
unté la formule
Pour apprécier la mesure dans laquelle la compo
du droit social, qui s'affirme durant les années 60,
l'épanouissement de cette immimité pénale des travailleurs qiji
plier à des règles visant à la protection d'autrui, il convient de
plan plus élevé. En choisissant de mener à bien l'harmonisati'
pénales souhaitée par le Conseil d'Etat par la voie de la
sanctions frappant les travailleurs, le législateur ne s'est-il pas
l'idée que la protection des salariés, que réalise globalement 1
produit notamment par une exonération des responsabilité;
pénale, la première s'étant développée de manière parallèle ?
effet, la législation sur les accidents du travail confier.
santé protectrice
a contribué à
1 refusent de se








94p. HORION, O.C., Rev. trav., 1945, p. 717, n°34.
Avis C.E., Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1962-1963, p. 476/1.
247.-
exonération de responsabilité civile, qui s'explique par div€;rs facteurs ^6 et.
notamment -même si ce n'est peut-être pas l'élément prépcndérant-, par la
considération que la sécurité économique des ouvriers aurait été incomplète si.
protégés contre les conséquences des accidents du travail dont ils sont victimes.
ils n'étaient pas aussi dégagés corrélativement des conséquences des accidents
du travail dont ils sont les auteurs fautifs Même si cette ic ée de protection
complémentaire n'est que partiellement mise en oeuvre pp la loi sur les
accidents du travail 9®, elle est nettement perceptible.
L'atténuation de la responsabilité de l'ouv
prolongée par la loi du 4 mars 1954, qui modifie et complète
1900. Cette loi limite la responsabilité civile contractuelle du salarié en cas de
malfaçon, d'emploi abusif de matériaux, de destruction ou de détérioration de
matériel, outillages, matières premières ou produits; il ne répand plus que de
son dol, de sa faute lourde et de sa faute légère habituelle. Cette protection du
salarié contre les conséquences civiles de ses propres fautes, après avoir été
renforcée et étendue aux employés par la loi du 21 novembre 1969, trouve son
expression actuelle dans l'article 18 de la loi du 3 juillet 1978. "L'évolution du
droit du travail, lit-on dans les travaux préparatoires de la loi de 1969, qui tend
notamment à la protection toujours plus grande de la rémunération du
travail, doit normalement amener un allégement de la sanction civile des
fautes du salarié" ^9. En ce qui concerne tout spécialement la responsabilité vis-
à-vis des tiers, la combinaison des articles 1384, alinéa 3, du Code civil et 18 de
la loi sur les contrats de travail établit "un véritable transfert
l'indemnisation des salariés vers leur employeur" 1°°
rier se trouve
a loi du 10 mars
DAVID, Responsabilité civile et risque -professionnel, o.c., pp. 209 etsu v.; Cass., 4 janvier
1954, Pas., 1954,1, 375.
Ibidem.
^®J. CLESSE, "Le rôle de la responsabilité civile dans la réparation des accidents du travail",
Ann. Dr. Liège, 1980, pp. 224 et 225.
99Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1966-1967, n° AQ)7I1, et Pasin., 1969, p. 1771
CLESSE et M. JAMOULLE, "Examen de jurisprudence. Contrat de tra
p. 579.
i^^On pourrait encore ajouter que la jurisprudence relative à l'immunité des
aboutit à accroître l'immunité du salarié (J. CLESSE et M. JAMOULLE,




pp. 580 et 581, n° 17; C. DALCQ, "La responsabilité des préposés de sociétéis", La responsabilité
des associés, organes et préposés des sociétés, Bruxelles, Jeime Barreau, 1991, pp. 111 et suiv., spéc.
pp. 126 et 127; M. JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., pp. 14-^ et 145).
220." Il n'est nullement exclu que l'immunité pénal
participe du même mouvement, que le législateur considère
recherchée globalement par le droit social amène à une attén





L'immunité dont le travailleur bénéficie alors (ju'il transgresse
une disposition adoptée dans l'intérêt d'autrui -intérêt dont la protection
concerne, du reste, l'ordre public au point d'entraîner des s mctions pénales
pour d'autres que le salarié- apparaît comme le complémer.t de l'immunité
civile qui s'est développée concurremment. L'unilatéralité d(; la peine est le
produit du caractère protecteur non pas d'une norme déterminée mais du
caractère protecteur que l'on prête au droit social en général. C'n peut admettre
cette explication pour autant que l'on reconnaisse qu'il s'agisse d'une option
du législateur et non pas du résultat imposé par la finalité de
le législateur a choisi d'étendre l'immunité du travailleur à
règles qui lui font des obligations et ne sont pas purement p
option s'inscrit dans le fil de la conception réductrice du dror
avons déjà soulignée Le législateur a amorcé un
dépénalisation au profit du travailleur, mouvement dans lequel il s'est laissé
entraîner et qu'il a étendu à des dispositions telles que la réglementation de la
main-d'oeuvre étrangère. L'unilatéralité est devenue pou






r ainsi dire un
isque selon cette
conception, le droit social poursuit un but de protection toujours accrue du
salarié, eu égard à "l'irréversibilité du progrès social" n
constater que lorsque le déplacement du rapport de :
interlocuteurs sociaux aboutit à éroder le droit social dans
protectrice il ne s'accompagne pas du même mouvement dans le domaine
pénal dans le sens de la bilatéralité des sanctions. L'immtinité pénale du
salarié reste ainsi im bastion inattaqué du droit du travail.
221." Evidemment, l'accroissement de l'immunité du
est de nature à affaiblir, dans la même mesure, la protection
norme cherche à sauvegarder, spécialement en matière sécurité
travail; im salarié imprudent qui, en ne respectant pas les











102voy. supra, n° 34.
103voy. notamment S. DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel,
JAMOULLE, Seize leçons sur le droit du travail, o.c., pp. 43 et suiv.;
travail, o.c., pp. 14 et suiv.
•C., p. 65.
. DENIS, Droit du
mettrait en danger ses compagnons de travail, ne se voit plu
sanctions dont peut faire usage son employeur à son égard c
des lésions, à celles prévues par le droit pénal classique (art. 41
pénal).
n.- L'absence de pouvoir comme facteur d'immunité




8 à 420 du Code
ne l'immunité
prolétarienne "procède, aussi, en matière de sécurité et d'hygiène du travail.
d'ime réflexion virtuelle sur la détention du pouvoir au sein
l'employeur dispose de toute une panoplie de sanctions dis
exercer ime pression sur les travailleurs de manière à ce qu'i
aux règles de sécurité et d'hygiène, sanctions pouvant
licenciement ce qui paraît nettement plus efficace que les sanctions pénales.
En revanche, les travailleurs ne disposent d'aucune possibi ité d'écarter un
dirigeant d'entreprise ne respectant pas ces mêmes normes, et: qui justifie que
l'Etat vieime à leur secours, avec son arsenal de sanctions pénales a nos
yeux, on peut étendre la proposition. L'immunité bénéficie aux travailleurs
-par opposition aux préposés- parce qu'ils ne disposent pas du pouvoir dans
l'entreprise Le législateur compte sur l'autorité de l'emplcyeur : celui-ci, à
qui il est interdit non seulement de faire mais également de laisser travailler
au-delà du maximum légal, peut user de son autorité -il est punissable s'il ne
le fait pas- pour obliger le salarié à prendre ses vacanciîs ou à quitter
l'entreprise à la fin de la journée de travail, sans s'y attarder dans l'espoir
d'effectuer (irrégulièrement) des heures supplémentaires lui apportant un
supplément de revenus, tandis que l'ouvrier n'a aucun pou '^^ oir -sinon celui
d'opposer une désobéissance, légitime mais sans doute téméraire, à son











employeur- pour imposer au patron le respect de la durée lég
en va de manière identique de l'obligation de payer la r
espèces, au lieu de travail, etc. Depuis la loi du 4 août 1996 rela
des travailleurs, cette analyse trouve un appui suppléme
travaux préparatoires de cette loi, où il est expressément décla
pas de sanction pénale [à charge des travailleurs], ne signifi
qu'il n'y a aucune sanction. L'employeur peut, et même éven
lOSvoy., par exemple, C. trav. Bruxelles, 4 octobre 1991, J.D.S., 1992, p. 57.
106m. SOJCHER-ROUSSELLE, Droit de la sécurité..., o.c., p. 152, n° 91, et pp
lO^Nous verrons, dans le chapitre suivant, que si le pouvoir explique
responsabilité patronale, il n'en est pas le seul fondement.
195 et 196, n° 127.
^n grande partie la




223.- Les deux idées de protection et de pouvo
complémentaires et ne s'opposent pas nécessairement; ainsi
dans la plupart des hypothèses, que la conception du
suivante : la sanction pénale des agissements du salarié ne
pouvoir serait à la fois un frein à la protection que le droit s
contre les conséquences de ses propres fautes et im dispositii
que l'autorité patronale suffit amplement à obtenir l'o











ni.- Les limites de l'immunité.
224.- Il reste à l'interprète à tenter d'expliquer pourqu
n'a pas réalisé complètement cette immunité.
oi le législateur
Remarquons que sur le plan civil, la respons
principe et l'immunité l'exception : l'article 18 de la loi sur
travail et l'article 46 de la loi sur les accidents du travail ne r






S'il paraît vraisemblable que la distorsion entre
Fonds de sécurité d'existence et celle sur les conventions collei
procède d'une inadvertance du législateur, on ne peut d'em
cette seule explication le caractère partiel de la réalisation de 1'
sanctions pénales.




Il n'est pas exclu que le législateur estime que la p
que le droit du travail confère au salarié n'aille pas jusqu'à l'i
responsabilité pénale pour des faits mettant en péril des inté
sécurité routière ou l'économie nationale. Le maintien de 1
rotection globale
mmuniser de sa
rêts tels que la
responsabilité
108£)oc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n° 71/1, p.12.
pénale du travailleur pourrait s'expliquer par la présence d'intérêts
comme supérieurs et dont la protection transcende celle du
l'existence de sanctions à sa charge
L'impossibilité pour l'employeur d'obtenir par (
secret des informations livrées au conseil d'entreprise ou
prestations par le travailleur requis, a peut-être joué un rôle







Mais nous devons bien avouer qu'il reste une part de mystère
dans la construction de ce système tantôt unilatéral, tantô: bilatéral: si la
protection de l'économie nationale empêche l'immuni
diamantaire, pourquoi tolère-t-elle celle du travailleur au
travailleur étranger ? Pourquoi le législateur ne se contente-t-i
sur l'autorité patronale pour assurer les périodes de rep
diamantaires ou du transporteur, de la même manière qu'il 1
é de l'ouvrier
noir et celle du
pas de compter
os des ouvriers
e fait dans la loi
sur le travail ? Pourquoi la protection de la sécurité du salari(; contre le risque
professionnel s'accompagne-t-elle de sanctions pénales à sa ci
respecte pas les consignes de sécurité des machines, tand
arge lorsqu'il ne
s que ce même
travailleur est totalement immunisé en cas de violation de là loi sur le bien-
Donse. Quant au
jonction faite au
être et du R.G.P.T. ? Autant de questions qui restent sans ré
délit d'obstacle à la surveillance, il se présente comme une ir:
travailleur de collaborer à la recherche des infractions dont il est victime (ne
fût-ce qu'en s'abstenant d'entraver la recherche), par exceptio:i au traditionnel
refus du législateur de recourir à une forme autoritaire de protection.
Probablement faut-il admettre que lors de l'élaboration des no:-mes du droit du
e préoccupe pastravail et du droit pénal du travail, le souci de cohérence n
nécessairement le législateur.
On relèvera enfin que cette immunité est
infractions au droit du travail. Ceci signifie que si les actes c
dans la sphère du droit pénal commun, il répondra pénalem
Par exemple, si un ouvrier viole une obligation mise à sa charj;i
et met en danger la santé d'autrui sans provoquer aucune
la sanction pénale; en revanche, si cette imprudence engend
l'intégrité physique d'autrui, il ne sera pas condamné pour 1
spécifique aux
u salarié entrent
ent de ses actes.
;e par le R.G.P.T.
ion, il échappe à
'e une atteinte à
a violation de la
intérêts supérieurs de la sécurité sociale sont sans doute la justification de l'existence de
peines à charge de la plupart des assurés sociaux.
règle de droit social mais pourra être poursuivi pour coups ei
homicide, involor\taires. De même, toute maladresse d
constitutive de violation du R.G.P.T. et entraînant néanmoin^
passible des mêmes sanctions pénales (par exemple, im ouvrie:
échafaudage, laisse tomber un outil sur un passant et le blesse)
§ 3. Conclusion.
225." Nous sommes partie de la théorie classique suivant laquelle le
droit pénal du travail se présente comme le droit pénal cc mmun : chacun
répond de sa propre faute; si le salarié n'est pas punissable, c'est parce que,
conformément au droit commun, le législateur n'a pas puni le salarié-victime.
L'immunité de celui-ci ne s'explique, selon cette théorie, que p:




; sa part non
des lésions est
, perché sur son
arce que le droit
qu'à charge de
Nous avons vu que cette constatation, statistiquement fréquente.
ne se vérifie pas toujours. Unilatéralité de la peine et caractèr
protecteur de la norme ne sont pas indissociables. D'une part,
non détenteurs du pouvoir sont immunisés. D'autre part, le
travail confère l'immunité aussi bien au salarié-victime qu'à celui qui a
manqué à ses propres obligations. Le fondement de cette immunité est en
partie hérité des idées dominant le droit pénal commim, c'est-à
la protection autoritaire, lorsqu'il s'agit d'une disposi
protectrice; l'immunité s'appuie, sans doute, également su




-dire le refus de
tion purement
la volonté de
ie la loi sur les
contrats de travail et 46 de la loi sur les accidents du travail, uie protection du
salarié contre les conséquences de sa propre faute. Enfin, l'tmi
une économie -tout à fait exceptiormelle- de l'usage par le lé
atéralité traduit
^islateur de son
pouvoir répressif : lorsque, par son autorité et les sanctions qu'il peut infliger,
l'employeur est en mesure d'imposer au salarié le respect de la législation -que
le travailleur en soit ou non le bénéficiaire no-, la sanction pénale à charge du
salarié apparaît inutile.
La responsabilité pénale du travailleur n'est maintenue que
lorsque des intérêts considérés comme supérieurs sont en jeu, dont la
exemple, les obligations de sécurité vis-à-vis des autres salariés.
253.-
protection requiert la meriace de sanction pénale même à char;
lorsque le pouvoir patronal paraît insuffisant à en assurer le reppect.
;e des salariés et
Trois incriminations paraissent toutefois irrédu
catégorie : celles qui sont formulées par la loi relative aux
d'existence et par la loi sur la sécurité des machines, ainsi qi^i
surveillance.
Enfin, si les agissements du salarié entrent dans la
commun, ils devierment punissables.
tibles à aucune
Dnds de sécurité
e l'obstacle à la
sphère du droit
Section 3. Conséquences de l'immunité pénale du salarié.
226.- L'immunité pénale du salarié emporte aiji moins deux
conséquences.
227.- D'une part, son consentement ou son concours actif à la
réalisation du délit ne peuvent lui être reprochés en tant qu
l'infraction telle que, sans cette assistance, elle n'eût pu être c
al. 2, du Code pénal), et le rendre coauteur du délit m.
aide apportée à
ommise (art. 66,
3n ne peut pas
davantage lui reprocher cette attitude au titre d'aide simple (art. 67, al. 3), On
ne peut en effet sanctionner par le biais de la corréité ou de a complicité un
acte que le législateur a délibérément omis d'incriminer à tit:-e principal _
Ainsi en est-il en cas de dépassement de la durée autorisée d ix travail 113 ^ qu
de paiement de rémunérations inférieures à celles fixées par conventions
collectives rendues obligatoires; le travailleur qui a marqué son accord pour
travailler en dessous du barème prévu par la convention collective, ne peut
être poursuivi comme coauteur. Ne peuvent pas l'être davant;ige, sauf si leur
était reconnue la qualité de préposé ou de mandataire de 1'
délégués syndicaux qui auraient, en leur qualité de représentants des
travailleurs, négocié et adhéré à l'accord .
lllp. LECLERCQ, concl. avant Cass., 7juin1928, Pas., 1928,1,177.
dOUCET, Précis de droit pénal, o.c., p. 191; dans le même sen
responsabilité pénale... ", o.c., Rev. dr. pén., 1963-1964, pp. 21 et 22, n° 28;
années de droit pénal social, 1971-1981, Etude de législation et de jurispru<j[(
p. 130, n° 44; R. BOES, "De strafrechtelijke aansprakelijkheid van de
kaderpersoneel", Werkgevers achter de tralies, Aula Universiteit, Gent, 1994
ll^Cass., 7juin 1928, Pas., 1928,1,175, etconcl. duProcureur général P. LECLER
ll^Dans lemême sens, V.P., note sous Liège, 23 octobre 1985, J.T.T., 1986, p.426






228." D'autre part, l'activité du salarié n'étant pas déli
admettre la recevabilité de son action en justice tendant à




lui-même posé un acte amoindrissant la protection que la loi 1ni offre
La Cour de cassation a consacré cette règle par ui arrêt du 7 juin
1928, rendu sur conclusions conformes du procureur général P. Leclercq
Un employeur avait été assigné devant les juridictions pnid'hommales en
paiement de sursalaires afférents à des heures supplémentaire 3effectuées sans
autorisation. Nonobstant un texte clair ne prévoyant de peines qu'à charge des
chefs d'entreprise, patrons et membres du personnel dirigeant, la décision
attaquée énonçait que la loi du 14juin 1921 instituant la joumeie de 8 heures et
la semaine de 48 heures "ne permet pas de travailler plus de 8 heures par jour,
sauf les exceptions; (que les ouvriers) ne prouvent pas qti'ils ont obtenu
l'autorisation de travailler plus de 8 heures par jour et que l'on peut en
conclure qu'ils ont convenu volontairement et consciemment de travailler
9 heures; Attendu que le Conseil des prud'hommes ne peut j^as faire droit à
une demande basée sur une contravention à la loi et ne peut accorder les
majorations prévues par la loi que pour des heures supplémentaires
nécessaires ou autorisées". Dans ses longues conclusions précédant l'arrêt, le
procureur général Leclercq démontre que le législateur n'a p
ouvriers de travailler plus de 8 heures par jour mais que s
contraire "dans l'intérêt des ouvriers, que la loi a voulu pr
contrainte morale dont ils seraient, d'après elle, les victimes,
chefs d'entreprise de faire travailler les ouvriers plus de 8 h
Elle considère l'ouvrier "comme la victime possible du chef d'entreprise;
contre ce dernier, elle entend le protéger en défendant que le chef d'entreprise
le fasse travailler au-delà du nombre d'heures légal". Et de citer les travaux
préparatoires de la loi : "Quand on va au fond des choses, dit
Section centrale de la Chambre, on s'aperçoit bien vite
as défendu aux




le rapport de la
qu'au lieu de
contrecarrer la liberté des ouvriers, la réglementation du travail ne fait que
licéité du dommage est, en effet, une condition de recevabilité de la cc
civile et non une condition du fondement de l'action (H.D. BOSLY, Les san
social belge, o.c., pp. 235 et suiv.; M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. Iv
procédure pénale, o.c., p. 126).
^l^Ainsi, la Cour du travail d'Anvers a-t-eUe jugé que le salarié non déc]
rémunération au noir est censé ne pas avoir reçu son salaire et peut en réi
l'infraction ne peut bénéficier à l'employeur en vertu de l'adage
(C. trav. Anvers, 22 mai 1986, Chron.D.S., 1987, p. 7).
1928, 1, 175.
nstitution de partie
ctions en droit pénal
ASSET, Manuel de




l'assurer. Qu'on ne l'oublie pas, il ne s'agit pas d'imposer aux
restriction à leur droit d'homme et de citoyen, il s'agit d'em
d'industrie d'abuser de leurs forces en leur imposan
excessives" . La décision attaquée, en reprochant aux Ouvriers d'avoir
travaillé sans obtenir l'autorisation prévue par la loi est mal motivée puisque
cette autorisation, c'est au chef d'entreprise qu'il incombe de se la procurer. La
demande des travailleurs n'était donc pas fondée sur une




Le procureur général Leclercq démontre que c
s'impose également en application des règles du droit civil,
faiblesse économique, l'ouvrier est jugé partiellement incapabl
il ne peut plus, depuis la loi de 1921, louer son travail que pc
jour et 48 heures par semaine, et il ne peut plus le louer po
pour cela, il a besoin d'une mesure de protection qui prend
autorisation gouvernementale. Cette mesure ne paraissant pa;
contrecarrer toute pression morale de l'employeur, le lé
partiellement le contenu du contrat en fixant les modalités de
des heures supplémentaires. "[L'ouvrier] ne peut contracter va!
l'autorité administrative a autorisé le contrat; celui-ci co
nécessairement, une clause qu'elle y soit ou non écrite, en ver
prix de l'ouvrage effectué après la huitième heure est de 25 p
prix de l'ouvrage accompli les heures précédentes. Le contra




in raison de sa
î de contracter :








XL de laquelle le
.c. supérieur au
n'a-t-il pas été
;r la liberté de
contracter que doit avoir l'ouvrier, n'a pas été respectée : l'ouvrier a le droit de
demander la nullité de la convention, exactement comme le n ineur émancipé
peut invoquer la nullité du contrat qu'il a passé sans l'assistance de son
curateur, alors que cette assistance est requise. Mais l'ouvrier n'a-t-il pas fait
valoir la nullité du contrat et l'a-t-il exécuté, il a contractuellement droit à la
majoration de 25 % puisque la stipulation se trouve,
nécessairement dans la convention". "La circonstance que
contrats en violation de la loi dorme également naissance à 1'
contre le chef d'entreprise qui a commis une infraction
l'ouvrier, présume la loi, ne modifie pas la nature de droit civ^l qui appartient
à ces dispositions légales".





La Cour de cassation casse la décision attaquée
identiques et précise que : "la loi vise expressément, en son
normal du travail effectué en dehors des limites légales
autorisation; mais qu'elle consacre implicitement, dans l'h
travail a lieu sans autorisation, la même règle, complémenjt
système de protection de l'ouvrier, organisé par la loi; qu'
comme dans l'espèce, consenti à travailler une neuvième heu:
justifié d'une autorisation au profit du chef d'entreprise
d'invoquer la nullité de son engagement, l'ouvrier l'a bénévcjl














^^^Seul le sommaire de l'arrêt fait mentiori du caractère d'ordre public de ce
par trois arrêts du 9 janvier 1984, la Cour de cassation a précisé eUe-mêm
te règle. Toutefois,
; qu'il "est d'ordre




229." La règle d'imputation utilisée le plus fréquemm
pénal du travail, qui consiste à reprocher l'infraction à 1'
préposé ou son mandataire, peut paraître porter atteinte at. principe de la
responsabilité pénale persormelle. Sans doute, la responsabilité; de l'employeur
pour les infractions qu'il accomplit personnellement ne pose-t-elle pas de
problème d'imputation au regard des règles classiques de iroit pénal. S'il
ent par le droit
employeur, son
impose à un travailleur une durée du travail dépassant les 1:
répond de son propre fait. Même si la loi impute l'infraction
l'employeur, son préposé ou son mandataire, elle ne suscite a
dès lors que les faits incriminés sont des faits pouvait être commis
exclusivement par l'employeur, ou son délégué. Mais la rè^ le d'imputation
utilisée permet aussi de lui faire supporter la responsabilité de faits commis




Un ouvrier déboucle sa ceinture ou son baudrier le sécurité pour
travailler plus à l'aise ou plus rapidement. Il y a ici incontestablement un fait
îst pas l'ouvrier
verra reprocher
commis par le salarié. Cependant, le responsable pénal, ce n'
mais bien l'employeur ou son chef de chantier. Ce dernier se
une infraction à l'article 453 du R.G.P.T. même s'il a fourn: le matériel de
sécurité, même s'il n'était pas présent aux côtés du travailleur






article 11, § 1, f,
ployeur que le
Une quantité infinie d'obligations sont imposées £
Une tâche telle que la tenue des documents sociaux suppose
et une disponibilité que l'employeur n'a pas toujours. Aussi
confiée à un employé spécialisé. Si ce dernier commet ime
d'une simple ignorance de la loi, il commet une infraction à 1
de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978. Cependant, c'est à 1'
législateur reproche le fait commis par le salarié.
em
uiiiCette responsabilité exorbitante suggère l'idée d'
du fait d'autrui, responsabilité qui, du reste, n'existe qu'en cas




commun dans l'exercice de ses fonctions, il est responsable et
de son acte; l'employeur n'en répond pas pour lui; le cas






ik atteinte à cette
La doctrine belge s'attache généralement à dé:
principe général de la responsabilité pénale personnelle né
exception, et que l'imputation légale en particulier ne porte pa





Dans une première section, nous proposons de d
la responsabilité personnelle est considérée comme un prin
droit, elle souffre néanmoins des exceptions, consacrées par ui|i(
séculaire, et au rang desquelles il convient de classer la technic
légale.
Dans une deuxième section, nous rechejrcherons le(s)
fondement(s) de cette responsabilité pénale du fait d'autrui.
Section 1. La technique de l'imputation légale et la responsabilité
pénale du fait d'autrui.
230." Si la responsabilité persormelle est considérée comme un principe
général du droit (§ 1), une jurisprudence séculaire y a consacri; des exceptions
dans certaines matières du droit pénal du travail (§ 2). La technique de
l'imputation légale est nécessairement source de responsabilité du fait d'autrui
et rentre dans les exceptions admises par la Cour de cassation (§ 3). Incormue
du Code pénal, cette technique singularise le droit pénal du travail par rapport
au droit pénal commim (§ 4).
§ 1. Le principe de la responsabilité personnelle.
231." Le droit pénal ne connaît, dit-on, que la
persormelle. La peine ne peut être appliquée qu'à l'auteur de
"Tous délits sont persormels; et en crime, n'y a point de garan
120p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T.I, vol.1, n° 644.
l^^LOISEL cité par A.LAINGUI, "Les adages du droitpénal", Rev. se., crim.,
responsabilité
l'infraction 120,
" 121. Il s'agit là,
1986, p. 47.
259.-
aux yeux de la Cour de cassation, d'un principe général du d "oit 122^ qu'elle a
confirmé à plusieurs reprises en s'emparant d'office du moyen de cassation;
ainsi a-t-elle, par exemple, censuré une décision condamnan
d'un véhicule automobile pour infraction au Code de la route, sans que le
conducteur ait été identifié, aux motifs notamment "que, même si elle avait, ce
jour-là, confié sa voiture à un tiers, ce qu'elle soutient
conclusions, elle était, en tant que titulaire de la marque d'i
tenue de faire cormaître l'auteur, à moins qu'elle n'en ait été <împêchée par la
force majeure, ce qu'elle n'allègue toutefois pas, ou qu'ait é
erreur dans l'indication du numéro de la marque d'imm
qu'elle n'allègue pas davantage"; la Cour de cassation souligne que les juges
d'appel n'expriment pas leur conviction que la prévenue a commis le fait mis
à sa charge, mais considèrent qu'elle est coupable même si ur.






§ 2. Les exceptions consacrées par la Cour de cassation.
232.- Dans un arrêt du 9 mai 1927124^ après avoir reconnu l'existence de
la règle générale de responsabilité persormelle, la Cour de cassation précise
néanmoins que cette règle souffre des exceptions "qui peuvent résulter soit
d'un texte de loi, soit du caractère même de l'infraction et du but visé par le
législateur". L'hypothèse soumise à la Cour concernait la presciiption légale de
fermer à 1 heure du matin les établissements publics 125^ en l'occurrence un
hôtel. La cour d'appel avait acquitté le directeur de l'hôtel au motif,
notamment, qu'il n'était pas présent au moment des faits ni avant et ne les
avait pas autorisés, et qu'en conséquence, la volonté d'enfreindre la loi n'avait
pu exister dans son chef. Pour la Cour de cassation, la disposition en cause
"engendre pour les tenanciers de ces établissements l'obligaticin d'exercer une
action directe sur le fait de leurs préposés, et d'assurer personnellement
l'exécution de la loi; qu'il ne suffisait donc pas, pour être
122w. GANSHOF VAN DERMEERSCH, o.c.J.T., 1970, p.594; P. CLAEY^-BOÙÙAERT, o.c.,
R.W., 1986-1987, col. 994.
123cass., 12janvier 1989, Pas., 1989, I, 509; Cass., 4 février 1992, Bull,
3 novembre 1992, Bull, 1992, p. 1231; Cass., 26 octobre 1994, Bull, 1994, p
1995, Bull, 1995, p. 537. Comp. Cass., 13 octobre 1993, Bull, 1993, p. 824.
124pfls., 1927,1, 226.
125applicable à l'époque en vertu d'un A.R. du 24juillet 1926 pris en exéc
16 juillet 1926 en vue de réduire les dépenses de luxe.
affranchi de la
992, p. 491; Cass.,
864; Cass., 24 mai
ution d'ime loi du
260."
enu ne fût pasresponsabilité pénale résultant de l'infraction, que le prév
présent au moment de sa perpétration, et ne l'eût pas autorisée; que la force
majeure pouvait seule exonérer le prévenu de cette responsabilité; d'où il suit
qu'en fondant l'acquittement du défendeur sur les motifs ci-deusus indiqués, la
cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision et a :ontrevenu aux
articles 1er et 2 de l'arrêté royal du 24 juillet 1926". Le fait pun ssable consistait
impose pas une
rit pas d'assurer
à "avoir tenu son cabaret ouvert après l'heure légale"; la loi n
présence permanente du directeur sur les lieux et ne lui presc
lui-même physiquement la fermeture des portes de l'établissement. Suivant la
Cour de cassation, bien que le fait n'ait pas été commis par le directeur de
l'hôtel, celui-ci était, par exception au principe de la personr alité des peines,
pénalement responsable du fait qu'en son absence et sans qu'ii l'y ait autorisé,
son personnel ait laissé l'établissement ouvert en dehors des heures
autorisées.
Si l'on compare cet arrêt de la Cour de cassation a\
cités au § 1er, on peut conclure que la jurisprudence habituel
ec ceux qui sont
e en matière de
roulage n'établit qu'une présomption réfragable à charge du propriétaire d'un
véhicule; certes, cette présomption alourdit la charge de la preuve du prévenu
par rapport au droit commun; si, conformément à la jurisprudence habituelle.
il suffit au prévenu d'alléguer avec vraisemblance un moyen
que soit délaissée au ministère public la charge d'établir
de défense pour
l'absence de ce
moyen 1^6^ on imagine aisément le poids des éléments à apporter au débat
pour que l'allégation soit jugée suffisamment vraisemblable Il reste que le
propriétaire d'un véhicule peut se disculper s'il n'a pas commis le fait visé
dans la loi. En revanche, le tenancier de l'hôtel ne le peut p
motif : à moins d'un cas de force majeure ou d'un autre fait
as pour ce seul
justificatif, il ne
peut alléguer que le fait a été commis par un tiers. La Cour de cassation s'en
était déjà expliquée daris im arrêt encore plus ancien, du 7 décembre 1903 ^27^
relatif à l'article 231 de la loi du 26 août 1822, prévoyant, en maière d'accises, la
responsabilité pénale d'un cabaretier pour les faits commis par les persormes
placées sous sa dépendance : "Que cette disposition est gén
l'hypothèse qu'elle prévoit, elle fait peser sur le commerçant
érale; que dans
et même sur le
particulier la responsabilité pénale des faits de ceux qu'ils em ploient (...). Que
126voy. A.L. FETTWEIS, "La charge de la preuve en droit pénal belge
d'innocence". Les droits de la défense en matière pénale, Jeiine Barreau de
et suiv.
127pfls., 1904,1, 78. Dans le même sens : Cass., 26 mai 1930, Pas., 1930,1, 236,
Pas., 1954,1, 834.
et la présomption
ijiège, 1985, pp. 133
Cass., 31 mai 1954,
le législateur, en édictant la disposition de l'article 231, a voul i
le maître ou le commettant ne puisse s'assurer de l'impuni
qu'il est demeuré étranger à l'infraction commise par ceux qui






Il existe donc bien, même si les exemples cités s(|)nt anciens, des
exceptions au principe général de la persormalité des peines.
§ 3. L'imputation légale est une exception résultant d'u
233." Le droit pénal du travail, par sa technique d'impu
grossir de façon singulière le nombre de ces exceptions :
préposé et le mandataire -pour ne citer que les personnes le pl
visées par les dispositions pénales du droit du travail- se voie:
raison de leur qualité, la responsabilité des infractions commis
Cette responsabilité du fait d'autrui est inhérente à la techniq
légale, que l'on rencontre fréquemment en droit pénal de
spécialement en droit pénal du travail : par hypothèse, le légis
lui-même le responsable; qu'il soit ou non l'auteur matériel lu
il ne dit pas : "est responsable l'employeur, son préposé ou mi
autant qu'il ait commis le fait visé par la loi".
§4. L'imputation légale singularise le droit pénal jiu travail par
rapport au droit pénal commun.











L'imputation légale est ime exception "résultant d'un texte de loi"
suivant les termes employés par la Cour de cassation dans son arrêt du 9 mai
1927. Aussi longtemps que ce principe général de la responsabilité personnelle
n'est pas établi par une norme supérieure à la loi, rien n'empêche le
législateur, par dérogation aux règles du Code pénal et aux prin:ipes généraux,
de prévoir des cas de responsabilité du fait d'autrui.
(;nal du travail;
ït inconnue du
234.- L'imputation légale n'est pas spécifique au droit p^
elle est fréquente en droit pénal des affaires. En revanche, elle e
Code pénal.
Selon M. Doucet, la contravention de l'article 5
pénal est un cas d'imputation légale au propriétaire, qui pe
que ce dernier veillera au respect de la loi ^28,
C'est loin d'être sûr. Le texte punit "ceux qui a
nettoyer les rues ou passages dans les communes où ce soin es
des habitants". Il est nécessaire, pour que l'habitant se rende
infraction, qu'existe un règlement communal sur le sujet; à
commune qui prend en charge le nettoyage des rues.
Le terme habitant ne désigne pas nécessairement
au contraire, si l'immeuble est mis en location ou occupé
quelque titre que ce soit, c'est sur celui-ci que pèse l'obligatlion pénale. Elle
n'incombe au propriétaire que s'il occupe lui-même l'immeuble, seul ou avec
des locataires pour partie, si l'immeuble est inoccupé ou s'iî
plusieurs locataires dont aucun n'apparaît comme locataire
262."
51, 3°, du Code
rjmet de garantir
Uront négligé de




par un tiers à
est occupé par
^ principal. S'il
s'agit d'un établissement public, c'est le concierge qui est punissable. Il faut
donc rechercher la personne -propriétaire ou non- qui en fait a la garde et la
surveillance du bâtiment et qui, dès lors, a la charge de nettoyer ses abords ^29,
En désignant "ceux qui ont négligé", la loi ne désigne pa» elle-même un
responsable qui n'est peut-être pas l'auteur des faits, en restreignant la liberté
de choix du juge; elle lui laisse, au contraire, le soin de déterr
l'obligation de pourvoir au nettoyage. Ce responsable sera condamné pour sa
propre négligence.
235.- La seule hypothèse de responsabilité du fait co
que cormaît le Code pénal emprimte la voie étroite de la partie:
sorte de blanc seing, le participant endosse toutes les consé
commis par l'auteur principal, y compris ses circonstances ag
s'il ne les a pas voulues ni même cormues à la conditio
entente entre l'auteur réel et le participant, qui doit avoir volo
à la perpétration du délit par l'un des actes positifs prévus pair
notamment, les instructions données pour l'établisse
documents). La simple imprudence ayant facilité l'infrai
128j.p. doucet. Précis de droit pénal, o.c., p. 158.
129m. RIGAUX et P.E. TROUSSE, Les Codes de police, Bruxelles, Bruylant, Piris, L.G.D.J., 1938,
p. 26; L. CRAHAY, Traité des contraventions de police, Bruxelles, Bruylant, 1887, pp. 220 et 221.
"Oc. HENNAU-HUBLET, "La participation punissable : vers un affraij^chissement de la
théorie de l'emprunt de criminalité ?", Rev. dr. pén., 1990, pp. 591 et suiv.;
Pas., 1994, 1,464.
mmis par autrui





r la loi (comme,
ment de faux
tion n'est pas
Cass., 11 mai 1994,
punissable (un employeur qui, par imprudence, aurait facili
d'ime escroquerie par le salarié).
263.-
é la réalisation
236." Aussi peut-on conclure de ce qui précède que la r(îsponsabilité du
fait d'autrui que réalise l'imputation légale singularise le droit
par rapport au droit pénal commun à un double titre : d
technique est incormue du Code pénal; d'autre part, le résultat qu'elle réalise,
l'imputation d'un fait commis par autrui, est érigé au rang dei principe, alors
que le Code pénal ne le tolère que dans les limites de la participation, qui
repose sur une base volontaire.
^énal du travail
une part, cette
Section 2. Les fondements de la responsabilité pénale du fait d'autrui.
237.- La doctrine a tenté d'expliquer cette responsabili
fait d'autrui au moyen de divers arguments : faute de surv
profit, risque-autorité, notamment. Ces arguments ne sont pa
ceux qui sont invoqués pour justifier la responsabilité patro
d'accidents du travail ou la responsabilité civile du commetiti
de son préposé (art. 1384, al. 3, du Code civil) 1^2, Nous allons '
mesure chacune de ces théories permet de rendre compte du r
cette responsabilité pénale patronale.





:ant pour le fait
/oir dans quelle
égime assigné à
238." L'affirmation que l'imputation légale crée une
fait d'autrui est choquante. Elle est si choquante qu'on la nie g
soutient qu'il n'y a qu'une contradiction apparente entre l'i
dirigeant d'entreprise d'infractions commises effectivement pc
lui, d'une part, et le principe de la responsabilité personnel!
L'employeur est bel et bien sanctionné pour sa faute pers
matériel serait seulement "emprunté" au subordonné 133;




cT un autre que
e, d'autre part,
ormelle : le fait
s'il n'y a pas, à
l'infraction, sa
131voy. l'exposé qu'en fait S. DAVID, Responsabilité civile et risque professionnel, o.c., pp. 53
et suiv. et 108 et suiv.
132r.o. DALCQ, Les Novelles, Droit civil, T. V, vol. 1, Larder, Bruxelles, :
133a. COEURET, "La responsabilité en droit pénal du travail : continuité e
crim., 1992, p. 477.
n°s 1775 et suiv.
rupture", Rev. sa.
responsabilité est néanmoins fondée non sur son propre fa
faute se situant en amont de l'infraction; cette faute consistera:
empêché le délit, à avoir manqué à l'obligation légale, dont :
veiller au respect et à l'application de la législation sociale. L
pénale ne serait que la sanction de cette obligation légale; la
subordonné ne ferait que révéler sa propre carence. Fréquemm
la doctrine, cette justification, par la faute de surveillance, p
principe de la personnalité des peines avec la techniq
d'imputation; au demeurant, semble respecté le principe qu
responsabilité sans faute. Ainsi s'exprime notamment
apparence, l'usinier répond du fait d'autrui. Dans la réalit^
répond de son propre fait, de sa propre faute, d'un manquemi
de surveillance, de contrôle, de direction, et c'est cette faute c
l'incrimination légale. Cette observation ne souligne pas seul
indispensable de la personnalité des peines; il en résulte en
chose essentielle- que le patron ne sera punissable que si, vr
faute" 134.
264.-
t mais sur une
à ne pas avoir






il n'y a pas de
. Legros : "En
des choses, il
L^nt à son devoir
ui est l'objet de
iment le respect
outre -et voilà la
'.liment, il est en
U
239." On doit cependant bien admettre que cette justification n'évite pas
certains écueils.
Premièrement, alors que l'infraction est le fait visé
exemple, fumer dans un endroit interdit, avoir incorrectem
documents sociaux), le fait reproché à l'employeur est en d
différent, à savoir un défaut de surveillance, ime abstention,
pas du même fait que celui commis par le salarié. Qui plus est.
lEGROS, "Le droit pénal dans l'entreprise", J.T.T., 1977, p. 175, n
R. LEGROS, "La responsabilité pénale des dirigeants des sociétés et le droit
dans la loi (par
ent rédigé des
îfinitive un fait
1 ne s'agit donc
le fait du salarié
20; voy. également
jénal général", Rev.
dr. pén., 1963-1964, p. 14; R. LEGROS, "Imputabilité pénale et entreprise économique", o.c., Rev.
T. I, vol. 1, n° 648 :
d'autrui certaines
sa chose ou sur son
oi est reproché à la
dr. pén., 1968-1969, p. 381; P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c.,
"On ne peut évidemment considérer comme une responsabilité du fait
hypothèses dans lesquelles ime obligation de précaution ou de surveillance sut
subordoimé incombe à ime personne déterminée et où le manquement à la
personne dont elle répond. Car l'infraction consiste pour la personne chargée de la surveillance
dans le défaut de surveillance lui-même et non dans l'infraction commise par k subordonné". Dans
le même sens, P. LEVEL, "La faute involontaire de l'employeur et sa respor sabilité pénale à la
suite d'agissements commis par son personnel", J.C.P., 1960,1, Doctrine, n° 1559; E. VILLEY, cité
par P. MONTEILHET, "La responsabilité pénale de l'employeur du fait de s ;s préposés", J.C.P.,
1952, I, Doctrine, n° 1060; GARRAUD, cité dans les conclusions du ministè: -e public précédant
Cass., 7 avril 1903, Pas., 1903, I, 157; P. VANDER VORST, "La notion d'iniputabilité en droit
pénal social et économique", Rev. trav., 1966, p. 1287; V. VANDERMEERSCK
l'employeur", J.T.T., 1984, p. 250, n°s 6 et 7; J. WILMART, o.c.,Rev. dr. pén..
, "Le droit pénal et
1968-1969, pp. 519
et suiv.; L. DUPONT et R. VERSTRAETEN, Handboék Belgisch strafrecht, o.L, p. 348, n° 622.
est tantôt positif, tantôt négatif, alors que celui de l'employe
nature d'une abstention. La prévention visera l'acte ou l'omis
tandis que l'employeur sera puni parce qu'il a ou est sup
surveillé.
240.- Deuxièmement, cette imputation d'un fait corn
n'est utilisée en droit pénal du travail qu'en ce qui concerne
réglementaires 1^5 ; l'acte est envisagé en lui-même, puni ^n raison de sa
périculosité et non en raison d'ime intention plus ou moins malveillante de
l'auteur, que l'acte révélerait; l'état d'esprit du coupable n'imp 3rte pas; c'est le
manquement et lui seul qui est visé. C'est, aux yeux de cei tains 1^6^ ce qui
permet au législateur de l'imputer à un autre que l'auteur rée 1. La loi n'exige
pas la constatation d'un défaut de prévoyance ou de précaution : l'élément
matériel et l'imputabilité psychique suffisent à entraîner la condamnation de
l'employeur ^^7^ sauf à celui-ci à invoquer l'une ou l'imtre cause de
justification ou de non-imputabilité avec vraisemblance. Le chimp de celles-ci
apparaît extrêmement réduit. Ainsi, dans l'affaire des diamantaires, un
employeur avait confié à un salarié la tâche de tenir à jour le registre des
présences que l'article 6 de l'arrêté royal du 27mai 1958 concernant l'agréation
des ateliers de l'industrie diamantaire, modifié par l'arrêté
265.-





royal du 8 juin
1960, lui imposait de tenir. N'ayant pu, pendant un séjour en clinique, ni tenir
lui-même le registre, ni assumer son obligation de surveillance
se voit imputer la prévention pour ne pas avoir pris les mes
pour que les prescriptions légales soient respectées 138. De mêiAe, le fait d'avoir
été induit en erreur par son secrétariat social chargé contreictuellement du
calcul des rémunérations n'est généralement pas reconnu comme une cause
de justification par la jurisprudence 1^9^ laquelle a, par ailleurs, tendance à faire
supporter par l'employeur la charge de la preuve du fail justificatif
L'employeur diligent doit savoir quelles sont les rémunérations qu'il doit
135sur cette notion, voy. supra, n°s143 et suiv.
136J.P. dOUCET, Précis de droit pénal, o.c., p. 158.
Contra Trib. trav. Bruxelles, 12 avril 1989, qui considère que les délits diî droit pénal social
exigent la volonté de ne pas respecter la loi {J.J.T.B., 1989, p. 262).
138cass., 15mars 1965, Pas., 1965, I, 740; voy. également Bruxelles,
Rev. dr. pén., 1995, p. 91.
139xrib. trav. Bruxelles, 12avril 1989, J.J.T.B., 1989, p. 262; Trib. trav. Brux
Chron. D. S., 1988, p. 376; C. trav. Bruxelles, 25 février 1991, J.T
Trib. trav. Namur, 28 mars 1994, J.T.T., 1994, p. 416; Liège, 25 mai 1983,
noteV.P. ; Bruxelles, 19 décembre 1984, J.T.T., 1985, p. 49. Lacause de justification est cependant
admise par Corr. Dinant, 7 octobre 1981, R.R.D., 1981, p. 385.
l^^Trib. trav. Bruxelles, 25avril 1988, Chron. D. S., 1988, p. 376; C. trav. B
1991, J.T.T., 1991, p. 353.
sur le salarié, il
ures nécessaires
7 septembre 1994,
eUes, 25 avril 1988,
T., 1991, p. 353;
.T.T., 1984, p. 256,
ruxelles, 25 février
payer aux travailleurs qu'il occupe En revanche, l'élémeni
de non-paiement de la rémunération peut consister dans
l'employeur de s'informer auprès des services compétents,
rémunération imposée par les conventions collectives apolicables Et
lorsqu'il se renseigne, la jurisprudence considère que la circonstance qu'une
erreur a été commise par son secrétariat social ne l'exonère nullement de sa
responsabilité Que peut dès lors faire un employeur pou




au sujet de la
r échapper à la
limites, faisant
appel à im tiers pour l'aider dans l'accomplissement de ses obligations légales,
est néanmoins responsable pénalement. La présomption de faute apparaît
difficilement réfragable : comment pourrait-elle l'être aux yeu>: d'une doctrine
et d'une jurisprudence considérant que l'infraction du subordormé établit ipso
facto l'existence de la faute patronale ? On peut lire, sous la plume de
M. Van Der Vorst : "N'y aurait-il aucune faute au sens classique
l'infraction elle-même constitue la faute dans le chef de celui
par le texte (...). Le patron doit personnellement assumer le risque d'infractions
sociales ou économiques accomplies matériellement dans le cadre de
l'entreprise, indépendamment de toute "faute" dans son chef,
dont il doit répondre, c'est l'infraction née de l'action d'un autre" gi
l'employeur a dormé des instructions que son personnel n'a p is suivies, s'il a
dû s'absenter, si le secrétariat social agréé, auquel il a transmis toutes données
utiles pour remplir sa mission, s'est trompé, sans que cette: absence, cette
désobéissance ou cette appel à un tiers rencontrent les critères d'irrésistibilité et
d'invincibilité des causes de non-imputabilité, il reste condamnable sans avoir
manqué à la vigilance que l'on pourrait attendre d'un homir
diligent et prudent La présomption de faute de surveillar
lors comme une fiction destinée à masquer une responsabilité pénale du fait
d'autrui qui semble heurtante.
2 du terme, que
qui est désigné
14lTrib. trav. Bruxelles, 12 avril 1989, 1989, p. 262.
trav. Anvers, 3 mai 1990, /.T.T., 1990, p. 410, et C. trav. Anvers, 10 décembre 1992, J.T.T.,
1994, p. 411.
l^^Liège, 25 mai 1983, /.T.T., 1984, p. 256, note V.P.; Bnixelles, 19 décembrt
p. 49; C. trav. Bruxelles, 25 février 1991, J.T.T., 1991, p. 353; Liège, 19 octobre
p. 343, cassé par arrêt du 11 février 1991 (R.D.S.,1991,p. 190, Bull., 1991, p
p. 298) réservant la possibilité d'invoquer l'erreur invincible; Trib. trav. N;
7.T.T., 1994, p. 416.
144"La notion d'imputabilité... ", o.c., Rev. trav., 1966, p. 1287.
l^^Comp., en cas d'intervention d'un secrétariat social, M. SOJCHER-
secrétariats sociaux agréés d'employeurs; leur mission; leur responsabilité p





558, et /.T.T., 1991,
ur, 28 mars 1994,a ni
;iOUSSELLE, "Les
énale", J.T.T., 1977,
Sous-section 2. Théorie du risque-profit.
241." Une autre théorie -dite objective- et fondée sur lei
jour et présente la notion de profit comme fondement de la ri
l'employeur : puisqu'il tire profit de l'activité de l'entreprise,
normal, dit-on, qu'il en assume aussi les inconvénients et
responsabilité pénale Cette responsabilité est la contrepartie
à son profit des bénéfices de l'entreprise. Il paraît équitable
responsable celui qui détient la puissance et la fortune et a m
moyens matériels à l'occasion desquels l'infraction s'est pro
ayant été commis au profit de l'employeur doit lui être im;
s'insère dans son oeuvre économique.
C'est la théorie avancée par le législateur
l'imputation des amendes administratives à la persorme moi
infraction est commise par un de ses organes, elle n'est
responsable de la condamnation pénale et s'enrichit impun
activité illicite Aussi, le législateur a-t-il estimé nécessaire
limité des amendes administratives et sans paraître porter attei
l'irresponsabilité pénale des personnes morales, de permettre
les sanctions prévues par la loi du 30 juin 1971.
242.- Cette théorie suscite, elle aussi, des objections.
Premièrement, elle ne permet pas d'expliquer
l'infraction au préposé ou au mandataire, souvent retenus coir
le législateur social, alors qu'ils ne tirent aucun profit de l'activ
243.- Deuxièmement, elle ne justifie pas non plus
l'organe ou au préposé de la personne morale, dotée d'un pa
et qui réalise tous les profits de l'activité délictuelle.
267.-





















l^^Cette justification, transpose à la matière pénale certaines idées reçues en
du travail (voy. l'exposé qu'en fait S. DAVID, Responsabilité civile et risqu
pp. 53 et suiv. et 108 et suiv.) ou de responsabilité civile du fait d'autrui (art.
civil) (R.O. DALCQ, Les Novelles, Droit civil, o.c., T. V, vol. 1, n°s 1775 et s4
147a. VITU, cité par J. WILMART, o.c., Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 528; P.
O.C., Rev. trav., 1966, p. 1287.
148doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1970-1971, n°93911, et Pasin., 1971, p. 108(1
matière d'accidents
' professionnel, o.c.,
384, al. 3, du Code
iv.).
VAN DER VORST,
244." Troisièmement, elle ne vaut en tout état de eau 3
entreprises poursuivant un but dé lucre. Or, le droit péna
indiscutablement applicable dans les A.S.B.L.; l'employeur seré.
dehors de toute idée de profit économique. Une partie de la
pénale est même applicable au personnel des administrations
en va-t-il notamment de la loi du 4 août 1996 relative a
travailleurs, loi qui, sous le vocable travailleur englobe le p
dans les services publics sans distinction entre les travailL
les liens d'un contrat de travail et les agents régis par un
réglementaire. Ces mêmes persormes sont également visées p
R.G.P.T. qui détermine le champ d'application des Titres
règlement général Ces dispositions sont donc applicabl
d'un C.P.A.S. et son président encourt, en cas d'infraction,
pénale, en dehors de toute idée de profit économique.
268.-









kr l'article 28 du
Ibis et II de ce
jîs au personnel
a responsabilité
Sous-section 3. Théorie du pouvoir ou du risque-autorité.
§ 1. Exposé.
245.- Un troisième courant, plus récent, qui a reçu u
France et commence, sous l'influence des idées françaises
jurisprudence belge consiste à trouver, par un affinement
risque, le fondement de la responsabilité pénale du chef d'ent^^
pouvoir de décision : "il est légitime que celui qui dispose des
moyens d'éviter les infractions en réponde s'il s'en comm
sphère soumise à son autorité : le risque est inhérent au
rarement à la tâche accomplie par le salarié (...); le préposé est
structure sur laquelle il n'a guère de prise et contre laquelle il
Les travaux préparatoires de la loi du 4 août 1996 relative
travailleurs apportent un indice supplémentaire à l'appui de o
est déclaré : "La responsabilité finale pèse toujours sur [l'en.
quand il fait appel à des spécialistes. L'employeur est, en effet.
l^^Doc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n° 71/1, p. 6.
ISOvoy. avant la modification de l'article 28 par l'arrêté royal du 14 sep
23janvier 1991, Pas., 1991,1,483, et R.W., 1991-1992, p. 223.
trav. Bruxelles, 7 septembre 1994, Rev. dr. pén., 1995, p. 91, J.T.T., 1996
BOUBLI, "La délégation de pouvoir depuis la loi du 6 décembre 19'
sp. 83; M. SOJCHER-ROUSSELLE, Droit de la sécurité..., o.c., pp. 195 et 196.
et ri
1 large écho en
à percer en
de la notion de
eprise dans son
pouvoirs et des
et une dans la
p ouvoir, et plus
prisonnier d'une
ne peut rien" ^52,
bien-être des





76", Dr. soc., 1977,
C'est donc le pouvoir qui est la source des respo
l'employeur assume le risque pénal, c'est moins en raison
269.-
exerce l'autorité daris l'eritreprise. De cette manière, on confiijme un principe
applicable depuis des armées en la matière"
nsabilités Si
des avantages
pécuniaires qu'il peut retirer de son exploitation que de l'autorité qu'il exerce
sur les hommes et sur les choses ainsi rassemblés Si la persi(brme exerçant le
pouvoir de direction n'est pas celle retirant le bénéfice, c'est la première qui
sera tenue pour responsable. Cette différence n'est sans doute
dans les petites entreprises où le propriétaire est aussi l'explo








condamné sans que soit précisé si c'est en raison des avanta
retirés de l'activité des salariés ou parce qu'il a autorité sur eux.
des entreprises n'obéissent pas à im schéma aussi simple et la
qualités propriétaire-détenteur du pouvoir est favorisée par l'effet de plusieurs
facteurs : premièrement, l'exercice de l'activité sous la forme uridique d'une
personne morale; deuxièmement, la concentration d'entreprises, qui impose
une organisation impliquant une décentralisation du pouvc
troisièmement, l'enchevêtrement d'entreprises.
ir de décision;
Dans tous ces cas, le juge s'attachera à déterminer
disposait effectivement de l'autorité sur les travailleurs : le g(
préposé à qui une partie du pouvoir a été déléguée, l'entrepreijii
commandement sur les salariés. Le risque pénal apparaît
comme la contrepartie du pouvoir que comme celle du profit.
la persorme qui
:çrant de fait, le
eur exerçant le
onc davantage
246.- Avant de développer cette théorie, il convient c
nous ne faisons pas ici de distinction entre le pouvoir et 1
certains auteurs, il y aurait une nuance à faire entre les di;
pouvoir serait l'influence volontaire exercée par une persorme
qui en est consciente; l'autorité serait un dérivé du pouvoir, 1
153£)oc. pari.. Ch. Repr., sess. extraord., 1995, n° 71/1, p. 9.
retrouve à nouveau l'une des explications avancées pour justifier L
responsabilité pénale en cas d'accident du travail (S. DAVID, Responsabi
pr^essionnel, o.c., pp. 56 et57).
COEURET, "Pouvoir et responsabilité en droit pénal social", Dr. soc., 1
même sens, B. BOUBLI., o.c., Dr. soc., 1977, sp. 82 et suiv.; M. PATTE, "L^







! fondement de la
lté civile et risque
)75, p. 401; dans le
protection de la
O.C., Rev. dr. pén..
270.-
donner des ordres et d'obtenir que ceux-ci soient suivis
menace de sanction. L'autorité n'apparaîtrait qu'après la c
pouvoir, le subordormé recormaissant l'autorité comme légiti
de se soumettre aux ordres 156. Pour notre propos, cette n
nécessaire. Le dictionnaire Robert définit l'autorité comme le
ou non d'imposer l'obéissance, le pouvoir de se faire obéir;
défini comme la possibilité d'agir sur quelqu'un ou quelq
utiliserons indifféremment l'un ou l'autre de ces concepts p
prérogative de l'employeur consistant dans la possibilité de doit










L- La responsabilité des personnes morales.
247.- Après avoir longtemps affirmé qu'une persoiine morale ne
pouvait commettre d'infraction, la Cour de cassation a progressivement
abandonné l'adage Societas delinquere non potest au profit d'un autre :
Societas delinquere sed non puniri potest : la personne morale 3eut commettre
un délit mais ne peut être sanctiormée
Un arrêt du 8 avril 1946 avait déjà reconnji
moraux pouvaient commettre des infractions. Mais c'est su
arrêt du 16 décembre 1948 qu'il apparaît clairement que, p
cassation, "l'acte accompli, dans la sphère de ses attributioijii
d'une personne morale, est l'acte de la personne morale e
illicite constitutif de l'infraction ne change pas de caractère par




3ur la Cour de
s, par l'organe
le-même; l'acte
le seul fait que




En l'état actuel du droit positif, les obligatio
sanctionnées s'imposent tant aux groupements qu'aux persorji;
l'infraction peut exister dans le chef d'une collectivité
156pQ^j. jes développements de ces idées, voy. P. HUMBLET, De gezags
werkgever, Deume, Kluwer, 1994, pp. 14 etsuiv.; H. SEILLAN, L'obligation
d'entreprise, Paris, Dalloz, 1981, p. 250, n° 492.
FRANÇOIS, "Les implications du delinquere sed non puniri potest"




de sécurité du chef
Mélanges offerts à
organisée; toutefois, pour des raisons diverses, la responsabil
personne morale est traditiormellement rejetée de notre orc
c'est une personne physique qui doit être punie pour elle.
inutile de détailler ici la controverse bien connue relative à la responsabilité
des personnes morales Nous nous limiterons à exposer la démarche du
juge pour la détermination de la persorme à qui l'infraction doit être attribuée.
La jurisprudence constante de la Cour de cassation énonce que,
lorsqu'une personne morale a commis une infraction, la responsabilité pénale
de celle-ci pèse sur les personnes physiques, organes ou préposés, par lesquelles
elle a agi si l'infraction consiste à omettre de se conformer à une obligation
légale, la responsabilité pénale pèse sur les personnes physiques, organes ou
préposés, qui, chargées d'accomplir cette obligation pour le compte de la
personne morale, ont négligé de le faire En matière civils, la théorie de
l'organe a pour conséquence que l'organe n'assume aucune responsabilité
personnelle pour les actes qu'il accomplit dans l'exercice de ses fonctions et
160yoy. notamment J. CONSTANT, "La responsabilité pénale des persormes
organes en droit belge", R.I.D.P., 1951, pp. 597 et suiv.; P.E. TROUSSE, "Se
personnes morales", Rev. dr. -pén., 1975-1976, pp. 720 et suiv.; J. D'HAE
pénales et persormes morales", Rev. dr. pén.., 1975-1976, pp. 731 et suiv
ondememing : een uitdaging voor het recht", R.W., 1979-1980, col. 2295 et
"Les sanctions applicables aux persormes morales dans les Etats des Commima
Rev. dr. pén., 1980, pp. 163 et suiv.; P. DELATTE, "La question de la respon
personnes morales en droit belge", Rev. dr. pén., 1980, pp. 191 et suiv.;
question de la responsabilité des personnes morales. Une thèse différente",
pp. 475 et suiv.; J. D'HAENENS, "La responsabilité pénale des personnes
1983, pp. 59 et suiv.; J. VERHAEGEN, "Responsabilité pénale et persormes
1983, pp. 65 et suiv.; B. DEJEMEPPE, "Responsabilité pénale des persormes
1983, pp. 69 et suiv.; L. FRANÇOIS, o.c.. Mélanges offerts à Robert Legros
A. DE NAUW, "La délinquance des persormes morales et l'attribution de
persorme physique par le juge", R.C.J.B., 1992, pp. 552 et suiv.; P. TRAEST,
aansprakelijkheid van rechtspersonen : droom of werkelijkheid ?", We
tralies, Universiteit Gent, 1994; L. VIAU, "La question de la responsabilli
morales en droit canadien", Rev. dr. pén., 1994, pp. 523 et suiv.;
responsabilité pénale des personnes morales en droit anglais", Rev. dr. pén., 1
F. DERUYCK, "Societas delinquere potest... En wat dan nog ?", Panopt., 19i
D. MERCKX, "Overzicht van rechtspraak van economisch strafrecht", R.
et suiv.; R. ROEF, "De toerekening aan natuurlijke personen van milieumisdrij
schoot van een ondememing. Een overzicht en enkele beschouwingen". Le
évolution, T. VI, L'entreprise face au droit pénal, A.B.J.E., Bruxelles, Bruyl^:
et suiv.
161par exemple, Cass., 11 mai 1982, Pas., 1982, I, 1040; Cass., 10 avril 1979,
Cass., 29 mars 1994, Bull, 1994, p. 326; Cass., 12 septembre 1995, Bull, 1995, p
162par exemple, Cass., 25 avril 1989, Pas., 1989, I, 884; Cass., 26 mars 1991
Cass., 20 mars 1967, Pas., 1967,1, 880; Cass., 29 mars 1994, Bull, 1994, p. 326.
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té pénale de la
re juridique et
Il nous semble


















)95, pp. 44 et suiv.;
1, pp. 257 et suiv.;
.C., 1994, pp. 255
ven gepleegd in de
droit des affaires en
nt, 1995, pp. 159
Pas., 1979, I, 951;
799.
Pas., 1991, I, 703;
P
272."
qu'il engage directement la personne morale; en matière péna
conduit au résultat exactement inverse
e, cette théorie
248." L'identification du préposé responsable sera
l'examen de la délégation de pouvoir 1^4; par ce terme, le lég:




au sein de la
249- Comment déterminer Vorgane ? On se tourner;
en premier lieu vers les statuts pour connaître le gérant de
l'administrateur délégué de la société anonyme 1^7 iôSqu 1'
d'une A.S.B.L. 1^9, Mais le droit pénal confirme ici son autor.omie et son
réalisme : le juge attribuera l'infraction à celui qui, en fait et même en dehors
de toute investiture régulière, était spécialement chargé de veill<;r au respect de
la loi ou du règlement violé; il ne se laissera pas nécessairement guider par la
qualité d'organe statutaire ni par les prescriptions statutairss relatives aux
compétences respectives du Conseil d'administration et du directeur et à la
manière dont le personnel engage valablement la société
d'un large pouvoir d'appréciation pour déterminer celui qui,





en fait, gère la
inmercial n
s'attache à rechercher, en examinant l'organigramme de l'entreprise, celui qui
disposait réellement du pouvoir de décision et avait le devc ir d'éviter que
VAN RIJN et P. van OMMESLAGHE, "Examen de jurispruder ce. Les sociétés
commerciales", R.C.J.B., 1967, p. 312, n° 28.
164voy. infra, n°s 255 et suiv.
165p. DELATTE, O.C., Rev. dr. pén., 1980, p. 202; Cass., 28 mars 1960, Rev. df. pén., 1959-1960,
p. 866.
l66Liège, 27 octobre 1982, }.L., 1983, p. 408; Cass., 25 avril 1989, cit., Pas., |l989, I, 884; Cass..
19 mars 1991, Pas., 1991,1, 664.
167Corr. Arlon, 10 janvier 1985, J.T.T., 1986, p. 427, noteV.P., et Liège, 23 0(}:t0bre 1985, J.T.T.,
1985, p. 425, note V.P.; Cass., 4 juiïlet 1955, Pas., 1955,1,1204.
168pour la Cour de cassation, c'est le trésorier d'vme fabrique d'église qui, en tant qu'organe de
celle-ci, doit répondre de l'omission d'opérer les prélèvements légaux sur la rémimération (Cass
6 mai 1940, Pas., 1940, I, 146). Le tribimal correctiormel d'Arlon a, quant à lui, considéré que
c'était au Président du Conseil de fabrique et non au trésorier d'assiuner la responsabilité pénale
des infractions commises par la persoime morale qu'il dirige (Corr. Arlon, 22 avril 1976, /.L.,
1975-1976, p. 292).
169Cass., 6 novembre 1991, Bull., 1991, p. 187; Bruxelles, 2 septembre 1992,
p. 575, qui retient toutefois la responsabilité de l'administrateur délégué dii
mandataire de la personne morale et non en tant que persorme physique par laciuelle elle a agi.
170Voy. supra, n°s 122 et suiv.
171Cass., 10 avrU 1979, Pas., 1979,1, 951.
l^^iviême arrêt.
173Cass., 23 mai 1990, Pas., 1990,1,1083, et T.R.V., 1991, p. 49, et note S. RAES
1978, J.T., 1978, p. 494; Liège, 8 avril 1992, J.L.M.B., 1992, p. 1348.
Rev. dr. pén., 1993,
ecteur en tant que
; Bruxelles, 19 juin
273."
l'infraction ne se réalise par contre, la Cour de cassation m permet pas la
condamnation pénale d'im administrateur de société sur la base de la simple
constatation que la loi civile lui impose un devoir permanent de contrôle, sans
constater qu'il était tenu d'accomplir lui-même l'obligation que la loi pénale
met à charge de la société Il est nécessaire de relever les circo nstances de fait
d'où il apparaîtrait que la personne morale a agi par lui ^
individuels faisant de cet organe l'auteur des faits : la qualité d
physique est titulaire ne suffit pas Mais lorsque se
l'investissent, dans certaines situations, d'une véritable maîtrise des hommes
et des choses, l'infraction peut lui être attribuée i''®, même s'il ignorait




C'est ainsi qu'a été poursuivi le président d'un C.P
dispose des pouvoirs nécessaires pour prendre les mesures
R.G.P.T. -applicables au personnel des services publics- et pour
celles-ci soient respectées; lorsqu'il est resté en défaut d'exercer
répond en tant qu'organe du C.P.A.S. des infractions co
disposition
Si les faits punissables consistent en une décision p
collégiale par le conseil d'administration d'une per
l'imputabilité du comportement culpeux au prévenu doit resso
individuel. La responsabilité pénale de la personne physià
A.S. parce qu'il
ijnposées par le





tir de son vote
ue poursuivie
so
KELLENS, "La vulnérabilité des dirigeants de sociétés aux peines de la banqueroute", Rev.
prat. soc., 1970, n° 5547, pp. 71 et suiv.; A. VANDEPLAS, note sous Corr. Louvain, 3 septembre
1971, R.W., 1971-1972, col. 1794; G. KELLENS, "La pénalisation des activités
risque pénal dans la gestion des entreprises, Bruxelles, Story-Scientia, 19
économiques". Le
92, p. 173; Cass.,
1er octobre 1973, Pas., 1974, I, 94; Cass., 27 septembre 1994, R.A.H.C., 1995, p. 148 et obs.
M. Faure, et Rev. dr. pén., 1995, p. 637, Bull, 1994, p. 769; Corr. Bruges, 30 avril 1980, J.T.T.,
1983, p. 140. Voy. aussi Mons, 28 juin 1990, Chron. D. S., 1990, p. 383, et obs. : le directeur du
entreprise, qui n'a
dans ses relations
personnel, membre à ce titre de la délégation patronale au sein du Conseil d
pas reçu contractuellement la mission d'être le porte-parole de l'employeur
avec le personnel, n'est pas organe de la société et ne peut être poursuivi povir :te pas avoir donné
au Conseil d'entreprise les informations prévues par la loi. En revanche, le délégué de l'Exécutif
de la Région bruxelloise représentant les intérêts de celm-ci au sein du Conseu d'administration
de la société, avec pour mission de veiller au bon usage des deniers publics y investis est membre à
part entière du Conseil d'administration, organe de décision, et donc pénalement responsable des
infractions commises par la société, même s'il assvime sa tâche bénévolement ét n'en retire aucvm
avantage matériel. Voy. aussi les décisions citées par A. DE NAUW, o.c., R.C.
175cass., 24 août 1961, Pas., 1961,1,1217.
176cass., 9 octobre 1984,Pas., 1985,1,194.
177cass., 13 février 1967, Pas., 1967, I, 722; A. DE NAUW, o.c., R.C.J.B., 1992, 563.
178a. DE NAUW, o.c., R.C.J.B., 1992, pp.566 et567.
179cass., 6 novembre 1991, Pas., 1992,1,187.
ISOcass., 23 janvier 1991, Pas., 1991,1, 483, et BruxeUes, 8mai 1990, J.L.M.B., 1^93, p. 121.
J.B., 1992, p. 561.
comme organe d'une personne morale à laquelle est imputé iiri
doit, en effet, être démontrée de manière concrète. Elle ne décc
fait que le prévenu faisait partie du collège ayant adoj
litigieuse
250." L'organe est condamné parce que c'est par lui que
leurs volontés coïncident n en résulte une conséquence
condamnation de l'organe se distingue de celle du préposé
moral ne sera pas tenu comme civilement responsable dv
amendes et des frais de justice
II.- La délégation de pouvoir.
274.-
fait ptmissable
ule pas du seul
té la décision
la société a agi;
importante : la
^n ce que l'être
paiement des
251." La concentration d'entreprise peut revêtir dr
accroissement de la taille de l'entreprise; concentration horizo:
des entités économiques à activité identique; concentration ve
à l'entreprise les fournisseurs et les distributeurs, ou des entre
complémentaire; concentration financière (un holding co







entre lui et les
ou plusieurs de






Le chef d'entreprise ne peut administrer en pers
parties de son établissement. Il doit nécessairement établir,
travailleurs, une série de relais et déléguer son autorité à l'un
ses subordonnés afin de veiller au respect de la réglementatic
établissements. Cette organisation, impliquant une déco
pouvoir de décision et l'apparition d'autorités secondaires,
obligation pour le chef d'entreprise; l'absence de délégati
pourrait lui être reprochée au titre de manquement à l'obliga
prudence et engager, le cas échéant, sa responsabilité
responsabilité pénale.
l®lBruxelles, 24 avril 1985, Pas., 1985, II, 109. Comp. Anvers, 2mai 1985, f
note 1.
KELLENS, O.C., Rev. prat. soc., 1970, p. 72.
ISSBruxeUes, 8mai 1990,/.L.M.B., 1993, p. 121.
DELMAS-MARTY, "Le droit pénal, l'individu et l'entreprise : c
d'autrui" ou du "décideur"", J.C.P., 1985, I, 3218; M. DELMAS-MARTY, Le
P.U.F., 1986, p. 54; M. DELMAS-MARTY, Droit pénal des affaires, T. I,
pp. 78 et suiv.
as., 1985, II, 120, et
nlpabilité "du fait
flou du droit, Paris,
Ifaris, P.U.F., 1990,
Le droit pénal du travail tient compte de cette ré
plupart du temps, les infractions sont attribuées par la loi à "1
préposés ou mandataires" (imputation légale alternative); elleî
non pas au chef en tant que détenteur des moyens de productif
qui, vis-à-vis des travailleurs, joue le rôle d'employeur parce qij
pouvoirs. Si la délégation de pouvoir rend le délégué -préposé
pénalement responsable, encore faut-il vérifier si elle exonère :
ne détient plus l'autorité justifiant sa responsabilité. Enfin,
rarement, que le texte légal n'attribue l'infraction qu'au s
(imputation légale exclusive); nous examinerons aussi les effe
délégation de pouvoir dans ime telle hypothèse.
A. L'imputation alternative.
1- Le pouvoir, fondement de la responsabilité.
252.- L'imputation de l'infraction à "l'employeur, se
mandataires" est commune à de nombreuses infractions en
travail; ces notions, que nous avons brièvement évoquées lors






3n, mais à celui











:elui qui est en
é, mais bien la
s au travail
253.- Par cette expression, la loi ne vise pas nécessaire:
du titre juridique fondant la relation individuelle de travail,
droit d'exiger la prestation contractuelle de la part du salari
personne qui dispose de l'autorité sur les travailleurs et les a m
L'employeur peut être une personne physique
morale dans ce deuxième cas, l'imputation se fera en de
avoir identifié la persorme morale-employeur, le juge attribue




BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 12.
BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 12.
ux
La notion d'employeur est une notion que le
apprécie souverainement en fait i®''. La jurisprudence
régulièrement. Celui qui exerce surveillance et autorité ainsi que direction sur
le personnel, établit les comptes avec celui-ci et assune les tâches
administratives de l'affaire, est considéré comme l'employeur i®®. Si une
persoime exerce une activité sous le couvert d'une inscriptior au registre de







elle sera néanmoins considérée comme l'employeur l
S.P.R.L. conteste à tort sa responsabilité pénale lorsque, bien qi
l'autorité nécessaire, il ne s'est pas opposé à ce que le trav
l'infraction Lorsque deux employeurs, associés de fait dans une même
entreprise, se sont répartis entre eux les tâches, l'infraction co isistant à avoir
omis de payer les cotisations pour les timbres de fidélité et d'intempérie ne
peut être imputée à celui des deux qui ne s'occupait nullemert des questions
administratives ou comptables L'obligation de soumettre le personnel aux
examens médicaux exigés par le R.G.P.T. est sanctiormée par
loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs. Cette
également applicable au personnel communal. L'omission d«; soumettre les
policiers ruraux d'une commune aux examens médicaux a (îté imputée au
bourgmestre parce qu'il ressort de la loi communale et du Cod(î rural que c'est
lui qui dispose de l'autorité et du pouvoir disciplinaire à l'égaid du persormel
de police rurale Est considérée comme l'employeur la persorme physique
qui a procédé au recrutement du persoimel et a signé les contrai
a payé les rémunérations et qui était considérée par le personn
le patron 1^3.
254.- On peut rapprocher de ces solutions im arrêt de la
des Communautés européermes du 15 décembre 1977194 appe!
le terme "entreprise" contenu dans le règlement 543/69 sur
'article 81 de la
disposition est





IS^Cass., 3mai 1897, Pas., 1897, I, 168; Cass., 10 juillet 1905, Pas., 1905, I, 2)6-, L. GRAULICH,
Réglementation du travail des femmes et des enfants, Liège, Vaillant-Carmanr e, 1911, pp. 178 à
185.
188Cass., 28mars 1972, Pas., 1972,1, 713.
trav. Anvers, 10 février 1977, cité par J. PONET, o.c., R.B.S.S., 1981, p. ^27; J. PONET, o.c.,
R.W., 1980-1981, col. 1898; Liège, 23 janvier 1990, inédit, en cause Detheux.
190corr. Bruges, 30 avril 1980, J.T.T., 1983, p. 140.
l^^Corr. Marche-en-Famerme, 18 mars 1981, f.T.T., 1981, p.174.
l^^Voy., sous l'empire de la législation de 1952, Mons, 24 juin 1988, J.L.M.B., 1!>88, p. 1423, etnote
M. WESTRADE, arrêt cassé pour im motif lié à la prescription de l'action publique par Cass.,
9 novembre 1988, J.L.M.B., 1989, p. 532, Pas.,1989,1, 254, et Rev. dr. pén., 1989} p. 207.
l^^Corr. Charleroi, 2octobre 1991, Rev. dr. pén., 1992, p. 249.
194;.t.T., 1978, p. 85.
de certaines dispositions en matière sociale dans le domaine de
route Ce règlement poursuit, dans un contexte d'ha
législations nationales, un ensemble d'objectifs qui intéresserji
sociale du conducteur, la sécurité routière et l'égalité de conc
transporteurs. Pour faire respecter ces objectifs, ce règlemer
autres- un livret individuel comportant des feuillets quotidie
l'entreprise inscrit notamment les périodes de conduite et les
ainsi qu'un rapport hebdomadaire totalisant la durée
professiormelles pendant la semaine. Ce livret n'est pas obliga
transport est effectué au moyen de certains véhicules visés par
directeur d'une entreprise de travail intérimaire est poursui'
mis à la disposition d'une entreprise de transport un conduc
qui ne possédait pas le livret en question. On sait qu'en droit
intérimaire est réputé irréfragablement lier le travailleur
intérimaire par un contrat de travail, la société utilisatrice dem
convention. A la question préjudicielle posée par le tribunal
Charleroi, la Cour de Justice a répondu que l'obligatior
règlement incombe à l'entreprise de transport "du fait qu
détermine le véhicule à conduire, l'itinéraire à suivre et à parc
les temps de conduite et de repos, et qu'elle est en mesure d
livret individuel de contrôle doit être délivré aux membres de
Il n'en serait autrement que si la législation nationale,
l'article 14, § 9, du règlement, dans le cas particulier de loc
d'oeuvre, imposait cette responsabilité à l'entreprise de trav
Pour sa part, la loi belge sur le travail intérimaire met à chargé
-détenteur de l'autorité- la responsabilité de l'application des
la réglementation et la protection du travail applicables au
















eurant tiers à la
ciorrectiormel de
d'observer le













255.- Le préposé est nécessairement une personne ph;
travailleur subordonné. C'est le lien de subordination qui :
mandataire. Mais il ne s'agit pas de n'importe quel salarié.
Il est admis depuis longtemps que la notion de p
pénal est autonome par rapport à la notion civile et plus resl





contenue dans l'article 1384 du Code civil ou l'article 46, § 1er,
accidents du travail, visant d'une manière générale tè
accomplissant un travail en état de subordination, que celle-ci
dans une situation de fait ou dans un titre juridique prédéter
terme préposé, le droit pénal du travail ne vise que les salaJr
diriger et surveiller les autres et, en quelque sorte, de jouer à le
d'employeur 1^7^ lorsque le législateur veut viser n'importe
utilise le terme travailleur
Chargé de rendre un avis à propos du projet de
simplification des documents sociaux, dont l'article 7 re:
d'entreprises "civilement responsables du paiement des amen
à charge de leurs mandataires ou préposés à la surveillance ou
expression qui se trouvait dans des lois plus anciennes le
précisé que "les mots "à la surveillance ou à la direction" n'
risquent de créer une équivoque. Il est donc préférable de les
Ce conseil a été suivi par le législateur, confirmant par là le se:
notion de préposé
278.-





ur égard le rôle
quel salarié, il







irlis à donner à la
La Cour de cassation a décidé, dans un arrêt du 10
le juge pouvait légalement déduire que le prévenu était
l'employeur, alors même qu'il n'était pas le directeur de la sodiété, parce qu'il
avait été chargé en fait par elle d'opérer sur les salaires les prélèvements
imposés par la loi 202. Le 24 octobre 1949 ^03^ elle précise que les termes "ou son
préposé" désignent celui auquel incombe, à quelque titre c[ue ce soit, les
obligations prévues par les règlements sur la sécurité sociale et qu'en
constatant que les prévenus exerçaient en fait des fonctions qui les désignaient
mars 1941, que
le préposé de
JAMOULLE, "Les bénéficiaires d'immunités...", o.c., R.C.J.B., 197
R.O. DALCQ, Les Novelles, Droit civil, o.c., T. V, vol. 1, n°s 1786 et suiv
S, pp. 197 et suiv.;
, pp. 511 et suiv.;
J.L. FAGNART, "Problèmes de responsabilité en cas de faute commise par vin préposé mis à la
Les immunités
*i F. Dutnon, p. 545.
ues sur quelques
disposition d'un tiers", R.C.J.B., 1980, pp. 300 et suiv.; P.H. DELVAUX
civiles... O.C., R.G.A.R., 1984, n° 10.812; J.R. VERVLOET, o.c.. Liber amicorut
197p. horion, O.C., Rev. trav., 1963, p. 1140; L. FRANÇOIS, "Remarq
questions... ", o.c., Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 498. Contra S. GABRIEL-WURTH, "Les sanctions
pénales en droit du travail belge". Les sanctions civiles, disciplinaires et pénales en droit du
travail belge, français et italien, Liège, Université, 1962, p. 170, n° 18.
198p. horion, o.c., Rev. trav., 1963, p. 1140.
199par exemple, l'arrêté-loi du 9juin 1945 sur les commissions paritaires
nouveau dans la loi sur le Conseil National du Travail du 29 mai 1952.
200doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1948-1949, n°165, p. 7.
2®1h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 13.
202pfls., 1941,1, 72.
203Pfls., 1950,1,105.
On la retrouve à
279."
pour l'exécution de ces règlements, le juge du fond a donné
sa condamnation". Par un arrêt du 4 décembre 1950, elle
"frappant, par l'article 56 de la loi du 18 juin 1930, l'employeur
pour n'avoir pas observé l'obligation légale de transférer da
conditions réglementaires, à l'organisme d'assurance ou au fo
pour employés, les prélèvements sur la rémunération
concurremment avec les cotisations des employeurs, le législ
atteindre de la peine prévue ceux à qui il incombe effec
conformer aux exigences de la loi; que le terme "préposé" vise
que l'employeur a chargé spécialement du transfert des cotisati
une base légale à
énonce qu'en
DU son préposé,







elq256." En 1981, la formulation de la Cour change qu
précise : la loi vise, dit-elle, les (mandataires ou) préposés q
l'autorité et de la compétence nécessaire pour veiller e
l'application de la loi, même si cette compétence est limitée
lieu 205; conformément au voeu du législateur, l'infractio^
imputée à celui qui ne fait qu'agir sur ordre de l'exploitant
de ses représentants 206, L'accent est donc mis sur le pou\
compétence, autonomie dans le pouvoir de décision); il ne suff.
préposé, d'être chargé de l'exécution d'une tâche; encore
simplement agir sur ordre de l'employeur 207 208- ainsi, le tr.
uniquement de tâches matérielles, comme le paiement de I
sur la base d'instructions de sa direction qui, même à la su
flagrante, aurait matériellement commis le fait infractionne
retard ou omission des retenues) n'a pas la qualité de prépo
voir imputer son fait 209, Le préposé est celui qui exerc
dirigeante, dispose en tout cas de la compétence pour adopt
liant l'employeur 210 et pour imposer le respect de la législatior
ue peu et se
li disposent de
ffectivement à















205(...) met de termen "aangestelden of lasthebbers" bedoeld worden
lasthebbers die bekleed zijn met het gezag of de iiodige bevoegdheid o:
naleving van de wet te waken, zelfs al is die bevoegdheid in de tijd of naar d
206cass., 15 septembre 1981, R.W., 1981-1982, col. 1123, et obs. H.D. BOS
1982, p. 777, qui propose toutefois ime traduction sujette à critique. Cet arrêt
Pasicrisie.
207Mons, 29 juin1977, J.T.T., 1978, p. 87; F. DERUYCK, o.c., Panopt., 1991, p. 2
208p. HUMBLET, "Directie-, bevelrecht en gezagsuitoefening in de ond( !:
vroblemen van het arbeidsrecht, Anvers, Kluwer, 1990, pp. 253 et suiv.
209j. NULENS, "Enkele actuele thema's uit het sociaal strafrecht", L
pp. 107 et 108.
2lOAnvers, 5mai 1978, cité par J. PONET, o.c., Rev. b. séc. soc.. 1981, p.627,
col. 1898.






,Y, et Rev. dr. pén.,





Dans les entreprises familiales, les procurations
d'usage courant et unanimement acceptées. La travailleu
procuratiofi pour signer certaines pièces au nom de l'entrepris
sciemment une déclaration inexacte dans l'intention de faire
travailleur des allocations de chômage agit en tant que préposéé
procuration verbale 212, Quant aux délégués syndicaux, il a été
détiennent, en cette qualité, aucune parcelle de l'autorité patro
donc pas préposés 213.
- Le mandataire.
257." Le droit civil définit le mandat comme "le contrat
persoime charge une autre d'accomplir un acte juridique pou:
nom; la personne chargée d'exécuter des opérations matérielle
pas un mandat mais un louage d'industrie" 2i4. En droit pén
notion de mandataire vise une personne qui remplace l'eir
chargée d'accomplir un ou plusieurs actes pour son compte215
lui le respect du droit social 216. Le mandataire se distingue
qu'il ne se trouve pas dans un lien de subordination vis-à-vis
Il exerce sa mission en toute indépendance. Il peut être une
dans ce cas, l'imputation se fera également en deux temp
identifié la personne morale, le juge attribuera l'infraction à s
son préposé par lequel elle a agi ou a omis d'agir.
280.-
Implicites sont
se qui a une
e et qui rédige
octroyer à un
investie d'une
2 jugé qu'ils ne
nale et ne sont
par lequel une
elle et en son












Ce n'est que par l'arrêt du 15 septembre 1981 217
cassation a, pour la première fois, précisé le sens de cette
donnant un contenu autonome par rapport à la notion ci\
préposé, le mandataire visé par la loi doit disposer de l'a
compétence nécessaire pour veiller effectivement à l'applic^
même si cette compétence est limitée dans le temps et le lieu;
que la Cour de
notion, en lui
lie. Comme le
litorité et de la
tion de la loi,
i le mandataire$1
212Anvers, 15juin 1978, cité par J. PONET, o.c., Rev. b. séc. soc., 1981, p. 628,
col. 1898.
213Liège, 23octobre 1985, /.L., 1986, p. 227, J.T.T., 1986, p. 425, et noteV.P., e1
p. 152; Y. SAINT-JOURS, "L'occupation des lieux de travail, accessoire
Dalloz, 1974, Chr., pp. 135 et suiv.
214h.de page, O.C., T.V, 2eéd., 1975, n°s 355 et 362, pp. 352 et suiv.
215Liège, 23 octobre 1985, J.L., 1986, p. 227, J.T.T., 1986, p. 425, et noteV.P., ^t Chron.D.S., 1987,
p. 152.
216h.D. BOSLY, Les sanctions m droit pénal social belge, o.c., p. 15.
217r.W., 1981-1982, col. 1123, et obs. H.D. BOSLY.
2t R.W., 1980-1981,
Chron. D. S., 1987,
ent de la grève".n II
281."
.mne fait qu'agir sur ordre de l'employeur, l'infraction ne peut 1
Il doit s'agir d'une personne disposant d'un pouvoir de décisi
pour l'employeur 218. La Cour a donc mis l'accent sur
compétence. En revanche, sa définition est muette sur le point
opérations dont est chargé le mandataire pénal doivent néces




de savoir si les
sairement être
258.- A noter que les administrateurs et gérants de sociétés
considérés, sur le plan pénal, comme mandataires de la pe
employeur 220 ; en tant qu'organe par qui celle-ci a agi, ils on
qualité d'employeurs et sont condamnés à ce titre; la persorii:






259.- Le syndic d'immeuble qui, au nom des coproprié:aires, signe un
contrat de travail avec un concierge, agit en tant que mandataire et, en ne
payant pas la rémunération minimale prévue par convention collective
rendue obligatoire, commet persoimellement l'infraction 222. revanche, s'il
est chargé de manipulations purement matérielles relatives an transfert de la
rémunération et les exécute, il n'est pas plus coupable "qu'u:
paiement qui effectue des paiements" 223.
organisme de
260." Le délégué syndical ne détient, en cette qualité, auct
l'autorité patronale et n'est investi d'aucun mandat par l'empl
218Anvers, 5mai 1978, cité par J. PONET, o.c., Rev. b. séc. soc., 1981, p.627,
col. 1897;contra Corr. Mons, 5 novembre 1973,J.T.T., 1974,p. 135,et note M.A.
^^^Dans son arrêt du 7 octobre 1974 {Pas., 1975, I, 155), relatif aux sécrétai
d'employeurs, la Cour de cassation n'a pas remis en cause la qualificati
attribuée par la courd'appel à la tenue descomptes individuels. Onne peut pJa
cet arrêt, la Cour de cassation aurait tranché la question de principe et étendu
mandataire aux contrats portant sur l'exécution de questions purement matéri
220confrfl J.L. FAGNART, "La responsabilité des administrateurs de socii
responsabilité des associés, organes et préposés des sociétés, Bruxelles, Jeune
W. van EECKHOUTTE, "Last but not least... o.c., p. 200, n° 29; R. BOE
Tewerkstellen, Onstlaan, I, 801,345.
221Voy. infra, n°s332 et suiv.
222Trib. trav. Bruges, 8décembre 1981, Chron.D.S., 1982, p. 102, etR.W., 198
223Anvers, 5mai 1978, cité par J. PONET, o.c., Rev. b. séc. soc., 1981, p. 627,
col. 1897.
224Liège, 23 octobre 1985, J.L., 1986, p. 227, J.T.T., 1986, p.425, etnote V.P







s affirmer que, par
la notion civile de
i^Ues.
étés anonymes", La




et Chron. D. S., 1987,
282."
261." Le secrétariat social agréé d'employeurs peut
comme un mandataire. Sans entrer ici dans les détails de la controverse autour
de la nature du contrat -mandat ou entreprise- unissant un s(!crétariat social
agréé à son affilié 225^ retenons pour notre propos que le s€<
tre considéré
crétariat social
chargé spécialement par im employeur de l'accomplissement pour son compte
ur même si les
'article 27 de la
l'employeur a
" ce compte ne
regroupant de
d'obligations légales agit en tant que mandataire de l'employe
prestations n'entrent pas dans le cadre du mandat conféré par
loi du 27 juin 1969 relative aux secrétariats sociaux. Ainsi,
l'obligation de tenir un compte individuel de chaque travailleu:
sert pas à l'établissement des cotisations de sécurité sociale mais
nombreux renseignements sur un même document, il permiît de contrôler
l'application de la législation sociale (notamment quant à la durée du travail)
et l'exactitude du salaire payé ^26. L'employeur doit notammer
nombre de journées de travail effectif; l'omission de cette mention constitue
une infraction, imputable à l'employeur, ses préposés ou mandataires 227. Si
l'employeur a chargé im secrétariat social de la tenue des comp
cette tâche, qui ne fait pas partie des formalités visées par l'article 27 de la loi
du 27 juin 1969, fait néarunoins de l'association le mandataire de l'employeur,
puisqu'elle a reçu le pouvoir d'exécuter ses obligations légales.
imputée au secrétariat social, en tant que mandataire 228^ ou pl
à la personne physique, organe ou préposé 229 par laquelle le secrétariat social
-nécessairement ime A.S.B.L.- a agi.
En revanche, si le secrétariat social est chargé
montants de rémunération mais n'est pas chargé du paiement,
incombe à l'employeur 230^ c'est celui-ci qui doit être poursui







spécialement chargé de son exécution; par le seul fait de confier la gestion de
225pour ime étude plus approfondie de la question, voy. notamment P.HO:
privée de la sécurité sociale", Rev. b. séc. soc., 1968, pp. 381 et suiv.; L.P. SU
et la portée de l'agréation dans le droit de la sécurité sociale", Rev. b. séc. soi
suiv.; M. SOJCHER-ROUSSELLE, "Les secrétariats sociaux agréés d'employi
leur responsabilité pénale", o.c., J.T.T., 1977, pp. 41 et suiv., et pp. 57 et suiv.;
P. FLAMME, "De la portée de l'agréation des secrétariats sociaux et de la na
rapports de ceux-ci avec leurs affiliés", J.T.T., 1974, p. 136; R. ELST, Chronique
Rev. b. séc. soc., 1975, pp. 242 et suiv.
226m. SOJCHER-ROUSSELLE, "Les secrétariats sociaux... o.c.,J.T.T., 1977, ^
227Article 11 de l'arrêté royal n°5 du 23 octobre 1978 et article 16 de l'arrê
1980.
228cass., 7octobre 1974, Pas., 1975,1,155; J.T.T., 1977, p.47.
^^Contra Corr. Mons, 5novembre 1973, J.T.T., 1974, p.135, etnote M.A. et P. FI,AMME
230Article 42 de la loi du 12 avril 1965 sur la protection de la rémimération.
iJION, "La gestion
ETENS, "La nature





. 57, n° 26.
1é royal du 8 août
ses dossiers sociaux à un secrétariat social, l'employeur ne le
l'obligation de payer la rémunération 231. Le secrétariat social n
défaut de mandat exprès, pénalement responsable; dans h
secrétariats sociaux proposent aux employeurs des contrat
énumérant les formalités qu'ils s'engagent à accomplir en lieu e
affiliés, énumération qui est évidemment limitative; tout ce qùi








i ne s'y trouve
isition expresse
unOn a contesté que le secrétariat social dispose d'
Ayant reçu celui d'exécuter les obligations de l'employeur dan^
mandat qui lui est confié, il a le pouvoir de veiller, dans les m
ce que la législation sociale -en l'espèce la tenue de docum^
permettre un meilleur contrôle des normes protectrices des ti
respectée dans l'entreprise. Au besoin, il lui appartien
l'employeur aux fins d'obtenir les renseignements








La question de savoir si l'employeur poursuivi p
une rémunération insuffisante à la suite d'une erreur co





2.- Les effets de la délégation de pouvoir.
262.- Qui, en cas de délégation de pouvoir, répondra (lie l'infraction ?
Le délégué ? Le délégué et l'employeur ? L'employeur seul ?
La délégation de pouvoir dans l'entreprise est
souvent une nécessité. Elle n'est pas un mécanisme destin
responsabilité mais poursuit au contraire un but utile : la
infractions dans l'entreprise 235. gon premier effet es
231Cass., 9 décembre 1985, Chron. D. S., 1986, p. 166; Pas., 1986, p. 447, et J.T
trav. Liège, 19 octobre 1989, J.T.T., 1990, p. 342, arrêt cassé pour un autr
11 février 1991, J.T.T., 1991, p. 298.
232voy. R. ROELS, "L'obstacle à la surveillance", o.c., J.T.T., 1992, p. 269, n° 3
233c. trav. Bruxelles, 5avril 1974, J.T.T., 1975, p.158, etobs..
234voy. n° 240.
235m. PUECH, "L'identification du responsable : nouveaux problèmes", Dr. soc., 1984, p.494.
une réalité et
é à évacuer la
prévention des
attributif de
T., 1986, p. 424; C.
e motif par Cass.,
responsabilité ; elle dorme au délégué -préposé ou mandatairt
personrie pénalemer\t punissable. A-t-elle un deuxième effe
pour l'employeur ?
-L'effet attributif de responsabilité.
284.-
- la qualité de
exonératoire
263.- Le préposé ou le mandataire est pénalement responsable des
infractions commises dans la sphère relevant de son autorité. La responsabilité
est la même que celle pesant sur l'employeur en l'absence de délégation. Si
l'acte reproché ne relève pas de ses attributions, il n'en sera p is responsable.
Ainsi la responsabilité pénale d'un chef de chantier chargé de veiller à la
sécurité et à l'hygiène ne s'étend pas aux infractions aux règles relatives à la
durée du travail ou au paiement de la rémunération; le secrétariat social
chargé uniquement de la tenue des documents sociaux n'est pas pénalement
responsable du non-paiement des indexations de rémunériition. Lorsque
l'infraction résulte d'un fonctionnement général défectueux de l'entreprise,
trouve sa source dans une omission ou une décision imputable au plus haut
niveau de l'entreprise, celui oii se définit la marche générale, elle ne peut être
délégué, mêmeconsidérée comme commise dans la sphère de compétence du
si elle s'est matérialisée dans la partie de l'entreprise correspondant à la
délégation 236, Le même raisormement doit être tenu si le délé
instructions erronées ou incomplètes ^37. n faudra donc vérifier
l'infraction se situe en amont ou en aval de la position hiérarcj:'
par le délégué 238.
- L'effet exonératoire de responsabilité.
264.- Si c'est le pouvoir qui fonde la responsabilité, la
pouvoir entraîne-t-elle corrélativement le transfert de respo:
d'autres termes, permet-elle à l'employeur de se décharger de
pénale ?
gué a reçu des





236a. COEURET, "Pouvoir et respoiisabilité en droit pénal social", o.c., Dr.
B. BOUBLI, "La délégation de pouvoir depuis la loi du 6 décembre 1976",
sp. 91; H. SEILLAN, L'obligation de sécurité du chef d'entreprise, o.c.
A. COEURET, "Infractions aux règles d'hygiène et de sécurité du travail, Délé
et mise en danger", Dr. soc., 1995, p. 347.
237j.r. VERVLOET, o.c.. Liber amicorum F. Dumon, p. 556; P. van OM^/
quotidierme dans l'entreprise et le droit pénal : pratiques tolérées, pratiqiies interdites". Le
risque pénal dans la gestion des entreprises, o.c., p. 66.
238a. COEURET, o.c., Dr. soc., 1975, p. 408.
soc., 1975, p. 408;
.c., Dr. soc., 1977,
p. 310, n° 612;
gation de pouvoir
ESLAGHE, "Vie
La loi prévoit une imputation alternative. S'agji
exclusif ou inclusif ? M. Legros, suivi par la majorité de la
enseigne qu'en cas de délégation, le choix du responsable sera
des fautes respectives; en cas de fautes cumulatives, "le juge
énoncé par le texte de loi sans cumuler les condamnatioris
subalterne devant être considérée comme couverte" ^39. Ce sy
d'une responsabilité en cascade. Il est assez singulier que cette
s'inscrit résolument dans la perspective d'une responsabilité en
travail fondée sur la faute, conduise à exclure certaines fautes,
a juste titre, que la loi ne précise pas que, parmi les persoimes
comme susceptibles de devoir répondre à l'infraction, il ne pe
d'en punir qu'une; "on ne voit pas (...) ce qui impose de s'en
coupable et d'épargner le salarié par cela seul que l'on punit
n'est pas fréquent que le texte doive être compris comme s'il di
celui, de l'employeur, ses délégués, préposés, etc., en faute, qui

















terûr à un seul
l'employeur. Il
sait : "sera puni
est le plus haut
Au demeurant, la notion de faute personnelle est v:ne fiction dans
le domaine du droit pénal du travail, nous l'avons déjà souligné 241. Elle ne
permet pas au juge d'identifier le responsable; ce n'est pas elle qui le guide
dans la recherche de l'auteur de l'infraction. Si l'on
responsabilité est liée au pouvoir dans l'entreprise, la question
délégation de pouvoir appelle une réponse faisant abstra
référence à une quelconque faute et liée vmiquement à ce pou voir. Si le chef
d'entreprise a confié la responsabilité d'un département, d'un chantier ou
d'im groupe de chantiers à un de ses salariés qui devient ainsi préposé au sens
pénal, c'est qu'il n'assume plus toutes les prérogatives d'employeur dans ce
secteur. Son rôle est joué par le préposé. La loi ouvre la possibil:
le délit à l'un ou l'autre des décideurs dans l'entreprise. Elle
idmet que la




préférence. Si l'on considère le pouvoir, la relation d'auto:'ité, comme le
fondement de la responsabilité patronale, on doit logiquemen
en constitue aussi la limite et que la déconcentration du
239voy. notamment R. LEGROS, Imputabilité pénale et entreprise
Rev.dr.pén., 1968-1969, p. 377; V. VANDERMEERSCH, o.c.,J.T.T.,
H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 16; J.R. VER\
amicorum F. Dumon, p. 546, n° 13; réponse du Ministre, Doc. pari.. Ch. Repi
1993, n° 1157/7,p. 31.
240l. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions... o.c., Rev. dr. pén.,
et 502.




984, p. 250, n° 6;
LOET, O.C., Liber
., sess. ord., 1992-
1968-1969, pp. 501
286.-
l'entreprise conduit à une exonération de celui qui a confié sa responsabilité à
un tiers (lequel devient à son tour décideur et donc pénalement
responsable) 242. L'infraction procède de la violation d'obligati
plus sur le chef d'entreprise mais sur son substitut. Sans quo





Cependant, si plusieurs personnes disposent conc
pouvoir -et ont de ce fait l'obligation- de veiller au respect d
sociale dans l'entreprise, rien ne permet d'affirmer que seule
plus haut placée dans l'entreprise serait pimissable et d'excl
responsabilité concurrente du préposé. La Cour de cassatio
expressément prononcée sur la question, bien qu'elle en ait eu
fut saisie d'un pourvoi du procureur général de la cour d'appel
un arrêt acquittant une prévenue, poursuivie en tant que




are a priori la





pénale applicable -en l'espèce l'article 40, 2°, de la loi du 28 juin 1976 sur le
travail intérimaire- reprochait l'infraction à l'exploitant de
travail intérimaire, ainsi qu'à ses préposés ou à ses mandataires
"fautes cumulatives" de plusieurs de ces personnes, le juge
respecter l'ordre établi par la loi sans pouvoir cumuler les condamnations. La
Cour de cassation relève, dans son arrêt du 15 septembre 1981, déjà évoqué 244^
que la décision attaquée prononce l'acquittement au motif que la prévenue n'a
agi que sur ordre et selon les instructions de l'exploitant, qu
responsable pénal. La Cour donne ensuite la définition dt
mandataires, que nous avons vue ci-dessus; comme la prévenue ne disposait
pas du pouvoir nécessaire à en faire une mandataire au sens péial, n'a pas agi
de sa propre autorité et a seulement exécuté les instructions du
acquittement était légalement motivé. La Cour a pu se prononcer sans aborder
la motivation relative aux "fautes cumulatives", consi([iérée comme
surabondante. Elle n'a donc pas tranché la question de principe.
242voy. Corr. Liège, 6novembre 1965, J.L., 1965-1966, p. 146; Bruxelles, 26 juin
1981, col. 2008; Corr. Mons, 22 février 1977, J.T.T., 1978, p. 91, et Mons, 29 juin
p. 87; C. trav. Bruxelles, 7 septembre 1994, Rev. dr. pén., 1995, p. 91, /.
M. DELMAS-MARTY, "Le droit pénal, l'individu et l'entreprise : culpabilité
ou du "décideur" ?", o.c.,J.C.P., 1985,1, 3218.
243Résultat auquel aboutissent certaines décisions : Liège, 27 mai 1981, R.R.D.,
M. DUMONT; Liège, 25 mai 1983,J.T.T., 1984,p. 256, note V.P.
^^R.W., 1981-1982, col. 1123, et obs. H.D. BOSLY; voy. supra, n°s 256 et 257.
'entreprise de






•T., 1996, p. 81;
"du fait d'autrui"
1981, p. 378, note
On trouve cependant, au niveau des juridictions
illustrations de la responsabilité cumulative : ainsi, un dir
délègue le pouvoir d'embaucher et licencier le personnel
directeurs pour un secteur géographique déterminé. Ce direct^
ces pouvoirs à un chef de secteur. Se pose un problème de
engagements aux dispositions relatives à l'occupation
étrangers. Informé de cette irrégularité, le directeur donne
directives au chef de secteur incitant celui-ci à poursuivre l'occiji
Le chef de secteur disposait du pouvoir d'interrompre les trave
les recommandations du directeur. Il en ordonne la continu
d'appel de Mons acquitte le directeur général, eu égard à la
attitude n'ayant aucunement contribué à la consommatior
revanche, la cour condamne les deux préposés -directeur et c


















De même, le cumul de responsabilités doit-il êtr
d'accident corporel résultant à la fois de la violation d'une
R.G.P.T. et d'une simple imprudence, ou de deux dispositions d
le respect est confié à deux personnes différentes. Le délit d'il
coups et blessures involontaires (art. 418 et 420 du Code péna
reposer sur des fautes différentes. Aussi peut-on concevoir, par
délégué soit responsable de l'inobservation du règlement
supérieur serait responsable d'une faute d'imprudence, alors
matériel serait constitué par le comportement d'un tiers, comm










3.- La licéité de la délégation de pouvoir.
265.- On aurait tort d'objecter que la délégation c
permettant à l'employeur de désigner lui-même le responsable
sur im autre sa propre responsabilité, heurte le caractère d'ordre
pénale 246,
245voy. Mons, 29 juin1977, J.T.T., 1978, p. 87.
246voy. supra, n° 10.
e pouvoir, en
et de transférer
public de la loi
Ce caractère engendre l'illicéité des convention
écartant l'application des règles répressives. En conséquence,
aurait pour objet ou pour effet de modifier ou restreindre la
pénale ou d'empêcher son application serait nul, conformém^:
du Code civil 247. On coimaît l'exemple classique du promo
tenter d'échapper à sa responsabilité pénale pour avoir enfreint
alinéa 4, et 64 de la loi du 29 mars 1962 organique de l'am
territoire et de l'urbanisme, en érigeant des chalets en bois pré
avoir obtenu un permis de bâtir délivré par l'autorité compéti
ime clause des conditions générales du contrat de vente qui le
aux termes de laquelle "le montage des chalets préfabriqués





portée de la loi












Le même principe interdit de s'exonérer par
responsabilité pénale. Si un automobiliste peut faire couvrir sa
civile par une compagnie d'assurances qui paiera en ses li
montant des dommages et intérêts dus à la victime d'u
compagnie ne peut s'engager valablement à payer pour le compi
montant de l'amende qui lui est infligée par la juridiction répresi
contrat de sa
responsabilité
îu et place le
accident, la
e de l'assuré le
sive 249.
n
La délégation de pouvoir aboutit à un résultat
interdit puisqu'elle permet à une persorme désignée par la loi
pénalement d'un fait de ne pas supporter, en définitive, cette
pénale. Toutefois, en droit pénal du travail, elle constitue






légalement consacrée : la loi elle-même, en désignant d'autres responsables
que le chef d'entreprise, reconnaît la délégation de pouvcir et autorise
l'employeur à transférer sa responsabilité pénale à l'ime des pe rsormes visées.
La délégation est donc bien, en cas d'imputation légale aljternative, une
convention conforme à la loi pénale.
247p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n°s14 et suiv.;
de droit pénal, 1936, p. 57, n° 72; L. DUPONT et R. VERSTRAETEN, H
strafrecht, o.c., p. 78, n° 52.
248Gand, 17avril 1970, R.W., 1972-1973, col. 415, et concl. du ministère public.
249signalons, sansentrerdans le détail de la controverse, que la doctrine et la j
divisées sur la question de savoir si le coût d'une transaction pénale peut êtr
police d'assurance. Voy. J. CONSTANT, Précis de droit pénal, o.c., p. 40




î couvert par une
P.E. TROUSSE,
B. L'imputation exclusive.
266- Si le législateur n'incrimine que l'employeur,
recourt à l'imputation légale exclusive -hypothèse rare en
travail-, l'employeur, c'est-à-dire la personne qui dispose de 1'
salariés et les a mis au travail, est seul titulaire, au regard de la
obligations mises à sa charge; certes, il peut les faire accomp
préposé ou mandataire, mais il répond seul de l'inexécution de
Le législateur n'a désigné aucim autre responsable possible. Il n
la délégation de pouvoir. Si celle-ci est néanmoins cons
dépouillée des deux effets, attributif et exonératoire : le
responsable; l'employeur reste punissable 250, Toute sok.
reviendrait à admettre l'exonération de responsabilité pénale
Il ne s'agirait pas d'un transfert conventiormel de responsabi
suppression de responsabilité : l'employeur serait exonéré; qu
ou au mandataire, n'étant pas visé par la loi, il ne pourrait être
























d seul du fait
commettant, sans qu'il soit nécessaire qu'il ait commis lu
infractionnel, ni qu'il détienne tout le pouvoir dans l'entrep
d'infractions réglementaires, l'absence de faute personnelle
l'employeur assume la faute du subalterne, puisqu'il répon
commis 252, La délégation de pouvoir ne l'exonère pas plus que l'absence de
faute persormelle : s'il a délégué son autorité, même pour des misons légitimes
d'organisation, c'est sous son propre contrôle, sous sa propre responsabilité
pénale. Celle-ci est, en effet, fondée exclusivement sur le titre de commettant.
Seules l'absence de la qualité d'employeur ou l'existence ç'une cause de
justification pourraient emporter son acquittement.
250Comp. L. DUPONT et R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., n° 412; contra
R. LEGROS, "Imputabilité pénale et entreprise économique", o.c.,Rev. dr. pén., 1968-1969,
p. 377; P. DELATTE, o.c., Rev. dr. pén., 1980, p. 206; H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal
social belge,o.c., pp. 22 et 23.
251Une réserve doit être faite pour l'hypothèse d'vme délégation totale : investi de tous les
pouvoirs, le délégué acquiert la qualité d'employeur (voy. infra, n° 278).
252comp. supra, n° 232.
267." Est-ce à dire que la délégation ne joue jamais auci
elle pourra se révéler utile à l'employeur si elle réunit les c^
cause de justification.
290."
im rôle ? Non;
onditions de la
Dans l'affaire des diamantaires, que nous avons c.éjà évoquée et
où était reprochée l'omission de mentions au registre imposé par l'arrêté royal
du 27 mai 1958 concernant l'agréation des ateliers de l'industrie diamantaire,
im arrêt de la Cour de cassation du 15 mars 1965, a été interpr
comme admettant le caractère exônératoire de la délégation. "
M. Legros 253^ est justifié; il n'est pas en faute". L'un d(;s employeurs
poursuivis, qui avait chargé les chefs d'atelier de la tenue du registre, soutenait
que cette délégation à des préposés était rendue nécessaire par
ouvriers étant dispersés dans de nombreux ateliers éloignés les
il ne lui était pas possible de faire lui-même les inscriptions da:
Le chef d'atelier avait lui-même subdélégué la tâche à un
l'employeur disait ignorer. La cour d'appel, tout en reconn
légitimes les raisons d'organisation de l'entreprise, prononce
condamnation de l'employeur au motif que pareille missi
travailleur est inopérante. La Cour de cassation censure c^t arrêt qu'elle
n'estime pas légalement justifié en ce qu'il "ne précise pas si (Lî chef d'atelier)
avait effectivement donné cette mission au travailleur, ni quel mandat a été
dormé par le demandeur (au chef d'atelier), ni la manière doni: le demandeur
exerçait le contrôle sur l'exécution dudit mandat" 254. On ne peut voir dans cet
attendu la recormaissance par la Cour de cassation du caractère Bxonératoire de
la délégation de pouvoir ipso facto, à moins d'admettre umi contradiction
interne à l'arrêt; la Cour a en effet répondu, un peu plus tô
moyen allégué : "que, certes, ladite disposition n'interdit pas à
faire faire par un tiers les mentions prescrites, notamment p
mais que cette disposition réglementaire ne l'autorise pas à se d
préposé des obligations qui, de manière expresse, lui sont p
2té par certains
,e patron, écrit












imposées; attendu, dès lors, qu'il appartient à l'employeur, sous peine
es pour que les
ns le registre",
ponsabilité de
253r. legros, "Le droit pénal dans l'entreprise", o.c.,J.T.T., 1977, p. 176; R. LEGROS,
"Imputabilité pénale et entreprise économique", o.c., Rev. dr. -pén., 1968-1969, p. 377;
H.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 22; T. WERÇUIN, o. c.,J.T.T.,
1980, p. 37, note 18.
254voy. aussi Cass., 16 octobre 1967, Pas., 1968,1, 222.
d'infraction à l'article 6 précité, de prendre les mesures nécessair
mentions prescrites soient effectivement faites chaque jour da
L'existence du mandat, en l'espèce, n'écarte donc pas la res
291.-
nhil'employeur, qui ne peut se décharger de ses obligations perso:
qu'existe une cause de justification; à notre avis, si l'on veut do
l'arrêt de la Cour de cassation, il faut y voir im reproche à la c
n'avoir pas précisé si les faits de l'espèce permettaient de vér
justificative; la Cour de cassation n'affirme pas que la délégation
serait nécessairement une à part entière. L'exonération serait
fondée sur l'existence d'une cause de justification que sur la dé.
Nous ne partageons donc pas l'avis majoritaire de la doctrine S'
délégation non fautive serait ipso facto justificative et exoné
yeux, la Cour de cassation a consacré expressément la responsab
de l'employeur, pour autant que l'on attribue à ce terme le seri
prévoyance ou de précaution. On ne peut continuer à parler de
base de faute que si l'on considère que ce concept -pour le
consiste à détenir la qualité d'employeur quelle que soit la ma
prérogative est exercée. Il s'agirait cependant d'une conception
ne contiendrait aucim élément subjectif.
elles, à moins













de la faute qui
al
m
268.- En résumé, la délégation de pouvoir ne peul
exonératoire que si la loi pénale la permet en désignant,
l'employeur, d'autres responsables ayant la qualité de décid
pénale ne retient que l'employeur seul, il ne peut, par la délégat i
sa responsabilité pénale; la solution contraire équivaudrai
l'exonération conventionnelle. L'employeur ne peut être exoné^i
bénéficier d'une cause de justification; dans ce cas, il est acqu




eurs. Si la loi
on, échapper à
t à admettre
é que s'il peut
tté; le préposé
visée par laiikle
C. Les conditions d'efficacité de la délégation de
269.- Le transfert de responsabilité pénale de l'employeu
son préposé ou de son mandataire est, au regard du droit péna
résultat d'un fait que la conséquence d'une volonté déclarée; s
ne coïncide pas avec la réalité, c'est celle-ci qui sera préférée. L'
convention de délégation ne s'impose pas nécessairement au ju
dénier toute efficacité si elle s'avère factice, vise à transférer 1
plus que le pouvoir. Aussi doit-il vérifier la réunion d'un cert
conditions.
pouvoir.




ge qui peut lui
responsabilité
ain nombre de
L'examen de ces conditions fait naître de nombre
sur lesquelles la doctrine et les juridictions se sont peu penchéei
lors reçu peu de réponses; les commentaires et les décision!}
presqu'exclusivement relatifs à la matière de la santé et de la
allons suggérer des solutions qui ne seront pas toujours étayées
ou la jurisprudence, lorsque celles-ci feront défaut. Il nous ar
inspirer du droit ou de la doctrine français, où la délégation
longuement analysée; mais cette référence ne peut être que linli:
d'ime divergence fondamentale dans la façon d'appréhender le
la délégation. La responsabilité de l'employeur pour le fait c^
travailleur est, en France, une création prétorienne; alors
permettent bien souvent d'imputer l'infraction tant au patron
qui ne bénéficie pas comme en Belgique d'une immu:
responsabilité patronale y a été conçue par la jurispruden
principe rigide. La délégation, bien que reconnue comme
d'organisation de l'entreprise, est regardée comme un mécanisnjn
ce titre, soumise à de strictes conditions destinées à en restrei
parle d'ailleurs davantage, en France, de condition de validité q
d'efficacité de la délégation. Ce n'est pas l'optique du droit belge


















e de fuite et, à
ndre le jeu; on
ne de condition
qui retient sur
3sés ou de ses
n
eur; le chef du
vention et de
1- Condition préalable : l'autorisation du législat
service de sécurité ou du service de pré
protection et le médecin du travail.
270." Nous l'avons vu, la délégation n'a d'effet pénal
autorisée par le législateur. Lorsqu'il recourt à l'imputation ex^
à la délégation tout effet sur le plan de la responsabilité pénale.
que si elle est
(tlusive, il retire
er octobre 1997,





La situation du chef du service de sécurité -qui, le 1
portera le nom de chef du service de prévention et de prote
médecin du travail mérite une mention particulière. La déc
telle ou telle mesure de sécurité dans l'entreprise appartient,
occidentaux, à l'employeur; ce droit de décider est l'une des
droit de propriété ^56. Ce n'est qu'en cas d'urgence, lorsqu'il n^
255Articles 33 et suivants de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra vailleurs.
en temps utile que d'autres peuvent décider à sa place, par exe
l'interruption des travaux; en dehors de cette hypothèse, ces au




Il est cependant fréquent que l'employeur aband(|:
plus ou moins large mesure ce pouvoir de décision aux spéciali




Certaines juridictions considèrent que la mission du chef du
service de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail ne
s'accommode pas d'une telle délégation de pouvoir 258^ sinon dans les limites
très strictes posées par l'article 835, alinéa 1, 2°, du R.G.P.T. lui dormant
pour mission "(...) de prendre, en cas d'urgence et d'impossibilité de recourir à
la direction, les mesures nécessaires pour remédier aux causes d î danger ou de
nuisance qu'il constate et qui lui sont signalées, et de contrôler l'efficacité de
ces mesures". La délégation serait exclue en dehors de cette hyp
elle-même lui fait l'obligation d'agir 260,
Sa mission légale, en dehors du cas d'urgence où
droit d'initiative, consiste essentiellement en surveillan
établissement de rapports, avis, information, prévention et a^
peut aussi proposer les mesures qu'en cas d'urgence, il est autor
ne remplace pas l'employeur mais l'assiste 261. H n'exerce l'auto
salariés de son service et ne détient pas de pouvoir de comma:
travailleurs occupés à la production 262, En tant que chef du se:
et d'hygiène, il ne peut être considéré comme un employeur,
ou un préposé occupant des travailleurs en vertu d'un contrat
cette fonction ne l'investit pas automatiquement d'une missioijt




isé à prendre. Il








256j. VIAENE, A.DEBOCK, W. GEYSEN et L. SUETENS, "Het recht op pi
van het diensthoofd veiligheid en de daaruit voortvloeiende verantwoor
1982, p. 209.257j. VIAENE, A. DE BOCK, W. GEYSEN et L. SUETENS, "Het recht op p«[rsoonHjk initiatief
...",o.c.,7.r.T., 1982, p.209.
258 Liège, 27mai 1981, R.R.D., 1981, p. 378.
259corr. Namur, 24 novembre 1980, Rev. rég. dr., 1981, p. 78.
260Yoy. aussinote M. DUMONT, sous Liège, 27 mai 1981, R.R.D., 1981, pp. 37
261h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 27; M. FA
service de S.H.E., devoirs, pouvoirs et réahtés", Rev. trav., 1981, p
A. DE BOCK, W. GEYSEN et L. SUETENS, "Het recht op persoonlijk initie
1982, p. 210.
262]sj. CATALA, L'entreprise, o.c., p. 451, note2.




TTE, "Le chef du
797; J. VIAENE,
itief...", o.c.,}.T.T.,
nous ne voyons toutefois aucun obstacle légal à ce que l'employé
une partie de ses pouvoirs en matière de sécurité, avec la respo
découle, comme il pourrait le faire vis-à-vis de n'importe quel a
mandataire, doté de la compétence et de l'autorité nécessaire à 1
fonctions. Il n'y aurait à nos yeux aucune violation du caractère
des lois pénales puisqu'aussi bien la loi permet la délégation e
infractions aux préposés et aux mandataires ^64. Une me
cumulera les qualités de chef du service de sécurité, remplissan
toute indépendance, et de préposé chargé de la sécurité. L'
responsabilité pénale sera à la mesure du pouvoir de command
sur les salariés occupés à la production.
Un même raisonnement peut être tenu en ce q
médecin du travail, ou le service interentreprise de médecine di
2.- Conditions relatives à la personne du délégué.
271.- Pour être pénalement responsable, le préposé ou
doit, dit la Cour de cassation, disposer de l'autorité et de
nécessaire pour veiller efficacement à l'application de la loi,



















Il ne s'agit pas
'^érifier qu'une
u'il a reçu les
L'autorité suppose que le délégué soit titulaire d'
commandement suffisant pour obtenir des travailleurs pl
surveillance l'obéissance indispensable au respect de la loi 267.
de mesurer l'ascendant personnel du remplaçant mais de \
fraction du pouvoir de direction lui a bien été transmise, q
264Dans le même sens, J. VIAENE, A. DEBOCK, W. GEYSEN et L. SUETE:
persoonlijk initiatief... ", o.c.,J.T.T., 1982, pp. 208 et suiv.; J. VIAENE, "Het
statuut van de veiligheidschef", R.W., 1976-1977, col. 2291 et suiv.;
C. MEEUSEN, "Naar een duidelijk statuut van het diensthoofd veiligheid",
pp. 193et 194; Corr. Fumes, 13novembre 1979, J.T.T., 1982, p. 207.
265p tILLEMAN, "Strafrechtelijke, administratieve en burge
voor de arbeidsveiligheid", Orientatie, 1991, p. 78.
266cass., 15 septembre 1981, R.W., 1981-1982, col. 1123.
267"La loi vise le chef d'industrie, le patron, le directeur ou le gérant. Le ch
dirige lui-même l'industrie qu'il exploite persoimeUement est le véritable maî
l'organisation du travail et, par suite, de toutes les ii\fractions à la loi de 189S
enfants, adolescents, filles et femmes. Dne peut s'exonérer de sa responsabilité
direction à im subalterne qui n'est pas gérant, tel un contremaître" (Cass., 11 no
1896, l, 11).
;NS, "Het recht op
nieuwe juridisch
D. CUYPERS et




sur le travail des
m abandonnant la
vembre 1895, Pas.,
moyens de se faire obéir. Cette condition n'implique nullement
se trouve haut placé dans la hiérarchie de l'entreprise; elle d(})it faire l'objet
d'une appréciation concrète. Si cette fraction de pouvoir varie er
taille de l'entreprise, il est en tout cas indispensable que le d^
d'une marge d'initiative minimale et qu'il ne soit pas contrai it d'en référer
avant toute décision à ses supérieurs hiérarchiques. Son autoritt
corrélativement la reconnaissance à son profit d'
indépendance 268. Le pouvoir de se faire obéir suppose qu'il soi
sanctionner directement par une peine disciplinaire -fût-€:lle légère- les
manquements constatés dans sa sphère d'autorité 269^ sans toutefois que ce
pouvoir disciplinaire aille jusqu'au pouvoir de licencier.
272.- La compétence est une notion différente visant l'état des
connaissances techniques du préposé ou du mandataire et son aptitude à
comprendre les textes à faire respecter. Il s'agit d'une notion relative : le
préposé a-t-il une qualification suffisante au regard de la n(J)rme qu'il doit
(faire) appliquer ? 270 a propos d'un chef de chantier chargé
de ces seules règles et non au regard d'autres normes relatives
qui ne lui ont pas été déléguées, comme la durée du
rémunération 271. Inversement, la persorme chargée de calculer et payer les
ur les lieux de
irerainement en
e, d'une clause
rémunérations n'est pas responsable du respect de l'hygiène s
travail. La compétence est ime notion que le juge apprécie sou
fait; l'introduction, dans le contrat ou la convention collectiv
telle que "le fait d'être désigné au titre de brigadier, contremaître, ... et d'en
accepter les responsabilités suppose les connaissances pratiques et techniques
nécessaires" ne dispense pas les juridictions -dont le pouvoir d'appréciation est









veiller au respect des règles de sécurité, la compétence sera vérifiée en fonction
à des matières
travail ou la
La délégation est inopérante si l'infraction présen^t
de fréquence telle que le chef d'entreprise ne puisse ignorer les
e un caractère
insuffisances de
268yoy. infra, sur lecontenu de ladélégation, n°s 274 et suiv.
269b. BOUBLI, "La délégation de pouvoir depuis la loi du 6décembre 1976",
sp. 85; N. CATALA, L'entreprise, o.c., p. 452, n° 414; O. GODARD, Droit
Masson, 1980, pp. 371 et 372.
270corr. Fumes, 13 novembre 1979, J.T.T., 1982, p. 207 : acquittement d'im
raison de son manque de connaissance spécifique en matière de réglementa tii
poxirsuites étaient fondées sur les articles 418 et 419 du Code pénal).
Exemple cité par N. CATALA, L'entreprise, o.c., p. 452.
O.C., Dr. soc., 1977,
l du travail, Paris,péna.
ch(ef de chantier, en
on du travail (les
son substitut 272. Certains diront sans doute qu'en une telle
délégation serait fautive et ne pourrait donc exonérer l'em
préférons voir dans la répétition de l'infraction la trac
incompétence de la persorme choisie; l'une des conditions d'











273." Le consentement du délégué est-il nécessaire ? L
discutée en France, où la jurisprudence exige parfois, dans
protection du salarié, que son attention ait été attirée expresi
conséquences pénales qu'il peut être amené à supporter 273.
Si un travailleur est engagé pour exercer
responsabilité, son consentement à la délégation réalisée par le
résulte de la conclusion même du contrat de travail. Si les fon
proposées au cours de l'exécution de son contrat, il s'agit d'un
de fonction qui ne peut lui être imposée par l'employeur à peir
auteur d'un acte équipollent à rupture. Le consentement du tra
sollicité, est certain dès l'instant où passé le délai suffisant
attitude, il a exécuté le contrat avec les nouvelles fonctions. Son
elle néanmoins être attirée sur les conséquences pénales de
statut ? Sauf dol ou fraude de l'employeur, nous ne voyo
imposerait cette condition : la qualité de préposé découl
réellement exercé dans l'entreprise; en acceptant les pouvoirs,











ns pas ce qui
2 du pouvoir
le substitut se
t : il ne peut
3- Conditions relatives au contenu de la délégatio
17A- La délégation doit être réelle et effective, transférer
les responsabilités mais également le pouvoir et les moye
responsabilité. Le caractère réaliste du droit pénal amènera le
l'exécution effective du contrat plutôt qu'à s'attacher à sa forme
272m. DELMAS-MARTY, "Le droit pénal, l'individu et l'entreprise... o.c., J.
n° 24; A. COEURET, "Pouvoir et responsabilité et droit pénal social", o.c.,Dr. i
273m. DELMAS-MARTY, "Le droit pénal, l'individu et l'entreprise... ", o.c.,J.
n° 24; A. COEURET, "Pouvoir et responsabilité et droit pénal social", o.c., Dr
N. CATALA, L'entreprise, o.c., p. 453, n° 414.






C.P., 1985, 1, 3218,
oc., 1975, p. 408.
C.P., 1985,1, 3218,
soc., 1975, p. 408;
être tentar\t, en effet, pour un chef d'entreprise de transférer la
sans pour autant renoncer au pouvoir, sur la tête d'un homme
deviendrait en quelque sorte un "préposé à la correctio:
délégation doit donc être perceptible dans le fonctionnement
l'entreprise, ce qui suppose que les travailleurs placés sous
délégué aient connaissance de ses prérogatives. Nous rejoi
condition de forme de la délégation, que nous aborderons plus l(|)in.
Cet abandon de pouvoir du chef d'entreprise e
préposé est-il concevable dans une petite entreprise ? Faut-il
effet à la délégation, que celle-ci soit rendue nécessaire par
géographique ou technique de l'entreprise, sans quoi l'employe
la possibilité de veiller lui-même au respect de la réglementât i
une connaissance immédiate des problèmes- continuer
l'autorité ^76 ? Le droit belge ne soumet pas la qualité de
condition : les textes ne sont pas limités à l'hypothèse où l'e:
déléguer le pouvoir; la jurisprudence admet d'ailleurs la qua

















275.- Le caractère effectif implique que le délégué dispose du pouvoir
d'organiser le secteur ou l'établissement dont il a la responsabilité 278. C'est
aussi une conséquence de l'autorité qu'il possède. Cette exigen :e est toutefois
délicate à mettre en oeuvre lorsque, pour assumer correcteme nt sa tâche, le
délégué doit disposer de moyens financiers ou techniques : par exemple,
l'achat de matériel de protection, la réalisation de travaux nécessités par la
sécurité des travailleurs, etc. Que se passe-t-il si le préposé ne dispose pas des
moyens suffisants pour assurer le respect de la législation et
refus de sa hiérarchie ? M. Hannequart a écrit : "(...) Tel
se heurte à un
ngénieur a le




>n à chacvin des
ingénieur n'est
être diminués, par exemple en créant un dispositif nouv
certaines dépenses, en imposant un ralentissement de produc
ingénieur a, à notre avis, l'obligation de soumettre son opinior
mais si celle-ci ne partage pas son avis, le principe de l'attributic
responsabilités qui lui revierment en propre doit intervenir. L
275suivant l'expression de P. MALAVAL, obs. ,Dr. soc., 1984, p.497.
276voy. les décisions citées par A. COEURET, "Pouvoir et responsabilité...
p. 407, et B. BOUBLI, "La délégation de pouvoir... o.c.,Dr. soc., 1977, sp. 86.
^77Anvers, 15 juin 1978, cité par J. PONET, o.c., Rev. b. séc. soc., 1981, p. 628,
col. 1897.
278h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 23.
O.C., Dr. soc., 1975,
étR.W., 1980-1981,
ni un policier au sein de l'entreprise, ni un censeur au service
On ne doit pas dans ce cas le forcer à entrer en opposition o
direction et à mettre sa situation en jeu. Si les risques sont as!
lieu, il lui revient simplement de prendre en considération la
créée et de s'appliquer de son mieux à lutter contre l'insécurité (
rejoint la doctrine générale relative au caractère justificatif
l'autorité. Lorsque l'ordre émane de l'autorité légitime,









M. François a critiqué cet avis en relevant, à juste ti
dormé par l'autorité ne peut être légitime puisqu'il est contraire
et n'émane, par hypothèse, que d'une personne privée et non
au sens où cette expression est utilisée par l'article 70 du Code
lui, l'ingénieur ne pourrait s'exonérer de ses responsabilités
constitué réellement une pression à laquelle il n'a pu résister,
une contrainte irrésistible.
:re, que l'ordre
à la loi pénale
'une "autorité"
Dénal 280; selon
que si l'ordre a
autrement dit
A notre avis, la délégation se révèle ineffective
hypothèse : l'ingénieur ne dispose pas des moyens nécessaires £
des exigences légales. En avertissant sa direction, il fait apparaître
pouvoir qui lui est consenti; au-delà de ces limites, il n'a plus
moyens nécessaires pour veiller au respect de la loi; il n'a plu






s la qualité de
et exonératoire
276.- L'autonomie du délégataire suppose que l'employe
transféré une part de son pouvoir, s'abstienne de s'immisce
dans l'activité du préposé, à peine d'entraver l'exercice par




èmes en cas de
279y. HANNEQUART, "La responsabilité pénale de l'ingénieur", Rev. dr.Ç|). 52 ét 53. .pén., 1959-1960,
1968-1969, p. 506;FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions... o.c., Rev. dr. pén.,
voy. supra, n° 184.
281j. VIAENE, A. DEBOCK, W. GEYSEN et L. SUETENS décrivent la m
propos du chef du service de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieili:
recht op persoonlijk irûtiatief... o.c.,J.T.T., 1982, pp. 208 etsuiv.).
282n. CATALA, L'entreprise, o.c., p.454, n° 415; J. VIAENE, A. DE BOCk
L. SUETENS, "Het recht op persoonlijk initiatief... o.c.,J.T.T., 1982,
A. COEURET, "Pouvoir et responsabilité... o.c., Dr. soc., 1975, p. 407.
ême hypothèse à
X de travail ("Het
W. GEYSEN et
pp. 208 et suiv.;
299.-
compétences parallèles, lorsqu'un même ordre peut être dormé
personnes 283.
par plusieurs
277- Par ailleurs, l'effectivité de la délégation n'est pas
pour laquelle elle est consentie; comme l'a précisé la Cour de
durée peut être limitée. Un travailleur peut devenir punissable
titre occasiormel qu'il reçoit une mission de surveillance ^84.
iée à la durée
4assation, cette
i ce n'est qu'à$1
278.- Enfin, la délégation ne peut être que partielle 285.
être précis et limité. Si la délégation était totale, portait sur
prérogatives d'organisation et de surveillance, la subordination juridique
s'effacerait, le préposé deviendrait, compte tenu du caractère réaliste et
autonome du droit pénal, le véritable employeur au sens pénal;
réel aux yeux du personnel, il endosserait la responsabil|ité pénale de
l'employeur avec ses pouvoirs 286.
4- Conditions relatives à la forme de la délégation
Son objet doit
'ensemble des
279.- La rédaction d'un écrit spécifique n'est pas indispensable. Il est
clair que le contrat -notamment lorsque la loi impose
désignation du responsable par l'entreprise 287.^ l'organigramm
services, les indications relatives à la fonction contenues dans une convention
collective ou le règlement de travail sont indicatifs de la délégation. L'écrit
facilite, lorsqu'il est clair, la détermination des compétences de chacun,
particulièrement lorsqu'il s'agit d'identifier le responsable d'ur
Mais ce qui compte est le transfert effectif des pouvoirs;
transmission importe peu; elle pourrait même être tacite 289^
personnel la perçoit dans le fonctionnement quotidien de
qu'elle est ainsi notoire et publique.
283m. PUECH, "L'identification du responsable : nouveaux problèmes", Dr
P. HUMBLET, O.C., Actuele problemen van het arbeidsrecht, 1990, pp. 266 à
De gezagsuitoefening door de werkgever,o.c., p. 233.
284h. VELGE, Eléments de droit industriel belge, T. I, Bruxelles, 1927, p. 314.
285h.D. BOSLY, Les sanctions en droit pénal social belge, o.c., p. 23; W. va
"Last but not least... ", o.c., p. 201, n° 30.
286voy. Corr. Charleroi, 2 octobre 1991, Rev. dr. pén., 1992, p. 249.
287ce quecertains auteurs appellent l'imputation conventionnelle (voy. supra,
288p. van OMMESLAGHE, o.c.. Le risque pénal dans la gestion des entreprises^
289voy. par exemple, Anvers, 15 juin1978, cité par J. PONET, o.c., R.B.S.S., 15
1980-1981, col. 1897.
elle-même la
e, des notes de
e omission 288.
a forme de la
dès lors que le
l'entreprise, et





81, p. 628, et R.W.,
5." La subdélégation.
280.- Un préposé peut-il déléguer à son tour une partie
à un travailleur qui deviendrait lui-même préposé au sens p^
été investi de ses prérogatives directement par l'employeur ?
notion de préposé s'apprécie en fait et vise celui qui dispose de
la compétence nécessaire pour assurer le respect de la législa
travailleur subdélégué doit être tenu pour un préposé s'il réimit
conditions pour avoir cette qualité ^90^ que la faculté de subdéli













6.- Le cumul de délégations.
281.- L'employeur peut-il confier la responsabilité d'un même
département à plusieurs travailleurs qui deviendraient préposé» ? La réponse
ne peut pas être catégorique : il est clair que si un employeur confie la direction
d'un chantier de construction à deux travailleurs, cette c
délégation risque de restreindre l'autorité et d'entraver les
chaque délégataire 291. Seule une délimitation nette de la sphère des pouvoirs
de chacun paraît compatible avec la notion de délégatioii. Cependant,
l'organisation hiérarchique d'une grande entreprise suppose que la
responsabilité d'un même secteur soit confiée de façon plus ou moins
accentuée à plusieurs échelons; par exemple, im brigadier est responsable de la
sécurité des ouvriers qu'il dirige; le contremaître représente
tant que responsable de l'ensemble des travaux et commalnde plusieurs
brigades ^92. Lequel sera considéré comme le préposé resptmsable en cas
d'infraction aux règles de sécurité des travailleurs ? La déter:
personne disposant du pouvoir effectif peut s'avérer délicate.
responsabilité incombera à celle qui était spécialement chargé^
290voy. par exemple, Mons, 29 juin 1977, J.T.T., 1978, pp. 87 et suiv.; W. v
"Last but not least... ", o.c., p. 201, n° 30; en droit français, Cass. crim. fr., 8 fé
1983, /Mr., p. 639, et note H. SEILLAN.
291Cass. crim. fr., 2 octobre 1979, Bull, crim., 1978, p. 727.
292pax exemple, C.C.T. du 21 octobre 1991 conclue au sein de la commis:;
constructions métallique, mécanique et électrique, rendue obligatoire par A.









l. du 31 mai 1994
respect de la règle de sécurité violée. Mais une coexisterice de
n'est pas à exclure, notamment en cas de violation de plusiei.








En cas d'occupation illégale d'ouvriers étrangers, c
la responsabilité concurrente des divers cadres de l'entreprise a;
l'occupation irrégulière 293, n en est de même en cas d'
travailleurs en violation de la loi sur le travail au noir ou p([)
dépassant les limites quotidienne ou hebdomadaire légales.
D. La preuve de la délégation.
282." Les règles relatives à la charge et aux modes de preuve de la






r la qualité de
membre de la
l'employeur qui est poursuivi, et qu'il invoque la délégation de
de moyen de défense, il lui suffit, conformément à la jurisprud^;
d'alléguer avec vraisemblance la délégation. Celle-ci est alor
appartient ensuite à la partie poursuivante de renverser la p
établissant l'inexistence de la délégation 294_ si c'est le
mandataire qui est poursuivi, le ministère public doit prouve
délégué. Celle-ci ne se présume pas. De la seule qualité de
délégation patronale au conseil d'entreprise, il ne se déduit pas c[ue le directeur
du personnel aurait reçu contractuellement la mission d'être e porte-parole
officiel de l'employeur dans ses relations avec le personnel; av ssi ne peut-on
lui reprocher de n'avoir pas communiqué au conseil d'
informations prévues par la loi 295.
Quant aux modes de preuve, tous ceux qui sont
procédure pénale sont recevables 296.
293Mons, 29 juin1977, J.T.T., 1978, p. 87.
294voy., par exemple, Mons, 29 juin1977, J. T. T., 1978, p. 87.
295Mons, 28 juin1990, Chron.D.S., 1990, p. 383.
296voy. sur toutes ces questions, A.L. FETTWEIS, "La charge de la preu
belge... O.C., pp. 133 et suiv.
entreprise lés
admissibles en
/e en droit pénal
m.- L'enchevêtrement d'entreprises.
distinctes (travail intérimaire, prêt de personnel, sous-trai
302.-
283- La dissociation entre la personne disposant du titre juridique
d'employeur et celle exerçant effectivement l'autorité peut encore se
rencontrer lorsqu'une activité est exercée simultanément par des entreprises
ance, prêt de
personnel avec machine, association momentanée). La détermination de
r"employeur" pénalement responsable suppose que soit
identifiée l'entreprise à laquelle doit être rattachée l'infraction.
A. Le travail intérimaire.
284.- L'attribution de la responsabilité pénale en
préalablement
:as de travail
intérimaire a reçu, nous l'avons déjà vu, une solution légale consacrant la
responsabilité du détenteur de l'autorité : alors que le contrat de travail est
réputé irréfragablement lier le salarié à l'entreprise intérimaire, c'est
l'utilisateur -détenteur de l'autorité en vertu de la délégatio:! effectuée par
cette entreprise- qui endosse la responsabilité de l'application des dispositions
sur la réglementation et la protection du travail applicables au
c'est-à-dire "celles qui ont trait à la durée de travail, aux jours
du dimanche, au travail des femmes, au travail des jeunes, au
aux règlements de travail, à la santé et à la sécurité des travaille
salubrité du travail et des lieux de travail" ^97.
Comme on l'a vu, la Cour de Justice des
européennes a, pour sa part, décidé que l'obligation de d
individuel de contrôle aux travailleurs d'une entreprise de trê
à celle-ci et non à l'entreprise intérimaire qui a mis le c
disposition, à moins que la législation nationale n'en déc
L'entreprise utilisatrice est, en effet, mieux à même d'appréc
cas si la formalité doit ou non être accomplie en fonction












Il y a donc un éclatement de la responsabilité pénale : l'utilisateur
veille au respect des dispositions applicables au lieu de tra.vail, c'est-à-dire
297Article 19 de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le trav
mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs.
298C.J.C.E., 15 décembre 1977, J.T.T., 1978, p. 85; voy. supra, n°254.
ail intérimaire et la
celles qui rentrent dans sa sphère d'autorité. Les dispositions qui
pas les lieux de travail, comme celles sur le paiement de la
c'est-à-dire celles qui échappent à la sphère d'autorité de l'util^
du ressort de l'employeur partie au contrat de travail,






B. Le prêt de personnel ^99.
285." L'hypothèse est celle du salarié qui, dans l'exé
contrat de travail, est prêté par son employeur à un emprimteu:
durée limitée; l'emprunteur exercera, pendant cette péri
patronale pour son propre compte. Nous n'envisageons
l'hypothèse déjà étudiée où l'autorité patronale est exercée poujr
l'employeur par un préposé ou un mandataire, ni le cas â
pendant une période de suspension de son contrat, aura
contracté avec un employeur-emprunteur, lequel acqui
d'employeur tant sur le plan civil que sur le plan pénal. Nous
la suite l'hypothèse du travailleur qui reste sous l'autorité et a
personne avec laquelle il a contracté mais effectue ses prestation











1 service de la




En cas de prêt de persormel, le salarié exécute son
mais selon des modalités comportant l'autorité d'un tiers, qui
services. La loi organique du 24 juillet 1987 sur le travail tempo
intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs contient
une interdiction de principe du prêt de personnel (art. 31), mais l'autorise à
titre exceptionnel (art. 32). Aussi le prêt de persormel demeure-t-il, à certaines
conditions, juridiquement possible. Sur le plan du droit du travail, le prêteur
conserve la qualité d'employeur (art. 31, § 4). Qu'en est-il de la responsabilité
pénale du respect des règles relatives à la durée du travail, à 1,3 sécurité, etc.,




299pour une étude des questions posées par le prêt de personnel, voy. M.
bénéficiaires d'immunité...", o.c., R.C.J.B., 1976, pp. 208 et suiv.; C.
responsabilité des associés, organes et préposés des sociétés, p
H. VAN HOOGENBEMT, "Détachement international et la mise de
disposition d'utilisateurs". Le détachement international, La Charte, 1995
n°s 442 et sviiv.
JAMOULLE, "Les
DALCQ, o.c.,La
j. 141 et suiv.;
ravailleurs à la
pp. 200 et suiv..
Une observation doit être formulée à propos de
payer la rémunération. L'article 32, § 4, rend l'utilisateur
responsable du paiement des cotisations sociales, rémimération
avantages qui en découlent. En cas de non-paiement pir le prêteur,
l'utilisateur encourt-il une responsabilité pénale ? La loi de 1987 ne contient
pas de disposition à ce sujet. La loi sur la protection de la rémunération impute
l'infraction à l'employeur, son préposé ou mandataire; e prêteur est
l'employeur; l'utilisateur ne l'est pas, à tout le moins pour cet :e obligation; il
304."
La loi de 1987ne prévoit pas expressément que la solution qu'elle
apporte à l'hypothèse du travail intérimaire s'impose en ces de prêt de
personnel. Elle nous semble cependant s'imposer en application de
l'interprétation donnée par la jurisprudence au concept d'emplo
le salarié passe pour un temps limité de l'autorité du prêtt ur à celle de
l'emprunteur qui exerce la direction et la surveillance pot r son propre
compte; de ce fait, et même si le salarié demeure lié au prêteur
de travail, l'emprunteur acquiert momentanément la qualité d
sens pénal du terme, pour tout ce qui concerne les dispositions
lieu de travail, au sens défini par l'article19 de la loi de 1987 300.






l'article 9, alinéa 2, de la loi prévoit expressément la possibilité pour le prêteur
et l'emprunteur de déléguer à l'utilisateur l'obligation de veiLer, au nom et
pour le compte du prêteur, au respect des mesures relatives au bien-être. Il y a
donc, ici aussi, un éclatement de la responsabilité pénale : le détenteur de
l'autorité sur les lieux de travail répond de l'application des dispositions
applicables aux lieux de travail. Les autres obligations échappent à sa sphère
d'autorité et il n'en répond pas. Quant au prêteur, n'ayani pas transmis
l'ensemble de ses attributions à l'emprunteur, il demeure res]3onsable de la
boime exécution des obligations qui ne sont pas spécifiques aux lieux de travail




n'est pas non plus le préposé ni le mandataire de l'employeur;
quel argument pourrait être tiré de la qualité de codébiteur
soutenir le contraire. Dès lors, l'utilisateur, s'il est tenu solidairement sur le
plan civil, ne partage pas la responsabilité pénale du non-])aiement de la
rémunération.
on ne voit pas
solidaire pour
300voy. supra, n° 284; comp. J.F. GÉRARD, "La mise de travailleurs




286- Lorsque plusieurs entreprises sont réunies sur un
pour exercer leur activité en commun, et que chacime conserve
les salariés avec lesquels elle a contracté, la responsabilité
employeur est limitée aux faits qu'il commet personnelleme :
travail, rémunération, sécurité,... ) et à ceux dont son travaille
réel, mais elle ne s'étend pas aux infractions commises f
entreprises ou leurs salariés; chacvm des employeurs est en effet
respect de la réglementation par son persormel, notamment
sécurité, et cette charge ne disparaît pas par la seule circo
coexistence d'activités. La solution est donc juridiquement diffé
qui prévaut en cas de prêt de persormel. Cela s'explique par
personne ayant contracté avec le salarié est, dans le cas du prêt,
l'autorité patronale, autorité qu'elle a temporairement
l'utilisateur; en revanche, en cas de sous-traitance, le contract

















287.- Il convient toutefois d'apporter plusieurs précisions
sécurité des travailleurs.
D'une part, la loi du 4 août 1996 relative au
travailleurs impose des obligations spécifiques à l'employeur
l'intérieur de son établissement, aux services d'une entrepr
Entre autres, il doit, en cas de carence du sous-traitant, adopter
sécurité propres à son établissement vis-à-vis de tout le perso
prévoit toutefois pas qu'il doit répondre des faits commis par 1
l'entreprise extérieure. La loi prévoit expressément que 1'
l'entreprise extérieure peut consentir à l'entrepreneur avec lequël
une délégation du pouvoir de veiller au respect par ses tr
mesures de sécurité propres à l'établissement. Il s'agit
conventiormel et limité d'autorité. L'établissement sera alors ju
mandataire de l'employeur des salariés de l'entreprise extéirieun
concerne les mesures propres à l'établissement, et il répondra,













e pour ce qui
le cas échéant.
288- D'autre part, lorsque la collaboratioii se déroule
l'établissement, la loi du 4 août 1996 prévoit, en vue de
directive 91157 concernant les chantiers mobiles, une série d
(art. 14 à 32) qui n'entreront en vigueur qu'à une date fixée pai
vise principalement à instaurer une coordination des différents
en vue d'assurer ime meilleure sécurité des chantiers. En ce qii
responsabilités pénales, elle prévoit un système encore inconi










Dans l'état actuel des textes, il arrive que la jurisjjrudence fasse
peser sur l'un ou plusieurs entrepreneurs à l'exclusion des autres le devoir
d'éviter l'état infractionnel. Lorsqu'un entrepreneur principal confie à des
sous-traitants tine partie de ses travaux, il peut le faire de deux façons : soit il se
donc de leur
use une totale
réserve le droit de diriger et surveiller les travaux de ceux-ci
donner des ordres quant à leur exécution, soit il leur lai:
indépendance.
Dans le premier cas, la licéité du transfert d'autarité peut être
critiquée, au regard de la loi du 24 juillet 1987, qui pose en principe
l'interdiction de "mettre des travailleurs à la disposition de tiers qui utilisent
ces travailleurs et exercent sur eux une part quelconque
appartenant normalement à l'employeur" (art. 31) Toutefoi
civiles prévues par cette disposition n'oblitèrent pas l'obligatio
veiller à la sécurité du personnel. Puisque l'entrepreneur prir





e la sécurité de
l'ensemble du chantier, corollaire de son pouvoir de commandement sur
l'ensemble des travailleurs. L'obligation de sécurité du sous-tr
de ses salariés subsiste, mais elle est limitée aux mesures spéc
aitant à l'égard
aies de sûreté.
Ainsi, il appartient à l'entreprise principale d'un chantier de construction de
veiller à la sécurité de l'ensemble du projet; si le sous-traitar.t, par exemple
une entreprise d'électricité, a également une obligation spécifique de sécurité à
l'égard de ses travailleurs, celle-ci est liée aux travaux d'electricité pour
lesquels il est compétent sans qu'on puisse étendre cette
mesures de sécurité propres à un chantier de construction
principal doit donc surveiller tant ses ouvriers que ceux
301b. LOUVEAUX, "Entreprise en régie et mise à disposition du personn
pp. 1281 et suiv.






traitant ^03, même après la fin de ses propres travaux, durant le parachèvement
de l'ouvrage.
Dans le deuxième cas, en revanche, s'il laisse
indépendance à ses cocontractants pour le choix de la main-
conduite de l'exécution des travaux, il n'est pas tenu à un
quelconque du chantier de ses sous-traitants ^04; ceux-ci restent
tenus à une obligation entière de sécurité à l'égard de leurs
l'exclusion de l'entrepreneur principal, La jurisprudence n
souvent cette règle, cependant; l'entrepreneur de gros oeuvr^
toutes les mesures de précaution pour que sa construction com:
pas de danger; il doit notamment placer des garde-corps provis
toutes ouvertures pratiquées dans un plancher, obturer les b
d'escaliers ou d'ascenseur, l'obligation prévue par l'article 46
présentant im caractère absolu 305^ le champ d'application de
destinées à la protection tant des salariés que des tiers ayant ac^
permet d'expliquer l'extension de cette obligation de sécurité
toute subordination de fait.

















289.- Une convention -par exemple le cahier des charries- confiant la
responsabilité du chantier à l'un des entrepreneurs a-t-elie pour effet
d'exonérer les autres de leur responsabilité pénale ? En dépit des voeux ^06 ou
des regrets ^07 formulés par une partie de la doctrine, une ré 3onse négative
s'impose en raison du caractère d'ordre public des lois pénales. Cette solution a
été formellement consacrée par la Cour de cassation française
de s'imposer nonobstant l'obligation de coopération et de coor^
sur les différents employeurs en vertu des articles28bis, § 4, et ISquater, § 2, du
R.G.P.T. 309^ A moins que l'entrepreneur chargé de la police du chantier soit
considéré comme le mandataire de son cocontractant -ce qui paraît
303Corr. Liège, 6novembre 1965, J.L., 1965-1966, p. 146, et obs.
304Liège (Ch. réun.), 23 mai 1955, J.T., 1955, p. 682; }.L., 1955-1956, p. 309; A
juridique des bâtisseurs, 2e éd., T. I, Bruxelles, 1968, p. 748.
compl. T. II, v° Devis et marchés, Bruxelles, Bruylant, 1966, n° 7'7, et réf. citées.
HANNEQUART, "Imputabilité pénale et dommages survenus aux persci
l'occasion des activités de l'entreprise", Rev. dr. pén., 1968-1969, pp. 431 et sviv.
HENRY, "L'exécution de l'ouvrage". Actualités du droit, 1992, p. 88.
308cass. fr., 31 mai 1976, Dalloz, 1976, 1.R., p. 194, cité et approuvé par M.A.
droit des constructeurs. L'entreprise et le droit, 1984, p. 338.
'^^ ^Sur le contenu de cette obligation, voy. M. RAEKELBOOM, "Le travail avec des tiers",




rmes et aux biens à
et P. FLAMME, Le
périlleux 310-^ nulle possibilité d'exonération n'a été ouverte par
Dès lors, l'entrepreneur demeure pénalement responsable parcE
le pouvoir de commandement sur son personnel; il ne peut pe
s'abstenir d'installer les dispositifs de sécurité que requiert
travaux en se retranchant derrière l'existence d'une
indépendamment de l'efficacité de celle-ci dans ses rappcj)rts avec son
cocontractant
290.-
d'un grutier et d'une grue), qui dorme lieu à une jurisprudenc
en droit civil, rentrera, selon les cas, soit dans le prêt
ordinaire ^12^ soit dans la sous-traitance ^13; si l'autorité sur le
D. Le prêt de personnel avec machine.










exercée par l'emprvmteur qui se révèle capable de diriger la manoeuvre, il y a
transfert du pouvoir de commandement à l'emprunteur, qui devient
responsable pénal ^14, En revanche, lorsque la mise à dispos! ion de l'engin
suppose aussi celle d'un opérateur spécialisé, expérimenté et doté de l'autorité
nécessaire sur son entourage pour pouvoir exécuter co
manoeuvre, en d'autres termes lorsqu'une entreprise fait app
spécialisée pour qu'elle mette à sa disposition non seulemen
mais surtout une personne compétente et indépendante pou
n'y a pas de transfert du pouvoir de direction et de surveillan
spécialisé. On se trouve dans l'hypothèse de la sous
rrectement la





l'entrepreneur principal ne peut substituer son autorité, ses appréciations ou
ses directives techniques à celle du sous-traitant pour le t
revient d'effectuer
^lOC'est néanmoins l'avis de O.VANACHTER, "Strafrechtelijke aansp
arbeidsveiligheid", Orientatie, 1989, p. 139.
311a l'égard de la victime, elle est inopposable (art. 6 du Code civil).
312voy. supra, B.
313voy. supra, C.
314Comp. en matière civile, Liège, 12 mars 1993, J.LM.B., 1994, p. 126 et obs.
315Comp. en matière civile, Liège, 12 avril 1991, J.LM.B., 1991, pp. 839 e





291." L'hypothèse de l'association momentanée r|i
connaissance, donné lieu à aucune jurisprudence publiée. Il
déterminer le débiteur de l'obligation de surveillance, de véri:
associés a pris la direction des opérations et assume le rôl















é de son sous-
l îquelle, en cas
voir qui sont
que le profit
292- Celui qui exerce le commandement sur les trava:
reprocher l'infraction aux dispositions applicables sur les lieu)^
commise dans sa sphère d'autorité. L'utilisateur de main-d'oeu
pas des infractions autres que celles qui sont liées à l'autorité qu'
travailleur, même s'il tire profit de l'activité. A l'inverse, celui
chantier et exerce l'autorité et la surveillance sur l'ensemble
endosse la responsabilité pénale de la sécurité, encore qu'il n
profit de l'activité accomplie par l'auteur matériel du délit, salari|(
traitant ^17, Ainsi se vérifie notre hypothèse de départ, suivant
d'enchevêtrement d'entreprises, c'est la subordination et le poji
les critères déterminants de la responsabilité pénale, plutôt
économique.
§ 3. Les résurgences de la notion de faute.
293." Certains ont tenté de rattacher la théorie du pouvo^
faute, en faisant observer que la notion de pouvoir n'est pas
d'obligation générale de surveillance pesant sur le chef d'entrejj)
détient le pouvoir commettrait une faute d'une nature particu
raison (...) de cette relation d'autorité qui l'unit à un autre ind|i
groupe auquel il imposera sa décision que l'infraction sera i:
qu'il est alors logique de nommer le "décideur". C'est donc une
particulier" 318. En quoi consiste la faute de l'employeur ?
316corr. Marche-en-Famenne, 18 mars 1981, J.T.T., 1981, p. 174, déjà cité.
COEURET, "Pouvoir et respoiisabilité... o.c.,Dr. soc., 1975, p. 402.318m. DELMAS-MARTY, "Le droit pénal, l'individu et l'entreprise... ", o.c.,/.(p.P., 1985,1, 3218,
n° 16.
r à celle de la
loin de l'idée
rise; celui qui
ière : "c'est en




permettrait, en toutes circonstances, de faire pression sur l'a
pour qu'il adopte un comportement conforme à la loi; l'infracti
carence dans l'exercice de ce pouvoir, laquelle participe à la su:
situation délictueuse 319. On retombe alors sur les vices de la théci>:
que nous avons dénoncés plus haut : l'employeur se voit repro
-carence dans l'exercice de son pouvoir de direction- diffé
infractionnel -positif ou négatif- commis par autrui; en outre, ci
devrait logiquement conduire à admettre l'exonération de 1'
allègue avec vraisemblance avoir donné des injonctions
personnel se conforme à la réglementation dont il doit pe
assurer le respect dans l'entreprise, et avoir fait autant que se peut
lui dans ce but; or, la jurisprudence considère que ce moyen de















Si la faute contient un élément d'ordre psychologique, au
minimum une légère négligence, il convient d'admettre que le
pas une faute : ce n'est pas une volonté, ni une désinvolture,
vigilance, une inaptitude, en bref une disposition d'esprit de 1'
emporte sa condamnation mais un élément purement matériel
relation d'autorité. La faute alléguée comme fondement de la
pénale n'est pas induite du rapport de préposition; elle est








responsabilité "pour cause de détention du pouvoir". L'employeur est
responsable à cause de son propre pouvoir, sa responsabilité ét
par l'acte matériel de son subordormé 321. C'est bien une respo
ime fonction et non à un acte ou à im état d'esprit nuisibles. On se trouve en
présence d'une responsabilité fondée sur un risque, le risque
l'autorité, et non sur une faute persormelle. Le titre de comme
à lui seul la responsabilité pénale des manquements comm




319a. COEURET, "La nouvelle donne en matière de responsabilité", Dr.
A. COEURET, "La responsabilité en droit pénal du travail : continuité et ruptu:
1992, pp. 480 et suiv.; M.E. CARTIER, "Notion et fondement de la respo
d'entreprise", La responsabilité pénale du fait de l'entreprise, Paris, Mas^
et suiv.
320cass., 27mai 1968, Pas., 1968,1, 1109.
321Comp. C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c., p. 252.
322voy. par exemple, Bruxelles, 7septembre 1994, Rev. dr. pén., 1995, p. 91.
engendré par
tant enclenche
is au sein de
on ou de non-
;oc., 1994, p. 628;
re", Rev. se. crim.,
nsabilité du chef
on, 1977, pp. 58
Dès lors, ori est conduit à admettre soit que la
pénale créée par le droit du travail est une responsabilité sans
subjectif du terme, soit, ce qui revient au même, que la faute
consiste uniquement à détenir tout ou partie de l'autorité patro
soit l'usage qui en est fait et sans qu'il soit nécessaire, pj)ur que cette







disposition d'esprit coupable. On ne punit pas l'employeur parce qu'il s'est
révélé désinvolte, négligent ou inapte, mais parce qu'il détient
décision dans l'entreprise. Encore convient-il d'admettre, au cas
cette deuxième analyse, que la faute dont il s'agit ne contient adcune référence
à un quelconque élément psychologique et que la responsabilité pénale de
l'ernployeur, même si on la déclare fondée sur une faute, ne suppose la
réunion que d'éléments d'ordre matériel, hormis les conditij'
d'imputabilité (discernement et libre arbitre).
§ 4. Conclusion.
294.- La théorie du risque-autorité est intéressante à divers points de
vue. Grâce à elle, on peut expliquer le choix de la techniqu(; d'imputation
légale, définir les concepts utilisés par le législateur pour désigner les
responsables légaux, justifier l'immunité pénale du travailleur telle qu'elle
figure dans les textes légaux et l'exonération du salarié qui, qans les cas ovi
exceptionnellement la loi lui impute ses actes, n'a agi que sur
son supérieur. En outre, l'autorité est le critère d'identificatio





n de celui qui
st le fait d'une
per^oime morale, lorsque l'employeur a délégué une partie d^ ses fonctions,
ou en cas d'enchevêtrement d'entreprises; s'il est naturel de
premier lieu vers le détenteur initial de l'autorité (orga
employeur), la responsabilité de celui-ci s'efface au profi
détenteur du pouvoir, au point que peut être privilégiée la responsabilité d'un
préposé à celle de l'employeur, par exemple. L'autorité permet donc
l'identification du débiteur de l'obligation violée. Enfin, elle Deut être l'une





L'autorité apparaît bien comme la clé de voûte de
de cette responsabilité du fait d'autrui. Elle n'explique néa




s'il a délégué une partie de son autorité et est resté étranger




La théorie du pouvoir ne justifie pas non plus l'application de
l'amende administrative au seul employeur, même lorsque le texte répressif
procède à une imputation alternative; c'est, ainsi que l'atteste it les travaux
préparatoires de la loi, la persorme qui s'est enrichie par l'activité illicite que
l'on a voulu frapper 323. c'est la théorie du risque-profit qui
illustration.
rouve ICI une
Une partie de la doctrine a avancé l'idée que le choix de
l'employeur se justifierait, dans l'esprit du législateur, par le souci de donner à
la loi pénale sa pleine efficacité 324 ; en se voyant persormellement exposé à des
sanctions répressives, l'employeur "mettra tout en oeuvre aiin de remplir
toutes les obligations qui lui sont imposées par les prescript
réglementaires", lit-on dans les travaux préparatoires de la loi s
administratives ^25 n est investi de l'obligation pénale dans un souci
d'efficacité; il importe peu que les mesures prises soient ou non adéquates;
qu'il ait ou non joué un rôle dans la survenance de l'infraction. Il serait trop
facile pour lui de porter peu d'attention à l'application, par son
dispositions relatives au bien-être des travailleurs, par exempl
par ses efforts personnels, veiller à l'application de cette législation. Une
responsabilité civile en cas d'irrespect de la réglementation n'at rait pas suffi à
atteindre cet objectif puisque la loi a prévu des causes d'exc
responsabilité civile de l'employeur (art. 46 de la loi du 10 av
accidents du travail); en outre, la charge financière de cette
pourrait être couverte par une compagnie d'assurances et, e







:il 1971 sur les
responsabilité
n tout état de
Cette idée permet d'expliquer, outre l'application au seul
employeur des amendes administratives, les hypothèses d'imputation
exclusive : le législateur n'autorise pas l'employeur, dans ces hypothèses -rares,
il est vrai- à invoquer l'impunité en alléguant qu'il avait, pour des raisons
323doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1970-1971, n°939/1, Exposé des motifs.
324p. MONTHEILET, "La responsabilité pénale de l'employeur du fait de se
1952,1, Doctr., n° 1060; L. FRANÇOIS, "Remarques sur quelques questions...
1968-1969, p. 517; J. WILMART, o.c.,Rev. dr. pén., 1968-1969, p. 531.
325doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1970-1971, n°939/1.
s préposés", J.C.P.,
O.C., Rev. dr. pén.,
313."
légitimes d'organisation, délégué vine partie de ses pouvoirs et r(îsponsabilités,
à salarié, agissant à sa place ^26. Si c'est la préoccupation de l'efficacité qui
motive le législateur, en droit pénal du travail, force est de constater qu'il ne
pousse pas ce souci jusqu'au bout puisqu'il devrait alors faire peser la menace
de sanction pénale sur toute personne pouvant concourir, positivement ou
par une abstention, à l'application et au respect de la législation sociale, tels,











Aussi faut-il admettre que le législateur s'est serv
matériaux pour édifier la responsabilité pénale patronale ^27 ; §
principal est le pouvoir patronal, la notion de profit et d'efficacp
base à la responsabilité des amendes administratives et à l'im
exclusive. La faute entendue au sens subjectif ne joue, en revanc
dans l'identification du responsable, alors qu'elle est l'élémen
responsabilité pénale de droit commun. Son rôle demeure
l'appréciation de la cause de non-imputabilité tirée de l'erreur im
326voy. supra, n°s266 et suiv.
^27comp., pour les accidents du travail, S. DAVID, Responsabilité civile et
O.C., pp. 108 et suiv.
isque professionnel.
Chapitre 4.












295." L'identification du responsable pénal désigné abstra^
loi consiste, dans un premier temps, en une imputation physiqiK
que le juge détermine la personne concrète correspondant à
légale, cette première étape pouvant elle-même se dérouler en
lorsque l'auteur est une personne morale. A cette première
l'imputation morale ou psychologique. L'imputation de l'i:
persorme physique ne pourra être réalisée si des circonstanc^i
persormelles au prévenu s'opposent à ce que sa responsabili
retenue. La responsabilité suppose, en effet, nous l'avons vu, le
le discernement 328. gi l'un ou l'autre de ces éléments fai
individu, il doit être mis hors cause.
Nous avons déjà attiré l'attention sur la néces
distinguer les causes de justification des éléments constitt.
spécialement de l'élément moral. Nous avons également eu




D'une manière générale, on observe que le droit p(;nal du travail
ne se démarque pas du droit pénal commun en ce qui concerne les causes de
justification subjectives. Nous n'avons relevé aucune observation en doctrine
ni aucune décision publiée au sujet de la démence ou de la minorité en cas
d'infraction au droit pénal du travail. Aussi ne retiendront-elles guère plus
longtemps notre attention. L'erreur ou l'ignorance invincibLî sont parfois
invoquées (Section 1). La contrainte l'est plus rarement (Section 2).
328n°s 130 et suiv.
329n° 132.
Section 1. L'erreur ou l'ignorance invincible.
§ 1. Les principes
296." L'erreur et l'igriorance altèrent momentanément
conscient, le discernement, l'aptitude à comprendre ce qui est pe
est interdit.
Entre les deux concepts, il n'existe qu'une différence
"l'ignorance est l'absence de toute notion; l'erreur est une notio:
une question donnée" aussi, les observations relatives à 1'
elles pour l'ignorance et vice versa.
Pendant longtemps, on a distingué l'erreur de droi
de fait ^34; c'est une distinction qui a perdu sa raison d'être depu
arrêt du 10 juillet 1946, la Cour de cassation a admis l'o
responsabilité dans l'un et l'autre cas, pourvu que l'erreur fût in
Aux yeux d'une jurisprudence constante, l'erreur (c
"ne constitue une cause de justification que si elle est invinci
bonne foi de l'auteur de l'infraction ne suffit pas à établir" ^
l'erreur du prévenu soit excusable ne suffit pas à le justifier
constate pas que cette erreur est invincible ^37, Elle n'est invin
330sur ces principes, voy. P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I,
suiv., n°s 2553 et suiv.; J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., pp. 372 et sur
R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., pp
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c.,
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.,
J. VERHAEGEN, "L'erreur non invincible de fait et ses effets en droit pénal be
315.-
le caractère
rmis et ce qui








ble, ce que la
Le fait que
si le juge ne
cible que si le
vol. 1, pp. 399 et
L. DUPONT et
279 et suiv.;
pp. 263 et suiv.;
pp. 243 et suiv.;
Ige", Rev. dr. pén..
1989, pp. 17 et suiv.; S. BRAHY, "De l'effet justificatif de l'erreur en droit pénal", Rev. dr. pén.,
1976-1977, pp. 339 et suiv.; R. LEGROS, "Vers une théorie uniforme de l'erreur", /.T., 1953,
pp. 337 et suiv.
TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 243.
332p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, p. 399, n° 2553.
333L'erreur ou l'ignorance de droitportentsur la portée exacte ou sur l'existence même de la norme
incriminant l'acte reproché au prévenu (J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 373;
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 24^t).
334l'erreur ou l'ignorance de faitportentsur vme circonstance constituant im élîment matériel de
l'infraction (J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 373;
M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 244).
335cass., 10juillet 1946, Pas., 1946,1, 293.
336cass., 15mars 1994, Bull, 1994, p. 261; Cass., 21 septembre 1994, Bull, V.
6 février 1987, Pas., 1987,1, 670.
337cass., 27 mars 1990,Pas., 1990,1, 878.
'. TULKENS et
?94, p. 750; Cass.,
316.-
prévenu a agi comme l'aurait fait toute personne raisonnable et prudente
replacée dans les mêmes circonstances 338.
En droit pénal, la borme foi n'a pas de sens techniqu
qui a commis de bonne foi une infraction est celui qui a agi
e; im prévenu
sans vouloir
commettre le délit ou sans savoir qu'il en commettait un 339. La bonne foi peut
procéder d'une erreur fautive ou d'une erreur non fautive. En aucun cas, elle
ne constitue à elle seule ime cause de justification 340; le préveniji de bonne foi
ne bénéficie d'ime exemption de culpabilité que si sa bonne foi
erreur invincible 341; dans ce cas, c'est son erreur qui le justifie et
foi 342.
Le juge du fond apprécie souverainement la circon
déduit l'erreur invincible. La Cour de cassation contrôle s
circonstances souverainement constatés par lui l'existence d'
justification peut légalement se déduire en droit 343.
La jurisprudence se montre le plus souvent asse
l'appréciation de l'erreur justificative. L'erreur dans laquelle
versé n'est pas invincible lorsqu'il a négligé de se renseign
personnes compétentes 344. s'il a été mal conseillé, même par
qualifiée, il n'est pas nécessairement justifié; encore faut-il que
induit dans un état d'erreur invincible 345. Par contre, il a é











é jugé que le
chargée peut
338cass., 6 octobre 1952, Pas., 1953, I, 37; Cass., 10 décembre 1986, Pas.,
14 janvier 1987, Pas., 1987,1, 562; Cass., 19 mai 1987, Pas., 1987,1, 1143; Cass.,
Pas., 1989,1, 276. Comp. Cass., 31 octobre 1994,Bull, 1994,p. 879.
339p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, n° 2584.
340Elle peut en revanche faire obstacle à la naissance de l'infraction si celle-ci
spécial, ime intention caractérisée ou la cormaissance d'ime situation déterminét
pu ignorer (voy. supra, n° 137).
34lDans xm arrêt du 30 mai 1984 {Pas., 1984, I, 1200), la Cour de cassation
"erreur excusable"; l'erreur inexcusable ne fait pas disparaître le dol général e
de responsabilité. Comp. Cass., 27 mars 1990, Pas., 1990,1, 878 cité.
342j. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 390, n° 369; A. DE NAUW,
O.C., Rev. dr. pén., 1992, pp. 815 et suiv.; C. VAN den WIJNGAERT
strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c., pp. 267 et suiv.
343cass., 14 janvier 1987, Pas., 1987,1, 562.
344cass., 15novembre 1988, Pas., 1989,1, 276.
345cass., 19 mai 1987, Pas., 1987, I, 1143; Cass., 29 novembre 1976, Pas.,
20 avrU 1982, R.W., 1983-1984, col. 2919, et Pas., 1982,1, 949; Cass., 7 mai 1991,
19'87, I, 446; Cass.,
novembre 1988,
:-epose sur im dol
que le prévenu a
utilise l'expression
t n'est pas élisive
La borme foi... ",
', Strafrecht en
1977, I, 355; Cass.,
Pas., 1991,1, 791.
être la source d'une erreur invincible quant aux obligatior
prévenu ^46,
Une interview d'un ministre ne peut, sous l'ang
invincible, être comparée à une circulaire administrative inte
rares décisions judiciaires, même contradictoires, ne peuvent p
elles seules être source d'erreur invincible ^47. En revanche, 1'
décret inconstitutiormel, et déclaré tel par la Cour d'arbitrage,





as non plus à
(îxistence d'un
constituerpeut
§ 2. L'erreur ou l'ignorance invincible en droit pénal di travail.
297.- Le droit pénal du travail est régi par les solution
d'être décrites. La plupart des infractions au droit pénal du tra
pas d'élément moral, l'erreur ne peut jouer que le rôle d
justification ^49,
C'est l'erreur de droit qui donne lieu aux décisions





r le procédé de
ux 350. Aussi la
lesquelles ne
règles décrites
méconnaissance, laquelle n'est que partiellement compensée pa
l'avertissement, qui peut être donné par les inspecteurs socia
matière est-elle propice à l'erreur ou l'ignorance de droit,
constituent une cause de justification que, conformément aux
ci-dessus, à la condition d'être invincibles, c'est-à-dire à la condition que le
prévenu ait agi comme l'aurait fait toute personne raisonnable et prudente
placée dans les mêmes circonstances.
La complexité de la législation ne constitue pas a elle seule une
cause de justification; la bonne foi de l'auteur ne peut suffire à l'exonérer.
L'employeur a une obligation de s'informer. Encore convient-il qu'il se
renseigne auprès d'une autorité "qualifiée"
346corr. Bruxelles, 28 décembre 1989, J.T., 1990, p. 330, et Corr. Tumhout, 1i février 1983, T.R.,
1989, p. 82 et note B. SPRIET.
347corr. Bruxelles, 20 novembre 1992, 1992, p. 183, confirmé pai
1994, 1995, p. 1448, et obs. E. BALATE.
348corr. Bruxelles, 20 novembre 1992, 1992, p. 183.
349voy. supra, n° 137.
350voy. supra, n° 81.
35lLa jurisprudence est identique en matière de droit de l'envirormement (voy. C. HENNAU-
HUBLET, "Les crimes contre l'envirormement... ", o.c.,Rev. dr. pén., 1993, p. oOO; M. FAURE, "De
Bruxelles, 22 avril
Une société de droit français exécute des travaux de
de terrassement sur le territoire belge sans respecter les dispositio:
le travail, les conventions collectives de travail, l'occupation de
de nationalité étrangère, l'exécution de travaux de construction,
sécurité d'existence. Les personnes physiques poursuivies invo
ou l'ignorance invincible. La cour d'appel de Mons rejette le moy
au motif que si les prévenus "avaient été raisoimables et prudent
avant d'entamer les travaux litigieux en Belgique, pris la prêt
renseigner, à la bonne source, sur l'ensemble de la réglementation
Or il s'avère qu'ils n'ont même pas interpellé leur service juridi(j-
contentés de renseignements téléphoniques obtenus, en matiè:















Le rejet d'une action en cessation ne constitue pas, pour
l'employeur, une erreur invincible le justifiant d'avoir occupé d îs travailleurs
le dimanche après 12 heures dans un magasin de détail autre qi
travail du dimanche a été autorisé 353.
Nous avons déjà souligné qu'en général, la juri
reconnaît pas, à l'employeur le bénéfice de l'erreur invincible,
est elle-même le fait de son secrétariat social chargé contrac
calcul de la rémunération 3^4. Le secrétariat social n'apparaît
qualité d'autorité "qualifiée". L'employeur n'agit pas, au>
jurisprudence largement majoritaire, en homme avisé et pruc
aux renseignements fournis par un secrétariat social agréé. La
jurisprudence en cette matière est telle que certaines juridictions
à faire peser sur l'employeur la charge de la preuve de la cause <
contrairement aux principes applicables dans les autres matières











onoverkomelijke rechtsdwaling in milieustrafzaken", R.W., 1991-1992,
M. FAURE, O.C., Amén., 1995, n° spécial, pp. 26 et suiv.) et en droit d
D. MATRAY, "L'emprise du droit pénal dans la vie des affaires. Punir le dirigeant ou protéger
l'entreprise ?", Le risque pénal dans la gestion des entreprises, Bruxelles, Story-Scientia, 1992,
p. 36), notamment. Voy. B. DE SMEDT, "De onoverkomelijke rechtsdwaling
overregulering en artificiële incriminaties", R.W., 1992-1993, pp. 1291 et suiv.
352Mons, 29 juin1977, J.T.T., 1977, p. 87, et note H.D. BOSLY.
353Corr. Charleroi, 1er juin 1988, J.T.T., 1989, p. 99; Mons, 9décembre 1994, J.T.T., 1995, p.54.
354voy. supra, n° 240.
355Trib. trav. Bruxelles, 25 avril 1988, Chron.D.S., 1988, p. 376; C. trav. Bri xelles, 25 février
1991,/.T.T., 1991, p. 353.
B55
pp. 937 et suiv.;
2S affaires (voy.
als waperi tegen
L'erreur quant à la détermination de la commissi
laquelle appartient l'entreprise, erreur entraînant l'omission
primes de fin d'année prévues par des conventions collectives
commission paritaire adéquate, ne peut être considérée comm
elle résulte de la circonstance que l'O.N.S.S. et le fonds de sécuiité d'existence
ont accepté les cotisations payées par l'employeur 357, En rcvanche, l'avis
erroné dormé, à ce sujet, par le service des relations collectives s ir la base d'un
rapport de l'Inspection des lois sociales est tin avis ayant pu engendrer dans le
chef de l'employeur une erreur invincible : "il ne peut [lui]
319.-
L'employeur qui ne respecte pas les barèmes de rémunération
établis par conventions collectives ne peut, aux yeux de la cour du travail de
Mons, être justifié par son erreur résultant de la complexité de a matière, de
l'absence de réaction du salarié et de l'absence de réaction de l'O.N.S.S. au vu
des déclarations trimestrielles régulièrement introduites auprès de ses services;
cette autorité administrative est, en effet, "chargée d'une mission de
perception des cotisations et non du contrôle de l'idonéité des s ilaires" versés
par les employeurs. L'inertie de l'O.N.S.S. est un élément dont on ne peut






d'avoir fait appel à ce service spécialisé et de lui avoir accordé sa confiance" ^58.
Les indications erronées de l'Inspection des
constituent également une erreur invincible pour l'employe
conformant, paie à ses travailleurs une rémunération inférieure
par convention collective; il "s'est comporté comme un hc
prudent en se fiant aux directives qui lui ont été données, dahi
particulièrement complexe, par une personne censée connaî
quiconque celle-ci" ^59.
lois sociales





Le bourgmestre qui n'a pas obligé les agents de la palice rurale à se
soumettre à des examens médicaux périodiques est justifié s Il a versé dans
l'erreur en raison des difficultés d'interprétation des textes légaux, et d'avis
356c. trav. Mons, 12 avrU 1991, J.T.T., 1991, p. 349.
357c. trav. Liège, 27avril 1992, 1992, p. 1210; C. trav. Anvers
Chron.D.S., 1990, p. 254. Voy. toutefois Trib. trav. Hasselt, 19 février 1990,
p. 258.
^58c. trav. Liège, 27 avril 1992, 1992, p. 1210. Voy. aussi Bruxell^
Rev. dr. soc., 1973, p. 241.
359Bruxelles, 14 décembre 1992, cité par M. WESTRADE, "Inédits de d
sociale", 1993, pp. 123 et 124.
, 22 février 1990,
Chron.D.S., 1990,
s, 20 octobre 1972,
oit de la sécurité
erronés émanant du commissaire d'arrondissement et du
l'Intérieur 360.
L'employeur, gérant d'une société, poursuivi pour
payé une prime de fin d'année à un salarié, est justifié par l'en
lorsque le salarié en question était le précédant gérant de la s
renoncé volontairement à la prime au profit du paiement par h
prime d'assurance revenus garantis et que l'employeur avait
extérieur "comme il convient pour un chef d'entreprise qui n
d'un cadre étendu de spécialistes" ^61. H est également admis
modification de la jurisprudence -en l'occurrence cell
l'incorporation de la prime de fin d'année dans l'assiette
vacances-, l'employeur peut invoquer l'erreur invincible s'il s'e













Section 2. La contrainte.
§ 1. Les principes ^63.
298- L'article 71 du Code pénal exonère le prévenu qui
par une force à laquelle il n'a pu résister. Il y a contrainte ph;
l'auteur a été placé dans l'impossibilité matérielle d'éviter
l'infraction. Il y a contrainte morale lorsque l'auteur voit sa libe
abolie par la crainte d'un mal imminent. Longtemps confondue
nécessité, jusqu'à ce que la Cour de cassation les distingue pa
13 mai 1987 3^4^ la contrainte supprime le libre arbitre. La capaci
de l'auteur est vaincue par les circonstances matérielles ou uni
mal grave et imminent trouvant sa cause dans un événement i













360Bruxelles, 7mars 1990, J.LM.B., 1990, p. 674.
361Corr. Tumhout, 28 mai 1990, T.R., 1990, p. 122.
362Trib. trav. Bruxelles, 26février 1993, J.T.T., 1994, p. 417.
3635ur les principes, voy. P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I,
sviiv., n°s 2499 et suiv.; J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., pp. 315 et sui
R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., pp
C. VAN deri WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c.,
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.,
C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c., pp. 280 et suiv.
^^R.C.J.B., 1989, p. 588, et obs. A.DE NAUW.
vol. 1, pp. 393 et
L. DUPONT et
275 et suiv.;
pp. 258 et suiv.;
pp. 247 et suiv.;
conjurer 365. La liberté doit être totalement annihilée ^66 et n




Le moyen de défense tiré de la contrainte a ime portée générale et
constitue une cause de justification même lorsque les faits com:
un dommage à autrui 368,
nis ont causé
§ 2. La contrainte en droit pénal du travail.
299.- Le droit pénal du travail est régi par les solutions qui vierment
d'être exposées. Lorsque c'est l'employeur qui allègue la contrainte morale, la
soit parce que
i^ent au moins
jurisprudence publiée rejette à chaque fois le moyen de défense,
les difficultés rencontrées par le prévenu à respecter la loi trou
partiellement leur origine dans une faute préalable, soit ^arce que les
difficultés n'étaient pas insurmontables (I). La jurisprudence
revanche, plus favorablement le moyen de défense allégué par
agi sur ordre de son employeur (II).
L- La contrainte invoquée par l'employeur.
300.- Il n'y a pas de force majeure lorsqu'un employ(i
pour ne pas avoir versé les cotisations dues au fonds de sécurité
a été empêché par vtn état virtuel de faillite qu'il a tardé à déclarer
accueille, en




Le retrait de l'agrément d'un atelier protégé et la suppression des
subsides qui en est la conséquence ne constituent pas pour l'employeur un cas
de force majeure dès lors que le retrait de l'agréation est motivi
désordre qui persistait à régner dans l'administration de l'atelier
multiples remarques 370.
365cass., 17janvier 1990, Pas., 1990, I, 584; W. JEANDIDIER, Droit pénal géné
suiv.; F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.
366cass., 15 mars 1994, Bull, 1994, p. 264.
367p TULKENS et M. vande KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p
î par l'extrême
nonobstant de
ral, O.C., pp. 389 et
pp. 244 et 245.
244.
., 1982, pp. 139 et368cass., 21 mars 1979, R.W., 1979-1980, col. 1627, Pas., 1979,1, 862, et R.C.J.
suiv., et obs. J. VERHAEGEN.
369corr. Charleroi, 4janvier 1989, J.T.T., 1989, p. 135. Comp. toutefois avec ^ruxelles, 4janvier
1995, Rev. dr. pén., 1995, p. 753.
370Bruxelles, 2septembre 1992, Rev. dr. pén., 1993, p. 575.
'.B
322.-




au moment des faits et qui a abouti à la procédure en concorda
n'est pas constitutive de force majeure et ne peut êtr
juridiquement comme une cause de justification, d'autant
difficultés rencontrées par les prévenus dans la gestion de l^ur entreprise
commerciale existaient depuis plusieurs années, que l'entreprise disposait
encore de liquidités à la date du dépôt de la requête en concordat, et que
plusieurs dettes ont encore été payées à certains créanciers37i.
Le bourgmestre qui, poursuivi pour avoir mainttinu au travail
des gardes champêtres ayant refusé de se soumettre aux exanr.ens médicaux
obligatoires, a agi parce qu'il craignait qu'vme mesure de susp(;nsion décidée
globalement à l'égard de l'ensemble des gardes ne compromette la sécurité de
sa commune, n'est pas justifié par la contrainte morale, étant donné qu'il avait
la possibilité d'étaler dans le temps les sanctions à prendre à l'égard des gardes
récalcitrants 3^2.
L'employeur qui s'est abstenu, en contravention av ec les articles 6
et 42 de la loi du 12 avril 1965, d'évaluer par écrit la partie de là rémunération
en nature et de porter cette évaluation à la connaissance du travailleur
domestique ne peut invoquer, pour se justifier, l'impossibilité morale
résultant de l'analphabétisme du salarié; rien n'empêche celui-ci de faire
vérifier par tiers le respect de ses droits dans le contrat 3^3.
Un employeur qui met obstacle à la surveillance nt; peut invoquer
la contrainte irrésistible au motif qu'il craint la divulgation, ])ar l'inspecteur
verbalisant, à des tiers, du procès-verbal dressé à sa charge ^74.
IL- La contrainte invoquée par le salarié.
301.- Un travailleur qui reçoit de son employeur l'ordre
tâche contraire à la loi peut-il invoquer, pour se justifier, la cc
tirée de la peur de perdre son emploi ?
37lMons, 7juin 1978, J.T.T., 1978, p.329, etobs. P. LEROY.
372corr. Tournai, 16 juin 1987, J.LM.B., 1988, p. 966.
373c. trav. BruxeUes, 27 janvier 1992, Chron.D.S., 1992, p. 421.
374BruxeUes, 14 avril 1993, 1994, p. 627.
d'exécuter une
ntrainte morale
était dû obéissance hiérarchique". Cette cause d'excuse ne peut
que si l'illégalité de l'ordre n'est pas manifeste. L'obHgation d'
fonctionnaire ne le dispense pas de faire usage de sa raison et d'obéir à la loi
plutôt qu'à un ordre dont l'illégalité est manifeste ^76. S'il n'a pu
sur l'illégalité de l'ordre, il est pimissable; en revanche, dans le
obéissance et bénéficie dès lors de l'excuse 377.
323.-
L'ordre illégal ne peut en aucun cas justifier l'acte e : ne constitue
donc jamais une cause objective de justification. Peut-il, en raison de la
pression exercée sur le libre arbitre du salarié, constituer une cause de
justification subjective ? S'agissant des fonctiormaires ou des officiers publics,
les articles 152 et 260 du Code pénal ont prévu une cause d'excuse ^75 tirée de
l'obéissance hiérarchique à un ordre illégal lorsque l'inculpé a agi "par ordre





Cette excuse, qui s'explique par les obligations stal utaires de ses
bénéficiaires, n'est pas prévue au profit des salariés, dor
d'obéissance a une origine non pas légale mais contractuelle. Le
t l'obligation
chauffeur qui
se voit intimer par son employeur l'ordre de conduire pendant une durée
dépassant la limite légale, sous la menace de renvoi, est-il justi
de libre arbitre que cette pression constitue ? S'il a conscience de
son employeur veut lui imposer, il est confronté à un dilemme;
ses obligations contractuelles et il commet une infraction; soit il
pénale et il risque de perdre son emploi. Les éléments de réponse sont les
suivants. Non seulement le salarié a le droit de refuser d'exécuter un ordre




e motif graveillégal, sans que son refus puisse lui être reproché comm
justifiant une brusque rupture ^78; mais en outre, il a l'obligation de respecter
la loi pénale, d'ordre public, par priorité sur ses engagements co:itractuels. Il ne
peut pas se retrancher derrière ceux-ci si, en les exécutant, il viole la loi
pénale 379. menace d'un renvoi, c'est-à-dire l'atteinte à ses intérêts
375que l'on appelle souvent cause de justification (voy. P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit
pénal, O.C., T. I, vol. 1, p. 407, n° 2621).
376cass., 12 janvier 1983, Pas., 1983,1, 563, Rev. dr. pén., 1983, p. 417, R.W., 1984-1985, col. 667,
et /.T., 1985, p. 9, et obs.; P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 1, p. 407,
n° 2626: J. VERHAEGEN, "L'ordre illégal et son exécutant devant les juridictions pénales", J.T.,
1986, pp. 449 et suiv. C'est ce que certains appellent "la théorie des baïorui
(W. JEANDIDIER, Droit pénal général, o.c., p. 283; F. TULKENS et M. ve
Introduction au droit pénal, o.c., p. 329).
377j. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 238; P.E. TROUSSE, Les N(
O.C., T. I, vol. 1, p. 407, n° 2626.
378cons. prud. Courtrai, 8 avril 1966, R.D.S., 1968, p. 178.
379Dans le même sens, P. HUMBLET, De gezagsuitoefening door de werk




gever, o.c., pp. 242
74, n° 830.
324."
individuels, constitue-t-elle le mal grave et imminent justifiant




la nature juridique de la cause d'exonération qu'elle retient.
administratif d'une A.S.B.L. qui exécute une décision collégia
d'administration de ne pas occuper des stagiaires à raison de 3 % de l'effectifdu
ivelles, d'une
mouvait, sans
persoimel, bénéficie, aux yeux du tribunal correctiormel de N
cause de justification tirée de la contrainte irrésistible : il ne
risque pour son propre emploi, faire autrement que de se soumettre à la
décision qu'il ne faisait qu'exécuter 380, On peut se demander s , dans ce cas.
1 — I '
l'acquittement n'aurait pas dû être fondé sur l'absence de qualité de préposé
dans le chef du prévenu qui, suivant le tribunal, ne disposait pas du pouvoir
de décision, de l'autorité et des moyens nécessaires pour veiller au respect de la
loi et ne faisait qu'exécuter la décision patronale 38i.
La Cour de cassation a cassé im jugement considéra
de l'employeur avait constitué une excuse absolutoire pour 1
poursuivis pour avoir enfreint les articles 6, 7 et 8 du règle
relatifs aux périodes de repos et de conduite. L'attendu précise
énonçait que "cet ordre constitue une cause d'excuse excluan
étant donné que le travailleur qui, bien qu'il ne doive pas resp
de son employeur contraire à la loi, exécute, en fait, cet ordre "la
étant un élément essentiel du contrat de travail auquel le trava
se soustraire pour des raisons personnelles ou familiales" et "c
pas libre d'agir selon sa volonté en raison de la crainte de perdre
La cassation s'imposait dès lors que les causes d'excuse, à la
causes de justification, sont limitativement énumérées par la
Code pénal) et que l'ordre de l'employeur n'a pas été érigé par le
rang de cause d'excuse ^82. gi l'acquittement avait été
constatation que l'ordre de l'employeur avait constitué u
irrésistible -les motifs de la décision laissent supposer que le tr:




















380corr. Nivelles, 26 septembre 1988, Chron.D.S., 1989, p. 25; la décision
point de savoir si le directeur administratif était membre du conseil d'adnr
avait voté en faveur de la décision querellée.
381Voy. supra, n°s 271 et suiv.; Cass., 15 septembre 1981, R.W., 1981-1982,
H.D. BOSLY.
382cass., 16 février 1993, Pas., 1993,1, 177, et Chron.D.S., 1993, p. 305; la ver^:
sommaire publié dans cette dernière revue est sujette à critique.
383En droit commtm, laCour de cassation a,néanmoins, décidé que lamenace d
dire l'atteinte à des intérêts purement matériels, ne constitue pas im mal g:
laisse incertain le
inistration et s'il





En revanche, s'il s'agit d'un gérant salarié, "les ordres et
recommandations illicites donnés par des supérieurs hiérarchiques ne
peuvent constituer une cause de justification dès lors que (...) ce




Par ailleurs, si le salarié n'a pas conscience de l'illi




302." De l'examen qui précède, on peut conclure que la
admet, au profit du salarié, la contrainte résultant d'un ordre illé
l'employeur, pour autant que la crainte de perdre son emploi ait
aux intérêts en jeu, lui faire perdre son libre arbitre. La contrai
que représente pour lui et sa famille la sauvegarde de so
justificative, alors que les difficultés financières de l'employeur,









justifiant une infraction aussi grave que l'homicide (Cass., 12 janvier 1983,
Rev. dr. pén., 1983, p. 417, R.VJ., 1984-1985, col. 667, et J.T., 1985, p. 9 et obs.).
38^Mons, 20 novembre 1987, 1988, p. 25.







303." Le Code pénal belge a distingué deux degrés de la pi
corréité et la complicité, qui se différencient uniquement par l'
l'aide apportée à la réalisation de l'infraction et par la peine sus
encourue par le participant.
L'auteur ou le coauteur -ces notions sont synonyme
qui a pris une part prépondérante dans le projet ou la r
l'infraction; le complice n'y coopère que de façon accessoire.
s 385_ est celui
éalisation de
La première section de ce chapitre est consacrée li l'examen du
champ d'application des règles relatives à la participatioi. Le champ
d'application matériel subit une extension au regard de ce qui e
le Code pénal (§ 1). Le champ d'application personnel est,
st inscrit dans
en revanche.
restreint, puisqu'une catégorie de personnes est immunisée contre les
nunité pénaleconséquences pénales de sa participation à une infraction : l'im
du salarié s'étend en effet aux actes de participation (§ 2).
Quant au régime de la participation, il est identique
du travail à celui du droit commun, qu'il s'agisse des cor
participation ou de la peine applicable 386. Les dispositions p
droit pénal du travail ne contiennent aucune description de
bornent à énoncer que les articles du Code pénal relatifs à la pai
applicables aux infractions qu'elles énoncent. Aussi nous bc
dans la deuxième section, à examiner certaines questions qu









385cass., 15 octobre 1986, Pas.,1987,1,185; Cass., 16mai 1939, Pas.,1939,1, 253
3®^Sur les principes, voy. P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I,
suiv., n°s 3839 et suiv.; J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., pp. 194 et sui
R. VERSTRAETEN, Handboek Belgisch strafrecht, o.c., pp
C. VAN den WIJNGAERT, Strafrecht en strafprocesrecht in hoofdlijnen, o.c.
F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c.,
C. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, o.c., pp. 255 et suiv.
vol. 2, pp. 114 et
V.; L. DUPONT et
313 et suiv.;
pp. 291 et suiv.;
pp. 261 et suiv.;
Section 1. Champ d'application de la participation.
§ 1. Champ d'application matériel.
304- En vertu de l'article 100 du Code pénal, les règles
participation (le Chapitre VII) ne s'appliquent pas aux infractions
les lois et règlements particuliers, à moins que ces lois et re
contiennent des dispositions contraires ^87. Ces "disposition
figurent dans presque toutes les lois relatives au droit du travai
expressément "toutes les dispositions du Livre 1er du Code
Chapitre VII (...) compris, s'appliquent aux infractions prévues p
loi". Ces lois rétablissent, par ce biais, l'uniformité à laquelle l't










Une exception notable est faite par l'article 45 de la loi du 12 avril
1965 concernant la protection de la rémunération, en vertu duquel "toutes les
dispositions du Livre 1er du Code pénal, à l'exception du Chapi tre V ^90^ sont
applicables aux infractions prévues par la présente loi". Il l'y a aucune
mention particulière à propos du Chapitre VIL Ce chapitre fait partie du
Livre 1er et la simple lecture de l'article 45 de la loi du 12 avril 1965 ferait
conclure à l'application des règles sur la participation. Or, l'articL; 100 du Code
pénal fait aussi partie du Livre 1er, et est donc applicable. Cet article exclut
387jj. HAUS explique cette exclusion comme suit : "En effet, les règles établies par ce Code en
matière de participation criminelle ne sont pas applicables aux crimes et aux délits réprimés par
des lois particulières. D'abord, l'intention criminelle, qui est ime condition de
n'est pas généralement requise dans les infractions spéciales. Ensuite, la sévéri
répriment et qui, le plus souvent, ne sont fondées que sur des motifs d'utilito publique, serait
aggravée outre mesure, si les tribimaux étaient obligés de punir non seulemeri
toute complicité,
:é des lois qui les
t celui qui aurait
commis le crime ou le délit, mais encore tous ceux qui y auraient participé s£ ns avoir coopéré
directement à son exécution. La participation à des crimes ou à des délits pr
spéciales ne peut donc être punie que dans les cas où ces lois la répriment pa:
particulières ou la déclarent punissable suivant le Code pénal" {Principes généraux du droit
pénal belge, o.c., T. I, p. 345, n° 450).
388yoy. par exemple, l'article 30 de l'arrêté royal du 28 novembre 1975 relat
des bureaux de placement payants; l'article 36 de la loi du 20 septeml
organisation de l'économie; l'article 14 de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978




relatif à la tenue
des documents sociaux; l'article 145 de la loi du 4 août 1978 de réorientalion économique;
l'article 30 de la loi du 28 juin 1966 relative à l'indemnisation de travailleurs licenciés en cas de
fermeture d'entreprise; l'article 27 de la loi du 4 janvier 1974 relative aux jours fériés; l'article 6
de la loi du 5 mai 1888 relative aux établissements dangereux et insalubres; l'article 28 de la loi
du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail; l'article 58 de la loi du 16 mars 1971 sur le
travail; l'article 43 de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail intérimaire; l'article 93 de la loi du
4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs.
389p tULKENS et M. vande KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 125.
390ce chapitre est relatif à la récidive.
l'application des règles relatives à la participation. Comment
difficulté d'interprétation ? La Cour de cassation ne s'est pas enc(j)
sur la question. A notre avis, énoncer que le Livre 1er est a
nouvelles infractions que l'on crée signifie qu'il n'est applicab
exceptions qu'il comporte. Enoncer cette règle est d'ailleurs tota|
puisque le Code pénal contient ime règle générale -l'article 100-
répéter dans chaque loi particulière que ce Livre 1er s'appliquera
de quelques dispositions. Si le législateur veut que l'une o
dispositions de ce Livre 1er -en ce compris les exceptions pré
article 100- ne s'applique pas à la loi particulière, il
formellement 39i. Aussi, en l'absence de réserve dans la loi sur la
la rémunération au sujet des règles particulières, il nous paraît
conclure au maintien du principe exprimé par l'article 100 du
savoir l'exclusion des règles particulières, et notamment l'exclu
















Encore l'incidence de cette conclusion doit-elle être relativisée. En
effet, la jurisprudence a étendu la notion d'auteur; elle considère que
l'article 66 du Code pénal comprend un principe de droit comriun393^ ou un
principe général gouvernant l'application de la loi pénale ^^4 qui s'applique
même aux infractions prévues par les lois particulières, nonobst;int l'exclusion
dont le Chapitre VII fait l'objet; suivant ce principe, doivent être
auteurs d'une infraction tous ceux qui ont exécuté l'acte que !
infraction ou qui ont coopéré directement à l'exécution du dé
telle que, sans cette aide, l'infraction n'eût pu être commise
auteurs peuvent être poursuivis même en l'absence d'un
applicables à l'infraction les règles sur la participation.
tenus comme




Il faut toutefois avoir égard au fait que
Chapitre VII est étendu à une loi particulière, la participation n
que si l'infraction principale est un crime ou un délit; la partie




391Voy. Ann. pari.. Sénat, 4mai 1888, p.376, et Pasin., 1888, p. 114.
392Dans le même sens, R. DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering.
et 44. Comp., à propos de l'article 85 du Code pénal, Cass., 24 février 1981, Pc
Cass., 1er juin 1993, Bull, 1993, p. 525. Voy. infra, n° 430.
393cass., 16novembre 1959, Pas., 1960,1, 322; Cass., 21 février 1939, Pas., 1939,
3^^Cass., 6 novembre 1967, Pas., 1968,1, 316.
395voy. aussi M. FRANCHIMONT et G. DELEIXHE, "Aspects de la participa
Belgique", Rev. dr. pén., 1955-1956, p. 885.
. O.C., pp. 36, 37
•s., 1981,1, 699, et
,89.
ion criminelle en
§ 2. Champ d'application personnel.
305- Nous avons déjà vu que, lorsque le législateu
l'imputation légale et exclut le salarié des persormes pénalement
de l'infraction, le consentement ou le concours actif du tra
réalisation du délit ne peut lui être reproché en tant qu'aid
l'infraction. On ne peut en effet sanctionner, par le biais de la cor
complicité, un acte que le législateur a omis d'incriminer à titre
La participation ne pourra dès lors être le fait que des persormes é
le texte légal -l'employeur, le préposé ou le mandataire-
l'entreprise ^97 Lg salarié qui se borne à exécuter les instruc
employeur n'a pas la qualité de préposé ^98^ et n'est punissaljL
auteur principal ni comme participant. L'immunité dont il béné
tant les actes d'auteur que ceux de participant.
En droit commun, ou lorsqu'en droit pénal
législateur n'a pas exclu les travailleurs des responsables
l'infraction, un participant n'échappe pas aux poursuites au moti
agi de sa propre initiative mais n'a fait que suivre les instructions de l'auteur
principal 399_ a moins d'établir qu'il n'a été que le simple instrument de
l'auteur principal 4°° ou que l'ordre qu'il a reçu a constitué pour lui une cause
de justification, il répondra du délit au titre d'auteur ou de comolice. Le droit
pénal du travail se démarque donc à nouveau du droit pénal ccmmvm sur ce
point.
396voy. supra, n° 227.
397h.D. BOSLY, o.c.,J.T.T., 1983, p. 130, n° 44.
398Voy. supra, n°s255 et suiv.
DECLERCQ, "De uitoefening van de strafvordering... ", o.c., p. 35.
400voy. Cass., 9mars 1993, Bull, 1993, p. 200; Corr. Verviers, 19 septembre 19

















• qu'il n'a pas
'91, Orientations,
s les documents
Section 2. Conditions générales de la participation.
306." La participation punissable suppose que chaque auteur coopère
volontairement à l'exécution d'une infraction, et ce par un acte positif de
participation prévu par les articles 66 et 67 du Code pénal. Elle su ppose donc la
réunion de trois conditions : l'existence d'une infraction pr incipale (§ 1);
l'élément moral, à savoir la volonté de s'associer à une infraction
déterminée (§ 2); l'exécution d'un acte positif de participation (§ 3).
§ 1. L'infraction principale.
307." La répression de la participation suppose l'ex
infraction principale punissable. Cependant, les coauteurs
peuvent être poursuivis même si l'auteur principal est acqu
motifs qui lui sont persormels comme, par exemple, en raisc
de justification subjective ou d'une cause d'excuse. La 1
condamnation d'un auteur d'une infraction n'est pas subo
poursuite ou à la condamnation d'autres personnes qu
participé 402.
En revanche, si l'acte est justifié (par exemple,
nécessité), les participants ne seront pas plus punissables
principal ^03,
Puisque la participation criminelle requiert un
volontés 404^ il en résulte qu'il ne peut y avoir ni coauteurs n
matière de délits non intentionnels résultant d'une imprudence, d'une
maladresse ou d'un manque de prévoyance ou de précaution. La condition du
concours de volontés ne peut jamais être remplie. En matière de délits













401Cass., 14 octobre 1969, Pas., 1970,1,144.
402cass., 5 décembre 1955, Pas., 1956, I, 325; Cass., 16 riovembre 1971, Pas.,
26 septembre 1978, Pas., 1979,1,124.
403p.E. TROUSSE, Les Noveîles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 2, p. 133, n° 3993.
404voy. infra, n° 308.
1972, I, 245; Cass.,
331.-
personnes commettent ensemble une imprudence, il y a autant
de fautes constatées par le juge ^05.
d'auteurs que
La plupart des infractions au droit du travail sont de type
réglementaire. Cela n'exclut cependant pas l'application, le cas échéant, des
règles sur la participation. En effet, nous l'avons vu, ces infrac tions peuvent
être indifféremment commises soit par négligence ou imprudence, soit
intentionnellement; le législateur ne se soucie pas de l'état d'esprit de l'auteur
de l'acte matériel incriminé. Il est aisé de concevoir une infraction de type
réglementaire commise volontairement ainsi que des actes de
accomplis dans im concert de volontés
participation
Certains enseignent que les infractions d'omission sont
incompatibles avec la notion de participation Cette affirmation ne nous
semble pas se vérifier dans tous les cas. En effet, il est parfaitement concevable
d'aider -par voie de conseils, promesses, etc.- un individu a s'abstenir de
remplir les obligations que la loi -notamment le droit du travpl- lui impose
sous la menace d'vme sanction pénale ^08.
§ 2. L'élément moral.
308.- La participation suppose un concert de volontés,
doit avoir à la fois connaissance du caractère délictueux de l'a
l'intention de s'y associer, de le provoquer ou de le favoriser 409
S'agissant de la connaissance, la jurisprudence
"pour l'existence d'une participation punissable, il est exigé qi e le participant




405cass., 16 octobre 1972, Pas., 1973,1,165;Cass., 15 octobre 1986, Pas., 1987, L 185,etR.W., 1987-
, 4 novembre 1987,
pation criminelle".
1988, p. 20, et note M. DE SWAEF; Liège, 20 décembre 1988 et Corr. Arlon
J.L.M.B., 1989, p. 707; R. LEGROS, "L'élément intentiormel de la partici
Rev. dr. pén., 1952-1953, pp. 128 et suiv., n°s 25 et suiv.; J. CONSTANT, Précis de Droit pénal,
O.C., p. 195, n° 169.
406Dans le même sens, R. LEGROS, o.c., Rev. dr. pén., 1952-1953, pp. 130 et su
407f. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal
7 septembre 1877, Pas., 1877, I, 392; Corr. Mons, 5 novembre 1973, J.T.T.,
M.A. FLAMME (cette décision sera réformée puis l'arrêt sera cassé par la Çour de cassation le
7 octobre 1974, J.T.T., 1974, p. 47, et Pas., 1975,1,155).
408Dans le même sens, J. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 197, n'
Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 2, p. 137, n° 4023.
409f tULKENS et M. vande KERCHOVE, Introduction au droit pénal, o.c., p. 264.
V., n°s 28 et suiv.
O.C., p. 267; Cass.,
1974, p. 135, et obs.
171; P.E. TROUSSE,
332.-
délit déterminé ou à un crime déterminé. Il faut, mais il sviffit qu'il ait
cormaissance de toutes les circonstances qui donnent au fait auqu(îl il prête son
concours le caractère d'un crime déterminé ou d'un délit déterniné. Il n'est
pas nécessaire que le participant ait, en outre, cormaissance de l'endroit ou du
moment auquel le crime ou le délit va se commettre, ou au préjt^c
va se commettre" ^1°.
dice de qui il
En ce qui concerne l'intention, les actes de participation ne
doivent pas, pour être punissables, contenir tous les éléments
principale; il suffit qu'un auteur ait commis celle-ci et que le pa
coopéré consciemment, suivant l'un des modes indiqués aux ai
du Code pénal L'intention du participant ne doit pas être celle exigée pour
l'établissement de l'infraction principale. Si celle-ci requiert l'intention
frauduleuse, le participant est punissable même si lui-même n'a pas eu cette
intention frauduleuse. Il suffit que l'auteur ait commis l'infraction -avec
intention frauduleuse- et que le participant ait eu la simple volonté de
s'associer à ce délit ^12. De même, il n'est pas nécessaire
participants agissent avec im mobile identique.
ie l'infraction
rticipant y ait
ticles 66 et 67
que tous les
§ 3. L'exécution d'un des actes de participation prévus par la loi
309.- Les articles 66 et 67 énumèrent limitativement les actes de
participation qui peuvent être punis.
Une difficulté provient de l'exigence du caractère jjositif de l'aide;
celle-ci n'est pas punissable si elle consiste en une sim ple abstention;
l'abstention étant un acte profondément ambigu, elle ne révèle pas de façon
certaine l'existence d'une volonté de s'associer à l'infraction. Ln soi, elle n'est
donc pas une aide ou une assistance au sens que donnent è ces termes les
410voy. notamment Cass., 9décembre 1986, Pas., 1987,1, 437, et R.W., 1987-
M. DE SWAEF; Cass., 18 mai 1993, Pas., 1993, I, 495; Cass., 11 mai 1994
C. HENNAU-HUBLET, "La participation punissable : vers vm affranchissem
l'emprvmt de criminalité ?", Rev. dr. pén., 1990, pp. 591 et suiv.
411Cass., 18 octobre 1978, Pas., 1979, 1, 208; Cass., 23 octobre 1950, Pas
28 novembre 1979, Pas., 1980,1, 394; Cass., 16 avril 1980, Pas., 1980,1,1017.
^l^Voy. par exemple, Cass., 18 octobre 1978, Pas., 1979,1, 208; Cass., 9 octob:
140; Cass., 5 décembre 1984, Pas., 1985, I, 426, J.T., 1985, p. 186, et Rev. d
P.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 2, p. 118, n° 386^; R. LEGROS, o.c.,
Rev. dr. pén., 1952-1953, p. 127, n° 22.
1988, p. 856, et note
, Pas., 1994, I, 464;
ent de la théorie de
, 1951, I, 91; Cass.,
|e 1990, Pas., 1991,1,
. pén., 1985, p. 415;
333.-
articles 66 et 67 du Code pénal. Un acte positif préalable ou conc
seul constituer l'aide ou l'assistance prévue au Chapitre VII
omitant peut
Cependant, si celui qui s'abstient avait une obligatioi^i
d'agir, son omission peut être qualifiée d'aide punissable ^14; n er
si l'abstention revêt, en raison des circonstances qui l'entourent




310.- Doit-on tenir pour coauteur le gérant d'une société
infractions commises par son associé sans y apporter son conco
sans protester ? Selon la Cour de cassation, n'est pas c




3n dont il n'a
pas empêché la perpétration, alors qu'il n'est pas établi qu'il a prêté une aide
ou vme assistance effective ni qu'il a donné des instructions pour commettre le
délit 416, Si la répartition des tâches entre les associés est telle que le gérant ne
s'occupait pas des rapports avec le persormel et n'avait donc 3as la qualité
d'employeur 417^ et s'il n'est pas établi qu'il avait une obligation d'agir à
l'égard de son associé pour faire cesser l'infraction ou que son omission,
compte tenu des circonstances, constituait un encouragement et é1
assimilable à un acte positif d'aide, l'acquittement s'impose.
tait de ce fait
311.- L'organe ou le préposé d'un secrétariat social peut-il être
poursuivi pour participation s'il omet de signaler à l'employeur l'existence
d'irrégularités dont il prend connaissance en rédigeant Itis documents
sociaux 418 ? Une réponse négative s'impose pour deux raisons,
secrétariat social n'a aucune obligation, ni légale ni contractue
D'une part, le
le, de vérifier
les indications fournies par l'employeur en vue de la tenue c es documents
sociaux. S'il constate que certains renseignements récessaires à
l'accomplissement de sa mission ne lui sont pas fournis, ij lui incombe
413cass., 23 octobre 1950,Pas., 1951,1,91.
414p.E. TROUSSE, Les Novelles, Droit pénal, o.c., T. I, vol. 2, pp. 123 et suiv
M. FRANCHIMONT et G. DELEIXHE, o.c., Rev. dr. pén., 1955-1956,
J. RUBBRECHTS, "Strafbare deelneming door onthouding", R.W., 1961-1962, c
n°s 3912 et suiv.;
pp. 898 et suiv.;
d1. 2211 et suiv.
415j. CONSTANT, Précis de Droit pénal, o.c., p. 199; F. TULKENS et M. van de KERCHOVE,
Introduction au droit pénal, o.c., p. 265; E. KRINGS, o.c.,J.T., 1990, p. 565 n° 54. Pour des
exemples récents, voy. Corr. Bruges, 28 août 1991, R.W., 1992-1993, p. 647, et note
S. VAN OVERBEKE; Gand, 20 février 1992, R.W., 1992-1993, p. 305, et note SOENEN; Mons,
20janvier 1990 et Cass., 12 septembre 1990, J.L.M.B., 1991, p. 220, et obs. P.H.
4l6Cass., 23octobre 1950, Pas., 1951,1, 91.
417voy. supra, n°s249 et 253.
418sur la possibilité de retenir la responsabilité de l'organe oudu préposé du secrétariat social en








d'interpeller l'employeur, mais il n'est pas responsable de l'exac
l'inexactitude des dormées qui lui sont transmises. Son omissio:
une erreur ne peut être qualifiée d'aide positive, puisqu'il
abstention simple. D'autre part, la volonté de s'associer à l'in
nullement révélée par cette omission, qui peut tout autant être
l'indifférence, la négligence, ou l'incompétence de l'employ
dossier.
312." Soulignons que l'article 66 punit la provocation par abus
d'autorité. Un employeur qui, par abus d'autorité ou de pouvoir, a
directement incité à commettre une infraction est considéré comme auteur de
celle-ci, même s'il est demeuré étranger à l'exécution même des faits En
droit pénal du travail, cette hypothèse présente rarement ce difficultés,
puisque l'auteur légal est généralement celui qui détient l'autorité; le
subordonné qui agirait à la suite d'vm abus d'autorité est, la plup art du temps,
immunisé par la loi. Lorsque, néanmoins, la loi permet d'imput îr l'infraction,
au salarié comme c'est le cas en matière de transport, l'employeur qui lui a
donné l'ordre illégal et a exercé sur lui ime pression pour l'amener à agir est
punissable comme coauteur L'employeur qui incite ou
camionneurs à commettre des infractions à la réglementation
repos doit être considéré comme coauteur 421. H en va de mêm
impose à ses chauffeurs des cadences impossibles à tenir ^22.
a-
it- >f
313." La matière de la participation ne subit de particu
pénal du travail qu'en ce qui concerne le champ d'applicati
limité par la volonté du législateur d'immuniser les travaille
conséquences pénales des fautes qu'ils commettent, soit c
principal, soit comme participant.
*
* *
419cass., 28 octobre 1986,Pas., 1987,1,260.
420voy. Cass., 17mars 1958, Pas., 1958,1, 778.
421Corr. Tximhout, 28 mai 1993, Dr. circul, 1994, p. 20.
422corr. Turrûiout, 2 avrU 1993, Dr. circul, 1994, p. 19.
contraint ses
des temps de






Conclusion du Titre IIL
314- La technique d'imputation légale utilisée dans presque chaque
disposition du droit pénal du travail et ignorée du Code pénid permet au
législateur de sélectionner les personnes punissables et d'immuniser les
autres.
Le législateur a articulé la responsabilité pénale
détenu dans l'entreprise, et non sur la faute, à la différence de c
droit pénal classique. Il a de ce fait immunisé dans la plupart des
non détenteur du pouvoir et retenu la responsabilité pénale des
l'autorité, employeur, préposé ou mandataire.
sur le pouvoir
2 qu'il fait en
cas le salarié
détenteurs de
L'immunité du salarié non détenteur du pouvoir -i
le législateur a progressivement élaborée et qui n'allait nullem
départ- s'explique par plusieurs facteurs. Bien souvent, le salarié
victime de l'infraction, qualité qui entraîne aussi l'immunité e
classique; en outre, le législateur compte sur l'autorité de l'eir
imposer au subordonné le respect de ses propres obligations; enfin, le
législateur s'est soucié d'accroître l'atténuation de responsabilité du
travailleur, dans une perspective de protection globale et en pa
développement de l'immunité civile du salarié. Cette immuni
actes de participation du salarié à une infraction au droit du travail; elle est
spécifique au droit du travail et ne bénéficie pas au salarié complice d'un délit
de droit commim, même si ce délit est commis sur les lieux de
le cours de l'exécution de son contrat. Cette immunité n'est
mmunité que
ent de soi au







complète; il arrive que le législateur maintierme la responsabilité pénale du
travailleur lorsque des intérêts supérieurs à sa protection sont
l'autorité disciplinaire de l'employeur paraît insuffisante à
respect; dans certains cas, le salarié demeure punissable sans (
trouver d'explication cohérente à l'option du législateur.
en jeu et que
en obtenir le
ue l'on puisse
ernLes personnes punissables -généralement 1'
préposé ou son mandataire- sont celles qui détiennent
législateur retient ici, le plus souvent, le risque-autorité comme
la responsabilité pénale. Exceptiormellement, il recourt au risq








législative. La responsabilité pénale en droit du travail s'articule sur le pouvoir
et non sur la faute entendue au sens subjectif du terme, contrairerient au droit
pénal classique. Le détenteur de l'autorité est tenu pour respons
commis soit par lui, ou sur son ordre, soit sans son accord, en son
son insu. Sa négligence ou sa désinvolture personnelles ne doi>
prouvées. Au demeurant, le droit pénal du travail faisant généra:
des infractions réglementaires, la constatation d'un état d'esp
responsable n'est pas requise comme préalable à la condamnatic»n. L'exercice
du pouvoir est donc le critère permettant l'identification du responsable pénal.
Le législateur social a consacré une responsabilité pénale du fait d'autrui et
sans état d'esprit fautif personnel. La jurisprudence maintient cependant
l'existence d'un élément subjectif, qui se présente sous forme
condamnation du détenteur du pouvoir sera écartée en cas
justification. Néanmoins, lorsque la cause de l'infraction demeure ignorée, la
responsabilité du décideur reste entière, sans qu'aucune négligence ou
imprudence de sa part soit prouvée ni certaine.
able de faits
absence ou à
ent pas être
ement usage
rit fautif du
négative : la
de cause de
